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VII
L'Amérique, je le répèle, nous a précédés dans celte voie.
La journée de huit heures, acceptée par l'Étal, y devient, de plus en plus, la journée normale.
En Europe, nous sommes quelque peu en retard sur l'Amérique. La routine nous retient et le progi'ès nous étonne.
Nous appartenons encore à la vieille lég-islation du maximum de travail, dont la marg-e est tellement étendue, qu'il est matériellement impossible de la remplir.
Le maximiun de travail, fixé par la loi, est de douze heures en France et de onze heures en Suisse et en Autriche. En Ang-leterre, elle est de dix heures, sauf le samedi où, par l'usage, elle se réduit généralement à six heures.
En Allemag'ne, la journée de travail se traite de gré à gré, entre patrons et ouvriers, mais elle se rapproche du maximum, c'est-à-dire de douze heures.
Ce petit tableau étant fait, examinons la question, qui est de toute actualité, puisque la commission de la réglementation du travail siégeant au Palais-Bourbon, est en train de l'étudier.
Elle vient même d'entendre les dépositions des trois députés, MM. Gluzeret, Lachize et Thivrier, qui, le l*"" mai, signèrent la pétition qui fut portée à la questure de la Chambre et qui était relative à la fixation légale de la durée du travail.
L'opinion des trois députés, opinion qui résume assez exactement le desideratum des ouvriers, est qu'une loi doit intervenir pour fixer à huit heures la journée de travail, avec interdiction pour les ouvriers de travailler plus de huitheures et sanction pénale contre lespatrons qui trangresseraient cette loi.
D'après celle loi, les l'einiiies ne devraient Iravailler que six heures pur jour, et tout travail de nuit leur serait interdit, ainsi qu'aux enfants.
Et encore, les enfants ne pourraient être employés qu'à partir de quatorze ans.
C'est donc ainsi que la question est posée en France.
A première vue, nous sommes très sympathique à une solution qui interviendrait dans ce sens.
En principe, huit heures de travail sont largement suffisantes et il n'est pas bon de surmener l'ouvrier par un excès de travail, d'autant plus fâcheux qu'il est souvent stérile.
Huit heures bien employées, sous une habile direction, avec im outillage perfectionné, donnent plus, personne ne l'ignore, comme résultat de travail, que douze heures laissées à l'aventure et avec un outillage inférieur.
Cette formule des « trois huit » n'a donc rien d'exagéré, quant au travail.
Il est difficile, je le répète, de travailler utilement plus de huit heures.
Huit heures de sommeil, c'est également ce qui est indispensable au repos.
Quant aux autres huit heures, pensez-vous qu'elles soient de troj) pour que l'ouvrier cultive son petit jardin, lise, étudie, vive un peu avec sa famille, se promène, s'aère et soit autre chose que l'écfuivalent de la force motrice aveugle, qui fait tourner un moulin ou ronfler une chaudière ?
Malheureusement, il ne suffit pas d'examiner ces questions-là sous leur première apparence et de les juger théoriquement.
Des objections pratiques se dressent à chaque ins-
tant, qui découragent les meilleures bonnes volontés des patrons.
Il y a d'abord la question de Foutillag-e dont nous parlions tout à Fheure, puis la question du salaire, la question do la cherté plus ou moins g-randë de Fexistence.
Gela peut varier, suivant les pays.
Et le pays qui auraitcontre lui, soit un outillage plus periectionné, soit im salaire moindre, soit une vie moins chère, et peut-être toutes ces conditions réunies, serait un pays écrasé par la concurrence.
Il n'aurait plus qu'à fermer ses ateliers.
Il faut donc compter avec des inég-alités qu'on ne saurait régulariser et qui donnent une somme de travail différente, suivant Tintensité avec laquelle elles se produisent.
Et puis, les besoins des ouvriers ne sont-ils pas ég-alement plus ou moins étendus ?
Le célibataire peut se contenter de ce qu'il gagne en huit heures.
Le père de famille ne le peut pas toujours et a besoin de recourir aux heures supplémentaires.
J'ajouterai que l'ég-alité des salaires n'arriverait môme pas à produire l'équilibre entre les travailleurs des différents ])ays.
Car l'ouvrier espagnol, par exemple, ou l'ouvrier italien, vivant sobrement, îivec la moitié ou le tiers de ce qu'exig-e l'ouvrier français, c'est absolument comme s'ils étaient payés le double et le triple de l'ouvrier français.
Jene parle que pour m(?moire, des ouvriers à la pièce.
Et je conclus en disant que ce problème qui parait si simple est, au contraire, fort compliqué.
Evidemment, il faut améliorer le sort de l'ouvrier, il le faut. L'humanité et les sentiments religieux nous en donnent ToljUgation.
Mais il faudrait prendre garde ég'alement au danger qui les attend, si les patrons, dont la situation industrielle n'est déjà pas si brillante, allaient se trouver obligés, par suite d'une rég'lementation nouvelle du travail, d'aug-menter leurs prix de production et d'être hors d'état par conséquent de lutter contre les produits similaires étrang-ers.
Un prolétariat prudent, sage, avisé, ne fait pas comme le cupide de la fable avec la poule aux œufs d'or et n'ouvre pas le ventre du patron, afin de s'enrichir plus vite.
Il risquerait de n'y trouver que la misère.
Aidons l'ouvrier, oui; mais cône serait pas l'aider, ce serait même le jjerdre, (pie de ruiner le patron par une réglementation du travail qui ne serait pas en raiiport avec les besoins de l'industrie nationale.
LE DROIT AU TRAVAIL
10 mai 190.3.
Il paraît que le ministre des finances aurait décidé que la main-d'œuvre ouvrière serait remplacée, en partie, par des machines, dans les manufactures d'allumettes.
Et la conclusion naturelle de cette mesure est que les ouvriers de cette industrie vont être, également en jjartie, congédiés.
On accorde aux vieux ouvriers une indemnité de cent cinquante francs; quant aux autres, ils auront à se pourvoir de travail ailleurs.
Je reconnais que c'est toujours une situation pénible, pour des ouvriers, de voir les ateliers se fermer où ils avaient leur installation, et où les recommandait une long-ue habitude de la même besogne.
Il est très dur de se mettre à la recherche d'un labeur nouveau et auquel on peut être insuffisamment préparé.
C'est ce qui est arrivé récemment aux ouvriers armuriers de Saint-Étienne.
L'État, n'ayant jjIus besoin d'eux, s'est privé de leurs services.
Mais, si le fait est regrettable dans ses conséquences, il ne sort pas du moins des inconvénients et des accidents de la vie sociale.
î]t il n'y a pas que les ouvriers des villes qui soient exposés, soit au chômage, soit à la suppression d'emploi.
Du bas en haut de l'échelle sociale, cela se reproduit tous les jours, sans que l'idée soit jamais venue, à une personne raisonnable et équilibrée, d'en faire un crime îuix patrons.
Il est évident que, lors(|ue des travailleurs ont été embauchés en vue d'une tâche (|uolconque, les devoirs de l'employeur envers eux cessent avec la tâche accomplie.
C'est la loi du bon sens.
Et il faut être socialiste, avoir l'esprit biscornu, pour soutenir cette thèse extravagante qu'un patron, fùt-il l'État ou tout autre, a l'obligation de conserver et de payer les travailleurs, aloi-s même ([u'il n'a plus besoin d'eux.
C'est pourtant r,o (\n\ a lieu à cette lioure : la Petite Hi'jtuttlique, l'organe de Jaurès, fulminer conlr-e l'Ktat,
qui n'a pas le droit « de jeter dans lu rne les ouvriers qu'il emploie ».
Et le journal socialiste développe sa thèse en ces termes :
« La loi, peut-être, autoi'ise ce scandale; mais Thumanité le réprouve, et cela devrait suffire pdin- (|ue la loi fût modifiée en conséquence. Il faut poser le |)rincipe — et l'imposer aux gouvernants — que le droit au travail est inviolal)!»', et qu'il ne consiste pas dans la liberté vaine d'aller quémander une place, connue on mendie une aumône, mais dans la possibilité de mettre ses bras au service du capital, sans aucune période de chômag-e.
« Que la société soit à refaire, soit; que ce principe suppose toute une org'anisation nouvelle des rapports du capital et du travail, hypothèse encore obscure, c'est certain. Mais, pour commencer, l'État a ^Jour devoir impérieux de laisser aux travailleurs la seule propriété qu'ils possèdent : Tusag^e de leurs bras. »
C'est idiot à faire pleurer ; mais c'est là une des belles et sonores déclamations du socialisme !
La théorie se réduit à la formule assez simple du
DROIT AU TRAVAIL
Je n'en connais pas de plus stupide, je le répète.
Assurément, tout le monde a « nnorr au travaii> », même les relig'ieux, que les amis de la Petite Re'pntjlique exproprient, chassent de leurs couvents où ils bêchaient la terre, comme les Chartreux, se livraient à d'ardus travaux littéraires et philosophiques, comme les Bénédictins, ou (|u'ils renvoient de leurs collèges, comme les Jésuites et les Dominicains.
Les voici dans la rue, ces travailleurs!
Et il n'y a pas, |)Oui' expli(|ucr leur renvoi et l'excu-
sor, à nous objecter qu'on les remijlivcera pardrs machines, puisque même, à Theure présente, Tl^tat est incapable de recueillir tous les enfants que cette Icrnieture des écoles chrétiennes a laissés sans maîtres.
Et j'oserai dire que ces travailleurs en robe de l)ure ou en soutane, sont au moins aussi dig-nes d'inléi'èt que les allumettiers dWubervilHers ou les armuriers de Saint-IÙienne.
Ceux-ci, en se donnant un |)eu de mal, i)euvent encore trouver l'emploi de leur travail.
Les religieux expulsés sont condamnés, de ]»ar leur origine devenue une tare indélébile, à crever de faim .
Défense leur est faite de prêcher et d'enseigTier. Or, j'estime que, si malheureux (pie soient les allumettiers et les armvu'iers, ils le sont moins que les religieux, victimes de la l»rutalité haineuse de la Petite Me/iu/j/iqitc et de ses amis.
Mais ee n'est jias tout, et les socialistes, si pleins de sollicitude poiu^ les ouvriers de l'industrie, se montrent absolument indiirérents envers d'autres ouvriei's. les ouvriers de la terre.
, Ce n'est pas seulement, en effet, dans l'industrie des allumettes et de l'armurerie que l'emploi des machines a porté le désarroi et menace de déchaîner la misère. Il en est depuis long-temps ainsi dans le monde ag'ricole.
Là aussi existe |»(iurlant le duoi r ai thavail. Cependant, (juand le patron pr(i[)ri(''taire a cessé sa enltiu'e, il remei'cie ses ouvj'iers, ({ni s'en vont sans unn-nnu-er. tout en (h'qdorant le elujmage.
Mais peul-oN enqdoyer les travailleurs à ne rien faire ?
Le Ifaviiil lerniinô, fiiudniil-il i|uaii(l même ganlcr, nourrir, payer les travailleurs?
Une telle prétention, qui est d'ailleurs celle des socialistes, est à la fois odieuse et ridicule.
Nous en avons vu les eiîets scandaleux, en 1848, avec ces fameux ateliers nationaux, où des milliers d'ouvriers, grassement payés, dormaient toute la journée dans leurs brouettes.
En ces cas-là, ce sont ceux qui ti'availlent, (pii payent povu' ceux qui ne font rien.
Et nos excellents socialistes ont-ils protesté quand, avec les progrès de la machinerie, on a vu les batteuses à vapeur l'emplacer subitement les nombreux ouvriers qui, le fléau antique au bout des bras, d('piqualent les g-erbes, en un long- et fatig-ant labeur?
Ont-ils ])rotesté contre Fusag-e des moissonneuses qui remplaçaient la faucille de Gérés, contre les faneuses, contre les pompes à vapeur qui soutirent cinq cents barriques de vin dans la journée et rendent la maind'œuvre superflue ?
C'est autant de travail de moins pour les travailleurs de la terre.
Une machine remplace vingt-cinq hommes.
En certains pays, où la main-d'œuvre abonde, — en Sologne par exemple, — j'ai vu les gros fermiei-s ne pas oser laisser leurs machines, la nuit, dans les cham])S, de crainte d'attentats de la part des travailleurs, furieux de se voir suppléés.
Non, les socialistes ne se sont jamais ni occu])és ni préoccupés des ouvriers de la campagne rem])lacés [(ailes machines.
Ils ne s'inlf'ressent qu'à ceux de la ville.
En outre, le ])rogrès kau- parait une énormité.
La machine devient Fennemie.
En revanche, rÉtat, c'est-à-dire nous tous, nous devons le travail aux ouvriers, alors même i|u"il n'y en a pas.
« Le DiiûiT AU TRAVAIL '., parait-il, en fait une nécessité sociale.
Il faut fabriquer des fusils, des canons, (piand on n'en a pas besoin, uniquement atin d'occuper les ouvriers.
11 faut supprimer les machines et garder la maind'œuvre ouvrière, plus coûteuse et moins parfaite.
Vrai ! je me demande comment ces socialistes avisés n'ont pas fait tous leurs eiforts pour empêcher les chemins de fer de remplacer les dihg-ences ?
Tout le monde a droit au travail, au logement, à la nourriture, à la fortune, au bonheur.
Mais, entre le droit que personne ne discute et la réalisation, il y a plus loin que de la coupe aux lèvres.
On n'a droit au travail que lorsqu'il y en a, au pain que lorsqu'on l'a gag'né, à la foj'tune que lorsqu'on l'a conquise.
Réclamer tout cela sans j'ienfaii'c, imiipiemeiit parce que c'est UN Duorr, est de rimbécillilé socialiste.
Chacun, ici-bas, doit se tii'er d'alfaires connue il pcul. se recommander de sa propre énerg'ie, se (h'velo|)|»er |)ar son initiative individuelle, m(''i'iler le succès à force de labeur et de |)roijit(''.
L'Etat, la socié-h'-, doit à tous aide, |ii'oleclion et encouragement.
Mais, en dehoi-s de cela, il n'y a que des fai'iboles, des soug'es creux, des déclamations absurdes, des con<îej>tions irréalisaltles, au moyen desquels les exploiteurs du p(Hq)l(^ lesdupeursde l'ouvrier, allument
et entretiennent les plus criminelles passions, [)oarleur intérêt personnel et leurs ambitions ellrénées.
LA RETRAITE POUR LES OUVRIERS
7 juin 18'Jl.
Le ministre de Fintérieur doit déposer aujourd'hui, sur le bureau de la Chambre, un projet de loi dont il a déjà été parlé et destiné à permettre aux ouvriers de s'assurer une retraite, à l'aide de prélèvements quotidiens sur leur salaire et d'une subvention de l'Etal et des patrons.
En voici l'économie g'énérale :
Le versement volontaire de l'ouviier sera accompa;i,'^né d'un versement égal imposé au patron par la loi ; l'Eltat sera obligé par la même loi de verser une subvention égale aux deux tiers de celle de l'ouvrier et du patron réunies. Par ce' système, le piojet arrive à constituer à chaque ouvrier assuré, après trente ans de versements, une ])ension de 300 francs au minimum et de 600 francs au maximum.
En principe, l'ouvrier sera piésumé faire les versements, à moins qu'il n'ait fait une déclaration contraire devant le maire de sa commune.
Les versements se feront sous l'orme de prélèvements quotidiens sur le salaire de l'ouvrier, prélèvements variant de 5 centimes au minimum à 10 centimes au maximum. Le versement du patron sera égal à celui de l'ouvrier, et celui de Tiitat égal aux deux tiers des deux versements réunis. En comptant sur une moyenne de 290 jours de li-avail |»ar an, c'est-à-dire abstraction faite des chômages forcés, l'ouviier versera de 14 à 28 francs par an, suivant ([ue le versement quotidien variera de "j à 10 centimes.
Avec la contribution du patron et celle de l'État, l'ouvrier aura droit, après trente ans, à une pension de .'{00 francs dans le premier cas, à une pension de 000 francs dans le
second cas. Pour être admis au bénéfice de la loi, il faudra èlre Français el âgé de vingt-cinq ans, et gagner un salaire annuel ne dépassant pas 3,000 francs.
L'ouvrier pourra néanmoins faire des versements antérieurement à Fàge de vingt-cinq ans ; mais ces versemenls fei'ont l'objet d'une liquidation spéciale. Par contre, l'ouvrier qui, par chômage, maladie, ou toute autre cause légitime, aurait suspendu ses versements pendant cinq ans, sera admis à les reprendre sans être décliu du droit à la pension, mais à la condition que le service de cette pension sera reporté à cinq années plus tard.
C'est, comme vous le voyez, l'épanouissement du socialisme d'État, dans toute sa splendeur.
La dépense coûtera, au bas mot, cent millions par an à l'État.
Dans lasituation lamentable où se trouve notre budget, c'est pour rien.
L'État est déjà incapable de donner leur retraite aux fonctionnaires que la limite d'àg'e et les maladies mettent dans l'impossibilité matérielle de continuer leur service, et cela parce qu'il a mangé d'avance l'arg-ent des versements, etvoilàqu'il va, se mettre sur les bras, les pensions de retraite aux ouvriers !
Avec un budg'et en équilibre, ayant des excédents de recette, ce serait une grave imprudence ; avec un budget en déficit, dont on ne sait comment boucher les trous, c'est de la folie pure. Et nous allons nous embarquer dans une jolie voie, au bout de laipielle, nous trouverons et la ban([ueroute et la n'-volntion, (piand, après (juebpies années d'essais vains et infi-uclui'iix, il laudi'a reciamaitre f|u'on s'est trompé gi-avenient, et arrêter brus(pieincnl les frais.
\'][ puis, cnmmcnt ne ]ias glisser sur la penic ?
Les ouvriers ne sont pas les seuls tiui menl besoin d'une retraite.
Il y a aussi les employés de commerce.
Ilssontau moins cinq millions.
Il y a les ouvriers des champs, plus nombreux encore.
Car, eniin, si l'ouvrier des villes est intéressant, je le reconnais volontiers, l'ouvrier commercial, c'est-à-dire l'employé, et l'ouvrier rural, le sont également et au même titre.
Alors, naturellement, il fautque l'État triple sa subvention, et nous aurons le budg-et, tous les ans, surcharg-é de trois cents mh^lions.
Une classe de travailleurs ne saurait être, en effet, favorisée au détriment et à l'exclusion des autres classes.
Et la belle conclusion du beau projet de M. Constans, c'est la retraite pour tout le monde, avec des charg-es financières qui nous mèneront, je le répète, à la révolution et à la banqueroute, en passant par le doublement de l'impôt.
Ce n'est pas tout.
Cette assurance obligatoire du travail, mène fatalement à l'obligation de fournir du travail.
Ainsi l'État sera forcé, dans un moment donné et comme corollaire de sa caisse des retraites, de fournir du travail aux ouvriers et de leur assurer un minimum de salaire.
Tout cela se touche, s'enchaine, se complète.
Et la caisse des retraites pour l'ouvrier devenu impotent, mène tout droit et fatalement à l'indemnité en temps de chômag'e, ou bien encore à la reconstitution de ces fameux ateliers nalionaux de sinistre mémoire.
A la banqueroute pour l'État, au doublement des
impôls pour les contribuables, s'ajoutera la ruine des patrons.
Car, à force de tirer le cou des patrons, on Unira par les étrangler.
Et franchement, je vovis le dis, il faut joliment avoir envie de faire de l'industrie, en ce temps-ci, pour sup- ]»orter toutes les mesures légales qui atteignent ou menacent les patrons !
C'est l'histoire de la poule aux œufs d'or.
On leur ouvre le ventre pour voir ce qu'ils ontdedans et prendre tout à la fois, l'œuf quotidien ne suffisant plus à l'appétit du travailleur.
Autant que personne, nous voulons que l'ouvrier puisse vivre honorablement et facilement.
Mais nous estimons que ce que l'on veut faire aujourd'hui en faveur de la caisse des retraites, est le meilleur moyen de tuer l'industrie, de ruiner les contribuables et de consommer la catastrophe financière de la France. Et tout cela, pour satisfaire vme seule catég"orie de travailleurs — les travaillevu^s de la ville — et pas tous encore, puisque les employés de commerce restent en dehors du projet, et alors qu'on exclut de cette caisse des retraites, les ouvriers ruraux, les paysans, qui, eux, n'ont ni hôpitaux, ni bureaux de bienfaisance, ni rien du tout, et qui supportent toutes les intempéries, tous les fléaux, et reçoivent un salaire moins élevé !
La vérité dans cette alfaire, c'est que la campagne à l;i(|uelle s'associe follement le g'ouvernement, est conduite par les députés radicaux (pii veulent faire des rentes à leurs électeurs.
COLOSSALE FUMISTERIE
'J juin 1891.
Sur le premier moment, la création d'iate caisse nationale de retraite pour' les ouvriers^ a j»u paraître une idée g-randiosc, snprrl»e, digne de l'admiration des siècles futurs.
Donner six cents francs de rentes à un ouvrier devenu impotent, c'était compléter et réaliser le vœu du roi Henri et constituer la poule an pot ofticielle.
Et les esprits naïfs se sont tout de suite émerveillés d'une telle conception, digne entons points de ce gi-and et noble gouvernement qui s'appelle la République.
Malheureusement pour le projet de M. Gonstans, la réilexion et la méditation lui sont médiocrement favorables.
Et, api'ès un attentif examen, on s'aperçoit qu'on a tout simplement all'aii'c aune colossale fumisterie.
Le ]jeuple est un enfant, soit ! on l'a dit souvent, et lui Ta prouvé plus souvent encore.
C'est peut-être pour cela qu'on lui promet la lune, en faisant miroiter à ses yeux la combinaison la plus absurde et la moins r<''alisable qui soit au monde.
La création d'une caisse nationale de rcti'aites pour les ouvriers^ est le plus etfronti'' boniment qu'on ait jamais débitT' svu" mie ])lace publi([ue, au son de la grosse caisse, pour vendre des craxons ou liicn ari'acher des dents.
Et c'est im boniment criminel, car il est criminel de mentir au |>euple et de lui nlfrir. sans (|u'ii vous ait
rien clemandr, ce i|ii(' lOii est iilisdlnmcnl hdcs (l"(''lat de lui donncj'.
r/ost exciter ses désirs, allumer ses eonvoitises, lui reconnaitre un droit l'ormel.
Et (juand il est bien dénionti'('', |ilus tard, (juc les promesses ne sont pas Iciuies, i|ue les enga^cuienls légèrement et imjirudcmmcnt contractés ne sont pas rem])iis, qu'on a menti et jnenti audacieusement, alors ie ])euple se fâche, se soulève et tente de prendre, par la violence et la force brutale, ce ((u'il a le dtnoir de considérer comme son bien propre.
Ce que Ton fait aujourd'hui n'est autre chose qu'une semence de révolution, jetée dans une terre tiop IV'conde, c'est-à-dire dans la terre de France.
Pour une popularité malsaine, pour une poi)ularit('' volée de quelques mois, le gouvernement de la République expose sûrement les g-énérations futures à une elTroyable li( (nidation .
La création d'ime caisse nationale de retraites pour les ouvriers, est en effet d'une exécution malaisée, pour ne pas dire im])Ossible.
Et d'abord, M. Constans a cru devoir ajoutei" k lks EMPLOYÉS » aux ouvriers, ce qu'il avait tout à fait oublié, dès le dé])ul.
Théoriquement, il a raison.
Il n'y avait pas de motifs |)Our sé|)arer l'employé de l'ouvrier, et assurer la vieillesse de l'un, sans assurei' la vieillesse de l'autre.
Ils sont tous également int(''ressants.
Et, dans notre sympathie sociale, humanitaire, chrétienne, nous ne voulons pas séparer l'ouvriei- des champs de l'ouvrier des villes, (!t ces deux catégories, nous les associons de tout cœur à une troisième, les
employés du rommerce et de l'industrie ; mais si, théoriquement, il faut reconnaître les mêmes droits à tons les travailleurs, cela rend la mise en pratique d'aulaiil plus difficile, qu'il y a plus de monde à pourvoir.
M. Constans avait tout d'abord tablé sur 4 millions de travailleurs, gagnant moins de 3000 francs jtar an.
On arrivait à cent mu.lions de francs, d'après le cîdcul fantaisiste de M. Constans; or, il s'est trompé de moitié.
Car il a du comprendre les «employés» dans son projet (jui, tout d'abord, les laissait inhumainement de côté.
Les CENT MILLIONS soul uii moins doul»l(''s du coup.
Il y a autre chose.
La création de la (Jai^^si' nal tonale des relpaites pour les ouvriers et les employés re|)Ose sur la donble combinaison de l'application de la table de mortalité de la caisse de la vieillesse et du jeu de l'intérêt composé à 4 pour cent.
Si le taux de l'intérêt continue à baisseï', comme cela est probable, il sera à trois et à denx pom- (-ent dans un temps assez rapproché.
Que deviennent alors les calculs de AL Constans?
Il recevra à deux et devra rendre à quatre.
C'est la Ijanqueroute assurée pour la France.
D'ailleurs, un homme qui n'est pas le premier venu en matière de tinanccs, M. Leroy-Beaulieu, affirme, dans V Economiste français, (pi'un milliard ne suffii'a pas pour satisfaire à toutes les pensions, et qu'il faudra probablement un milliard et demi, annuellement.
C'est un beau denier et nous devons sincèrement remercier la République d'avoir ajouté ce nouveau contingent de dépenses dont le besoin se faisait sentir
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aux autres dépenses de noire budget si ti'islenienl prospère.
Miiis, déjà, on peut constate)- à (piel point M. Conslans cl |<> g'ouvernemenl (pi'ii rejjrésente, se moquent du peuple et du sens commun.
Ils font entrevoir, ;ni vaillant et fjeu fortuné monde des travaillem^s, des espérances qui ne se réaliseront jamais.
FA s'ils ouvi'cnt jamais la Caisse natio7iale des retmites pour les ouvriers et les emploi/és^ ce sera pour prendre leui' argent.
A cela, ils sont toujoui's prêts.
(Juant à pouvoir le leur r(!stituer sous forme de retraites, jamais !
Donc, et de deux choses Tune : ou ils se trompent grossièrement en pi-omettant ce qu'ils ne peuvent tenir, ou ils [)ré|>arent ium; gigantes((ue escj-oquerie.
Dans les deux cas, ils déchaînei'ont sui- la France les terribles représailles de huit millions de travailleur's, abusés, trompés et volés.
LES VOYAGEURS POUR LA BANQUEROUTE EN VOITURE
Même sujet.
H) mai l'Jdl.
Tel est le cri que vous pouvez pousser en toute conscience, sans crainte d'alarmer le public à la légère, lorsque vous examinez la |)roposition de loi qu'on discutera prochainement au Parlement, à Foccasion des Hi'rrnArrKS onvuii^nES.
Vous n'ig-norez pas rpie notie jualheureux liudget,
absolument crevé comme une vieille carcassede navire, faisait eau déjà de toutes parts.
Les chifiVes du délicit, (•ha(iue année, vont se doublant.
[^es impôts aug-mentent au fur et à mesure que les fortunes diminuent.
La France ploie les reins sous une dette énorme, écrasante.
Nous sommes, de l<nis les pays du monde, <-elui (|ui supi)Orte le plus de charges et (jui possède, en revanche, pour son argent, le plus sale gouvernement.
Eh bien ! il parait que notre marche vers la Ijanqueroute n'était pas suffisamment rapide, puisqu'oiM-prouve le besoin de Taccélérer encore.
On y allait tout tran(|uillement, mais sûrement.
Aujourd'hui, afin d'aller plus vite, on se dispose à prendre le train express.
Avec la loi sur les retraites ouvrières, cela ne sera pas long-.
Cette loi, qui est, d'ailleurs, un mensonge quant à ce qu'elle promet, un vrai trompe-l'œil, comme toutes les lois destinées à faire de la surenchère électorale, a été élaborée, à la Chambre des dé|)ulés, par une commission de farceurs qui s"intitule : Commission t/'assiira/tce et de prévoyance sociales.
Elle a pour mission d'avoir l'air de faire ((urlipie chose en faveur du peuple.
La présente législature, à part la loi de haine sur les associations, est absolument vide, stérile.
Le Parlement n'a pas opéré une réforme, n'a pas réalisé un seul progrès.
Il s'agit de remédier à ce fâcheux résultat, car on n'ose point se représenter devant les électeui's, sans
avoir ou au moins l'apparence de s'occuper d'eux.
D'où la loi sur les uethaites ouvrif.ues.
Telle (|U(' l'avait conçue et rédigée la Commission, elle était déjà imj)raticable et ap]»araissait coninie l'œuvre de la démence la plus extravagante.
Elle s'appliquait à huit millions d'individus et nécessitait la jolie petite somme de cino cents millions au bas mot.
La commission ne s'en (Hait même pas aperçue.
Il a fallu que le ministre des tinances le lui fit toucher du doigt.
Naturellement, elle s'est arrèt(''e, ayant vu sa stupidité et se trouvant acculée à de nouveaux impôts.
Ce n'était pas le cas, voulant flatter le ])euple, à la veille des élections générales, de lui inlliger un fort surcroit de contributions!
Si le gouvernement, représiMité par le ministre des tinances, n'était pas un gouvernement de lâche et misérable com|)l(iisance à l'i'gard du socialisme et de la révolution; s'il avait fait son strict devoir, il eût immédiatement envoyé promener la (commission de prévoyance el d'assurance sociales, avec les honneurs ,(|u"elle mérite.
Les retraites ouvrières ne savu-aient, comme toutes les retraites du monde, en etTet, être que le résultat d'une sage et long'ue prévoyance.
L'ouvriei', si intéressant qu'il soit, n'y a droit raisonnablement, logiquement, (pie s'il a constitué la caisse des retraites, par des versements auxrjuels les patrons, je le reconnais, peuvent contribuer et ((u'il n'est pas absolument mterdit à lEtat d'encourager, dans une mesure modérée.
Tout ce (pii n'est pas cela, n'est plus une i-elraite.
C'est une pension, (-"csl un cadcini. c'rsl un<' rlisli-ibulion yratuilr.
Alors, il n'y a plus de raison {)(>\w ([non ne serve pas douze cents francs de renti^s atout le monde, qu'on ne fournisse ])as à Vœil ég-alement, et lo])ain, cl le vin, et la viande et le petit verre, sans oublier le cigare.
Nous retombons dans le système hideux de FEmpire romain en décadence, avec Targent jeté au peuple par poignées et le blé ])ar boisseaux.
C'est pourtant dans cet ordre didt'-es que la Commission d'assurance et de pi^évoyance sociales, favorisée par la complicité criminelle du gouvernement, vient de se lancer.
Une ])areille mesure pi'end les jjroportions d'un vol à la génération présente, qu'on n'a pas le droit de chargei- des dépenses incombant aux générations futures.
Qu'on a])plique les uetraites ouviukues dans trente ans, après que la caisse aura été normalement fondée par les versements successifs, rien de plus naturel.
Quoiqu'il soit monstrueux de mêler l'Etat, de près ou de loin, à des institutions de prévoyance ([ui ne devraient jamais ressortir [qu'à l'initiative privée, puisqu'il s'agit de travailleurs n'ayant aucun rapport avec lEtat.
Mais ce qu'il faut avant tout, c'est jeter de la poudre aux yeux des électeurs, à la veille du renouvellement de la lég-islature.
Alors, on a décidé, d'accord avec le gouvernement, cette chose vraiment prodig'ieuse, que les travailleurs àg'és présentement de soixante-cinq ans jouiraient ég-alement d'un*; retraite.
C'est le renversement scandaleux du principe qui
(lil : |ijis lie voi'seim'iit, [ms de rctrailt' : c'csl l'inslalliilion, iiii budget, d(^ la graliiilé en matière d'alimentalion.
Et, ils sont HUIT CENT MILLE daiis cette situation 1
La Commission leur offrait généreusement 150 francs, alors qu'ils n'ont droit à rien du tout.
Gela eût nécessité près de 100 millions.
On a transigé moyennant un forfait de 15 millions (jue paiera l'Etat, c'est-à-dire que nous payerons, nous contribuables, ce qui est nne véritable dilapadition, sans procurer à ces ouvriers-là, autre chose qu'une aumône misérable.
Et il ne vaut pas la peine de fausser les principes, notamment celui de la non-rétroactivité, pour donner vinrjt-cinq francs de pension à huit cent mille individus !
Mais cela permettra, lors de la campag-ne électorale ])rochaine, d'affirmer qu'on assure des retraites à tous les travailleurs.
Et voilà comment le budg-et de l'universalité des Français, sert à payer l'élection de MM. les candidats du g-ouvernement !
Avix prétentions vraiment extravag'antes de la Commission, le gouvernement a substitué sa combinaison consistant à g-arantir un taux de 3 p. 100 aux versements opérés en vue de la retraite, laquelle sera ce (|n"elle pourra, sans majoration.
C'est un peu moins fou, que ce (|ue demandait la Commission, qui promettait à tout ouvrier âgé de soixante-cinq ans, ayant travaillé 250 jours par an, de toucher une retraite minimum de 300 francs.
En revanche, l'Etat se i-éserve la gestion de Targcnt versé, c'est-à-dire d'environ douze milliar.is !
Déjà lEtiit tripote iïpleincs mains dans los tiroirs des caisses d'épargne, à telle enseigne; que, s'il fallait rembourser, il ne le pourrait pas, r.irgent n'y (Mant plus.
Quand il ain\a, par-dessus le marché, la jouissance des DOKZi-: .Mn.i.iAisns des retraites ouvrières, ça sera complet I
Il mangera le capital et nous fera payer l'intérêt.
Sa combinaison n'est pas autre chose qu'une immense escroquerie : c"est l'escroquerie de ces han(|uiers qui vendent vus titresdéposés chez eux et((ui vous servent, pendant (pielque temps, l'intérêt.
L'Etat j)ent donc faire impunément ce quisuftit à envoyer un simple citoyen au bagne.
Quoi qu"il en soit, les iîetxaites olviukhks, je le répète, auront pour effet de nous précipiter à la biuiqueroute.
La république a une drôle de manière de faire payer par la France les frais des candidatui'cs officielles!
MIRAGE ET MENSONGE
(i mars 190:2.
Avant de se casser la... ligure, M. le président du conseil avait présidé tapag'eusement, suivant son habitude, le banquet delà Lig'ue Nationale de la Prévoyance et de la Mutualité.
Etdansle discours qu'il y prononçait, il insistait grandement sur la nécessité, qui s'impose aux sociétés de secours mutuels, de se préoccuper des retraites.
« — J'ai la conviction, a-t-il dit, (pic les sociétés de secours mutuels deviendront V inf^lrninenf prôférnblc de Ja conatilution (/es rc/rai/cs oun'iêrc.^. "
Celte déclaration, paraît-il, a été fort applaudie.
Elle le méritait, d'ailleurs, car c'est renterrement solennel et détinitif du projet de loi sur les retraites ouvrières, qui constituait le plus abominable trompel'œil qu'on pût imaginer.
Jamais, en aucune circonstance, on n'avait menti davantag'6 au peuple.
Jamais on n'avait fait luir(\ à ses yeux, d'aussi décevantes illusions.
Le mirage qui, dans le désert, offre au voyageur succombant sous la fatigue et la soif, les ajjparences d'une ville voisine ou d'une proche rivière, n'était pas plus trompeur.
C'était un véritable crime que d'exciter, chez le peuple , des espérances que l'on savait irréalisables.
En effet, les retraites ouvrières nous on! toujours apparu comme matériellement impossibles.
Elles ne pouvaient s'instituei' que de deux façons : ou immédiatement, pour que chacun fût appelé à en jouir, ou bien pour l'avenir, au bénéfice des g-énérations qui nous suivront.
Cette dernière combinaison était la seule (|ui soutînt l'examen.
En assimilant les retraites ouvrières aux l'C traites ordinaires, on devait naturellement leur appliquer la même méthode.
Elle consistait à former la Caisse des retraites ouvrièi'cs connue toutes les caisses de retraites, en imposant des l'o tenues obligatoires sur les salaires d'abord et ensuite siu' les bénéfices des ])atrons.
L'ouvrier aurait a|)portésa ])art; le patron la sienne, et l'Etat am-ait pu coMq)l(''ter la Caisse.
Mais il va do soi qu'il l'alluil liieii du lom|(S, pour y arriver.
Trente, quarante ans étaient nécessaires.
Dix ou ([uinze g'énérations devaient abandonner tout espoir de proiiter, elles-mêmes, de lom^s sacritices, pour que les g'énérations suivantes en inissent l)t'Mi(''ti(i('r à leur tour.
En un mot, les versements à la caisse étaient immédiats;
Et les retraites se perdaient dans la nuit des temps.
Seuls, les apprentis ouvriers àg'és de moins de quinze ans, à cette heure, auraient pu espérer toucher ces retraites bienheureuses, plus tard, à Tépoque de leur vieillesse.
En attendant, pendant Tintervalle, on eut payé sans rien toucher.
Le présent se sacrifiait donc à Favenir.
Avenir (pii demeurait incertain, par-dessus le marché, carde g'raves, de terribles événements étaient possibles, d'ici la constitution complète de la Caisse des retraites, et la Caisse risquait d'y sombrer.
Qui saurait prévoir les circonstances, dans quarante ans?
Une g-uerre, une révolution pouvaient vider la Caisse.
De telle façon, qu'après tout, personne n'était sur d'en profiter.
Aussi, quand la question est venue devant les syndicats ouvriers, ce fut un toile g-énéral.
Il n'y eut qu'un cri de réprobation, d'indig-nation.
IjOS syndicats ouvriers, à qui mieux mieux, proclamèrent qu'on se moquait d'eux ; qu'il était idiot de leur demander, à eux, en 1901, des versements dont on ne jouirait qu'en 1040 ou 19.50, et de les faire payer, pour
(|Lio tout \v uiuiide (!Ùl U:. leinpsdo inourir, avant iiiiela Caisse fût en état de fonctionner.
Les refiroches étaient fondés.
Les syndicats ouvriers avaient raison.
Ils avaient raison, parce qu'un gouvernement qui se respecte, (|ui se dit sérieux, n"a pas le droit d'exciter des ai)|tétits qu'il ne ])eut i)as satisfaire et de faire naître des espérances (pi'ii n'a aucun moyen de réaliser.
On 0(3 vient |)as parler au [leuple de retraites ouvrières, quand il faut les différer à cinquante ans.
Autant pi'ometli'c hi Unie.
Il est des questions qu'on ne doit soulever que lorsqu'on est à même de les résoudre, sans tarder.
On ne m(^t pas l'eau à la bouche des g'ens (pii ont soif, pour leur enlever la cruche brutalement; on ne tait pas miroiter des gigots et des pains sous le regard des allâmes.
Il était clair, il était fatal ({ue, lors(pron saisirait les ouvi'iers de l'opportunité des retraites, il r(''|)ondraient avec un ensemble violent : « Nous les voulons sur l'heurc! ou jamais ! >'
Qu'importaient, je le répète, aux ouvj-iers d'aujoui'd'hui, les retraites distribu('"es vingt-cinti ans après leur enterrement?
Il fallait être aussi InlIenK^nt inq)r(''voyant (|ue l'était le gouvernement de la répulilifpie, ])Oui' s'exposer aux j)érils d'une pareille consultation.
La f'(''pons(' (''lai! pi'('vue.
A l'interrogation, la rijjoste se devinait d'avance :
•' Les reti'aites tout de suite! »
(>ui, mais il ya\ait ini |»etil inconv(''nient, c'est que, ces retraites immédiates, il lallait les payer, ci cela exigeait dt; l'argent, ('Miorm(''ment d'argent 1
L'eslinuiliuii laito des i-etrailcs oiivriùi'cs portail le chiffre h dix-sept cents ?nilliotis \>,xv an, près de deux milliards.
Le budget était à augmenter presque de moitié.
Et comme le milliard d'un budget vaut une augmentation d'à près 47 pou7' cent ^\"\\vi\uA^, nous avions la douce perspective, alin de satisfaire une fantaisie du gouvernement, de payer environ cent pour cent d' imj)ôts en plus.
C'était un joli denier.
Il se serait ajouté, d'ailleurs, aux trois niilliurds du rachat des chemins de fer, ce qui nous eût fait deix CENT CINQUANTE pour ceut d'impots supplémentaires.
Dans une pièce de théâtre bien connue, on délinit (( les affaires » d'ime façon heureuse :
« — Les affaires, c'est l'arg-ent... des autres. »
Comprises de cette façon, elles étaient brillantes, les affaires, sous la troisième république !
Et pour peu que la prochaine Chambre ressemble seulement à celle-ci, les contribuables peuvent préparer leur porte-monnaie.
Les lois socialistes, demeurées en suspens, seront reprises de plus belle, et ils verront revenir, avec l'impôt global et progressif sur le revenu, les retraites ouvrières et le rachat des chemins de fer, une carte à payer qui sera lourde!
Mais, en attendant, voici donc le |)r(''si(lent du Conseil qui |)roclame la faillite, la banquei'oute des retraites ouvi'ières.
Du moment qu'il renvoie les ouvriers à se ])Ourvoii' devant les sociétivs de secours mutuels, c'est (|iic l;i loi sur les retraites ouvrièi'es lui parait flambée.
Il voulait bien les promettre, ces retraites, jiour dans
cinquaatc uns, quand il n"y serait plus; mais devant l'obligation de s'exécuter tout de suite, il se dérobe, il se sauve, il fuit.
Si lui et sa majorité avaient été dos gens de bonne foi, des gens honnêtes, ils eussent commencé par où ils ont lini et n'auraient pas ouvert imprudemment, criminellement, de semblables horizons au peuple qui n'y pensait seulement pas.
La combinaison si simjile, si sage, des secours mutuels était la vérité. Il ne fallait pas sortir de là.
Et c'est un crime, je le répète, ((ue d'avoir excité des appétits r|u'on savait d'avance ne pas pouvoir satisfaire.
C'est, d'ailleurs, le coté scélérat de la démagogue, •pie de promettre au peuple ce qu'il est inijinssible de lui donner.
Ne faites jamais entrevoir aux pauvres, aux malheureux, aux déshérités de la vie, que ce que vous aurez le moyen de leur procvn'or.
Il y a cruauté bien inutile et il y a danger social à agir autrement.
AUTOUR D'UNE GRÈVE
23 novembre 1891.
La grève dont il s'ag-it est la grève du Pas-de-Calais.
Trente mille ouvriers ont cessé le travail, et sont dans ime situation précaire.
Certes, leur sort est dig-ne d'intérêt et nous formons des vœux pour que le travail reprenne, sans ti'op de dommag-es po\u' les patrons, c'est-à-dire pour les compagnies, et avec avantage j)our les ouvriers.
Seulement, uik; question se pose et qui domine lu situation, c'est la (juestion de l'arbiti-a^e.
On sait comment elle s'est présentée.
Les ouvriers mineurs, en conflit avec les conq)agnies sur des points de détails assez compliqués, et que nous ne discuterons pas, se sont dit, non sans quelque raison, que du moment où le g-ouvernement avait trouvé bon de se mêler des autres conflits analogues, il n'y avait pas de motil' pour (|u"il ne se mèlàt pas du leur.
Ils se sont souveims que, dans la grève des omnibus et dans le commencement de la grève des chemins de 1er, le gouvernement s'est interposé, de sa jjropre initiiilive, entre les patrons et les ouvriers, et a fait céder les patrons.
Alors, il leur a semblé naturel que le gouvernement continuât d'exercer le rôle de tam])on et de conciliateur.
En pensant ainsi, ils étaient dans le vrai, dans la l'igoureuse logique des faits.
Et le g-ouvernement n'a rien à répliquer, pour pj'ouver qu'il doit rester indillerent spectateur et neutre.
Nous, nous avons une autre manière de voir.
A notre avis, le g-ouvernement, dans la grève des omnibus et dans la grève des chemins de fer, est sorti de son rôle et de son devoir.
Quand la loi sur les coalitions a été votée, c'était afin de laisser les intéressés en présence et de permettre aux ouvriers d'exercer leur seule ijression, celle de la cessation du travail, sur les patrons récalcitrants.
Nous ne reconnaissons pas au gouvernemeni, mais
pas du tout, le droit de se mêler de ce qui ne le regarde pas, de ce que nous appellerons les batailles du travail, et de s'ing'érer dans les grèves, pour rauginontation des salaires.
Avec ce système, on arriverait à TexpropiMation forcée, fatale, de toutes les imlustries.
Car, s'il est raisonnable d'admettre que, parfois, les patrons peuvent augmenter sensiblement les salaires, il est clair que c(!tt(^ augmentation a pour liniiles la ruine de ces mêmes patrons.
Or, ([ui donc peut s'ériger en juge, et peut déclarer exactement que les ouvriers ne gagnent pas assez et que les patrons gagnent trop?
Qui osera fixer la répartition équitable des bénéfices?
Le gouvernement ne le peut pas et ne le doit pas.
Et l'arbitrage, par lui, par ses délégués, n'est pas autre chose que la force publique mise en mouvement pour obliger les patrons à donner le salaire qu'ils sont hors d'état d'accorder.
Cette mainmise du gouvernement sur le travail matériel, c'est le retour à la loi révolutionnaire du maximum., par la taxe.
C'est un socialisme d'Ktat, absolument insu|)porlable, et (pii astiendrait, soumettrait l'industrie aux besoins politiques d'un gouvernement aux abois.
S'il entre dans cette voie, le gouvernemeni appartient à la grève, (luoi qu'elle demande, ipiei (pi'elle exige.
Et c'est la fin de la foitune du pays.
Nous sommes donc les adversaires résolus de (ont arbitrage ofliciel, sans repousser, bien eniendu, mi ai'bitrag'e (jflicieu.x el préalable, arliili'age pr(''Vi,'iilir el de conciliation.
Si donc, et à roccasion de la grève du Pas-de-Calais, le gouvernement est dans une posilii)ii diflicile, presque inextricable, c'est à lui la liuitc, à lui seul.
Il n'avait ([u"à se tenir lr;(n(|uille durant les g'rèves précédentes.
Il a semé le vent et voici ([u'il récolte la tempête.
Tant pis pour lui !
D'autre part, nous comprenons que les ouvriers mineurs en veuillent à ce gouvernement i|ui ne les llattent que i)Our mieux les décevoir.
Ce sont les ouvriers qui ont combattu pom^ la Républi(|ue, (jui l'ont scellée de leur sang-.
Cette République tant rêvée, ils la possèdejit enlin.
A sa tète, se trouvent des radicaux à tous crins comme Freycinet et Yves Guyot.
Et au lieu de rencontrei- chez ces hommes, dans ce gouvernement, ([u'ils croyaient pouvoir considérer comme levn-s hommes et comme leur gouvernement, un appui, un concours, une aide, il les voit se conduire à leur égard plus inexorablement que Louis XIV ne l'eût fait, et chercher chez les députés conservateurs ime majorité de résistance.
Nous comprenons la désillusion des ouvriers.
Et s'ils demeurent, dans ces circonstances pénibles, attachés au régime républicain, c'est qu'ils auront l'estomac solide.
Quant au gouvernement, il manipie, suivant son habitude, de courage et d'honnêteté.
En acceptant le principe de l'arbitrage, après l'avoir tout d'abord combattu, il montre aux conservateurs qu'on ne saurait compter sur lui pour protéger l'industrie nationale.
Mais, en choisissant connue arbitres, <les fonction
naires, ainsi qif il a eu le cyiiisnie de le l'aire, deux conseillers d'Étal et deux ingénieurs en chef, il prouve aux ouvriers qu'il entend, non pas les concilier, mais les Juger et les exécuter de telle façon qu'ouvriers et patrons, à des points de vue différents, ne sauraient qu'éprouver de la haine et du mépris, pour un gouvernement aussi peu digne de ce nom.
UNE AUTRE LOI SCÉLÉRATE
Contre les pulvons.
12 avril l.S'J2.
Bovier-Lapierre, ce lugubre et blafard collègue, (|ui ressemble à un cyprès sur lequel on aurait ajipliqué une redingote, doit être satisfait.
Pourladeuxième fois, sa loi a été votée parla Chambre et envoyée au Sénat, i|ui l'avait déjà rejetée, il y a quelque huit mois.
Elle a subi, néanmoins certaines modifications, cette loi scélérate, loi de haine et de rag-e contre les patrons, sans être, pour cela, bienfaisante aux ouvriers.
On y a ag'g'ravé tout ce qui avait motivé ropi)osition et le mécontentement du Sénat.
Plus que jamais, mieux que dans son premier texte, elle porte atteinte à la liberté du travail et des conventions ; j)lus que jamais, elle est une loiabsurd(\ incohérente, d'une injustice criante.
Connaissez-vous, en elfet, (pielque chose de ]jliis révoltant, à une époque qui se targue souvent de liberté, que cette loi qui punit de l'amende et de la prison et le renvoi d'un ouvrier par son patron et le refus d'embauchage, tout comme elle punit les onvrici-s (|ui
se coalisent pour ol)lenir le renvoi d'ouvriers non syndiqués ?
La liberté du patron, la liberté de l'ouvrier y sont violées au même degTé.
Mais c'est surtout la mort de l'industrie par l'étranglement des patrons.
Car je voudrais bien savoir de quelle façon on s'y prendrait, pour savoir si le patron qui renvoie un ouvrier a obéi à telle ou telle préoccupation ?
S'il cong-édie l'ouvrier pour affiliation à un syndicat, il mérite l'amende et la prison, la chose étant défendue.
S'il le cong-édie dans d'autres conditions, il est dans son droit, et la chose est licite.
Or, l'amende et la prison visent le mobile, la ]>ensée, l'intention du patron.
Qui donc osera scruter cette pensée, suspecter ce mobile, interpréter l'intention, sans risquer la recherche la plus arbitraire et la plus inquisitoriale ?
La loi Bovier-Lapierre, ainsi revue et augmentée, livre toute une classe de citoyens à une autre classe, les patrons aux ouvriers .
Ce n'est pas une loi de libei'ti"', coninie on a eu le cynisme de le dire, c'est une loi d'ojtpression.
Et le résultat le plus clair serait la fermeture des usines, le chômag-e de l'industrie nationale ; car je connais plus d'un patron qui, plutôt que de subir la domination de l'ouvrier et alors que déjà l'industrie donne si peu d'agrément et si peu de revenus, préférerait s'en aller et mettre la clé sous la porte.
Il y avait pourtant, à la Chambre, une véritabl(> majorité contre cette loi.
VII
Mais la lâcheté parlementaire est illimitée, insondable.
De nombrenx députés, pour plaire à leurs électeurs radicaux, et tout en blâmant la loi, en la trouvant inapplicable, monstrueuse, l'ont ])0urtant votée.
Pourquoi ?
Parce qu'ils se sont dit que le Sénat, l'ayant déjà repoussée une première fois, et alors qu'elle était moins acceptable, la repoussera d'autant plus énerj^iquement, qu'elle lui reviendra plus aggravée.
De cette façon, après avoir fait acte de bonne volonté envers les ouvriers, après avoir sacrifié au mauvais socialisme, on en récolte la popularité malsaine et on laisse au Sénat le soin d'empêcher que les choses n'aillent plus loin !
L'impopularité sera pour le Sénat, qui en a vu et en verra bien d'autres !
Ce sentiment, auquel bien des députés ont obéi, est assurément misérable, mais il a eu l'avantag-e d'être aussi celui du gouvernement.
Après la rude secouée que lui a doimée notre honorable et éloquent ami. Jacques Pion, le garde des sceaux est demeuré coi.
\jQ g'ouvernement, lui non jilus, n'a donc pas osé assumer la responsabilitc'^ ipii lui incombait.
A l'occasion d'une loi de cette gravité, il n'a pas eu le courag'e de se prononcer [toni" on contre.
Et il abaissé an Sénat le soin de |>ronflre une décision suprême.
Ce qui prouve \]i\o fois de plus (pie, pour la politique extérieure ou pour la polili(|ue intérieure, qu'il s'agisse (l(^s colonies on ilc rindusliie, il n'v a ni direction, ni
g-ouvernoment, et que les ministres sont les valets iiTésohis d'un Parlement encore [Aua irrésolu. Ce chaos, c'est la répul)U(|ue.
OUVRIERS ET PATRONS
27 avril 1891.
Nous recevons la lettre suivante, que nous publions avec grand plaisir, parce qu'elle est toujours d'une ])alpitante actualité :
Bourfi-Argental (Loire).
Monsieur le directeur,
Je suis un vieil abonné de votre excellent journal, etjadmire le courage et le talent que vous dépensez à soutenir toutes les causes honnêtes et catholiques.
Dans le numéro du 16 avril, j'ai lu un petit article intitulé : les Professeurs de grèves. J'y ai i-elevé le passage suivant : « Les ouvriers ont incontestablement le droit de se mettre en grève, s'ils le jugent à propos. » Pourrais-je vous prier, monsieur le directeur, de traiter cette question des grèves ex professa dans l'Autorité? Veuillez écrire un article dans cette langue si claire et si énergique qui est la vôtre, et où vous nous présenteriez la question des grèves étudiée au point de vue du droit naturel et divin. Qu'est-ce qu'un ouvrier catholique peut et ne peut pas dans les grèves ?
Dans son encyclique sur la condition des ouvriers, le Pape conseille de les prévenir en écartant les causes, pour n'avoir pas à réprimer les excès auxquels elles donnent lieu. 11 ne les condamne pas en elles-mêmes, il en constate le danger.
Un grand nombre d'ecclésiastiques placés dans des centres ouvriers désirent une lumière plus complète sur cette question, lis voudraient connaître les raisons sur lesquelles
repose le droit de grève, dans (fuelles limiles il est permis de l'exercer, et quels sont les agissements qui la rendent criminelle.
Soyez assez bon pour nous donner là-dessus votre manière de voir. Cette étude a sa place marciuée dans un journal qui s'est inscrit ilèrement pour Dieu et pour la France !
Agréez, monsieur le directeur, l'expression de mon entier dévouement.
Je ne puis pas avoir la prétention de traiter ici, en quelques lig-nes, la question du travail^ comme le désire mon honorable correspondant.
Je me bornerai donc à quelques réflexions rapides d'un ordre g-énéral.
Oui, les g-rèves, comme les maladies humaines, sont plus faciles à prévenir qu'à g-uérir.
Et l'hyg"iène vaut toujours mieux que le remède, qui arrive souvent trop tard et qui devient par cela même impuissant.
Or, il y a une hygiène sociale, comme il y a une hyg-iène médicale.
Elle consiste dans un seul mot qui résume tous les enseignements de la religion à Tendroit des devoirs envers le prochain.
Ce mot, c'est la charité.
Le patron qui est riche doit être bon, humain, secourable pour le travailleur qui est pauvre.
Il appartient à celui qui a de la fortune, (jui a le superflu, qui jouit du luxe, de donner aux hommes de bonne volonté le moyen d'arriver à l'aisance par le travail.
Et il faut que le salaire soit convenable, en rapport av c les bénéfices du patron.
Le patron qui gag'ne beaucouj) el (|ui t'ait peu g'ayner, est vin mauvais riche.
Dieu le maudit et l'homme doit le mépriser.
Donc un patron doit faire tout ce qui est moralement et matériellement praticable, pour rendre ses ouvriers heureux et contents, et leur enlever jusqu'à la pensée de la gTève.
Tel est le devoir du patron.
Là, rien de bien nouveau : c'est la morale banale qui découle de l'Évangile, de cet Évangile qui, pour nous autres chrétiens, renferme seul la solution des problèmes humains.
Admettez, par hypothèse, les patrons et les ouvriers bons chrétiens, et la grève est supprimée à tout jamais.
Du côté des travailleurs, les devoirs sont également impérieux.
L'ouvrier doit être raisonnable, et ne pas chercher un salaire que les affaires de son patron ne sauraient justilier.
Quant au droit de g-rève, il est absolu, indiscutable.
Â ses risques et périls, bien entendu, un ouvrier a toujours le droit de s'abstenir du travail pour un motif qu'il croit légitime.
Ça, c'est son affaire, et le travail n'est pas plus obligatoire, qu'il n'est gTatuit.
Mais le côté odieux, intolérable des g-rèves, c'est que celui qui ne travaille plus veut obliger les autres à chômer.
Cet outragre à la liberté est inacceptable.
Et les lois devraient punir avec la dernière rigueur le
gréviste qui, par la violence, entend imposer la g'rève aux camarades qui, pour une raison ou pour une autre, désirent continuer le travail.
Ace point de vue, le g-ouvernement de la république subit rinfluence détestable de ses compromissions perpétuelles avec l'esprit révolutionnaire, et ne itrotègc pas suffisamment la liberté de chacun.
De- même, il devrait cotîrer, à la première algarade, tous ces députés qui ne se servent de leur permis de circulation, payé par Farg-ent des contribuables, que pour se tailler une réputation malsaine, en activant les grèves et en excitant les ouvriers à crever de faim, pendant qu'eux font d'excellents repas à l'auberge voisine, toujours aux frais des contribuables.
C'est un scandale qui a trop duré.
Et j'espère bien que les poursuites, demandées si tardivement à la Chambre, à l'occasion de l'intervention du député Toussaint dans la grève de Trillae, y mettront un commencement de bon ordre.
Mais d'une manière g-énérale, et quelle ([ue soit mon extrême bienveillance à Tendroit des travailleurs, je dois confesser que, ti-op fi-équemment, ils lassent cette bienveillance par des excès sans nom.
Un exemple entre mille :
La cour d'appel de Lyon vient de rendre un arrêt long-uement motivé qui prouve rincroyal)le tyrannie des syndicats ouvriers, à l'ég-ard des travailleurs indépendants.
11 y a quehiues mois, le syndicat des verriers d'Oullins voulut imposer à un ouvrier, nommé Oberlé, le partage du travail aux pièces, dont il avait le seul bénéfice, avec un autre ouvrier.
11 refusa.
Là-clessus, les ouvriers syndiqués exig'èi'eut du puli'on le renvoi d'Oberlé.
Le patron refusa.
Immédiatement, les ouvriers syndiqués obligèrent à la grève tous les ouvriers de l'usine.
Devant ce fait, le patron capitula. II l'envoya ( )l»eil(''.
Mais ce n'était pas tout.
Les ouvriers syndiqués, forts dun jjremier succès, demandèrent encore le renvoi de la fille d'Oberlé.
Le patron eut la lâcheté de céder.
Et pendant deux mois, le père et la lille en lïuent réduits à mendier loin" i)ain.
Oberlé s'est adressé à la justice, attaquant le syndicat des ouvriers d'Oullins; il a obtenu 500 francs de dommages-intérêts.
Il faut louer la cour de Lyon, de s'être montrée aussi avisée que courag-euse.
Mais voyez un peu, s'il est un seul patron aussi féroce contre les ouvriers (jue les ouvriers eux-mêmes, quand un des leurs se refuse à partager leurs haines, leurs passions ou leurs querelles.
Je conclus en disant que, si le Duorr de grève est indiscutable, il est intimement et indissolublement lié au DEVOUA qu'a le gouvernement de proti'gei- les travailleurs indé[)endants.
Le travailleur indépendant, à Oullins ou bien à Rive-de-Gier, où je connais un exemph; du même genre, devient un paria. Il n'est pas de st'vices, de misères, de violences qu'il ne subisse de la ])art des syndicats.
A telle enseigne qu'il devient lu'gont, dans l'état de la législation actuelle, de défendre les ouvriers
beaucoup plus contre les syndicats de ïeurs camarades que contre les patrons.
C'est bizarre, mais c'est ainsi.
PATRONS ET OUVRIERS
2 mai 18'J4.
Nous recevons la lettre suivante, que nous adresse un de nos lecteurs, que nous connaissons et qui sig-ne : « Un filateur de Tourcoing. »
Monsieur,
Très admirateur de votre inl'atigable énergie et du talent que vous prodiguez aux déshérités, chaque fois qu'il y a une misère à soulager et à défendre, j'ai lu avec grand intérêt votre admirable article ■< Ouvriers et Patrons ».
l*erniettez-moi cependant de relever deux phrases et (remettre à leur sujet une opinion quelque peu dilférentede la vôtre :
1" .le trouve dans votre artich; la phrase suivante : " Il faut que le salaire soit convenable, en i-apport avec les bénéfices du patron. "
Dans le contrat de lra\ail, aous retrouvez Fapplication de la vieille formule du jurisconsulte romain : ho ut fadas, fado ut des, ce qui veut dire : Donne-moi ton travail, je te dnniieiai ré([uivalent en argent. 11 y a lieu d'ailleurs, connue dans Ions les contrats, de sau\egaider le libre consentement : mais cet élément n'est-il pas pleinement respecté pai' l'unifoi-mité du taux des salaires? .l'ai constaté toujours que cliaque catégorie d'ouvriers reçoit le même salaire dans une même ville. Ce salaiie ne poui-rait être baissé sans que les ouvriers quittassent l'usine, connue il ne pourrait être haussé dans un atelier sans pio\o(iuer des réclamations chez les voisins et être cause [)eut-ètre de la ruine d'industriels moins heureux. D'ailleurs, le salaire doit être la représentation de la valeur du lra\ail, et ne doit bénéllcier, ni d(^ linlelligence
plus grande d'un chef d'industrie, ni de ce qu'un outillage meilleur, des débouchés plus avantageux, une situation linancière plus prospère, ont amené dans la caisse une somme de bénétices plus considérables.
S'ensuit-il (ju'une fois le salaire payé, disons même le " juste salaire " dont parle l'Encyclique « tierum novorum », le patron ait rempli tout son devoir ? Non ; et c'est alors que doit s'exercer ce que vous appelez si justemiînt « la charité ». Non pas laumùne, mais la charité dans le senslalin du mot caritas, ce qui veut dire que le patron riche doit être autant quil le peut la providence de ses ouvriers. Si l'ouvrier est malade, il trouve dans une caisse de secours mutuels le moyen d'alléger ses soufTrances. Dans sa vieillesse, une caisse de retraites lui vient en aide. La famille est secourue dès sa formation (don aux jeunes ouvriers lors du mariage), elle reçoit quelque cadeau chaque fois qu'un nouveau venu vient l'augmenter (dons aux naissances) ; enfin, quand un deuil survient, des funérailles convenables sont assurées. Ajoutez aux bienfaits matériels de ces institutions les rapports cordiaux et intimes qu'elles créent entre le ])atron et l'ouvrier, deux êtres ([ui souvent n'ont besoin, pour s'aimer, que de se connaître davantage.
Tout cela n'est pas de l'utopie et fonctionne avec grand succès dans le syndicat mixte de l'industrie textile de Tourcoing.
2° .le lis plus loin : « Quant au dioit de grè\e, il est absolu et indiscutable. »
Qu'entendez-vous par droit à la grève ? Est-ce la rupture brusque du contrat de travail et la cessation de ce travail sans observer les délais fixés par la prévenance ? Il serait juste alors que l'ouvrier, qui, acceptant de travailh-r dans une usine, en a par le fait accepté les usages, pût ne pas i-eniplir ses engagements !
(l'est cependant ainsi entendu que le fameux mot de " droit à la grève » a soulevé l'enthousiasme des réunions ouvrières et servi de thème aux sophismes des duesde, des Basly, des Lamendin, dans cette grève néfaste des charbonnages du Pas-de-Calais.
Si l'on veut dire par droit à la grève que l'ouvrier, après avoir accompli toutes les conditions du contrat de travail,
peut légitimement et en toute justice quitter son patron, c'est chose absolument é\itlente, et ce principe est encore vrai, qu'on l'applique à un ou à cent mille ouvriers, pourvu, comme vous le dites si bien, « qu'à ses risques et ])érils il s'abstienne du travail pour un motif quil croit légitime », et ([ue (c celui qui ne tra\aille plus <> ne veuille pas <> obliger les autres à chômer ».
Excusez, monsieur le directeur, la longueur de cette lettre ; je ne veux pas la prolonger davantage, si ce n'est pour vous remercier de l'hospitalité que vous voudrez bien donner à ces lignes dans les colonnes de votre vaillant journal.
Recevez, monsieur le directeur, l'assurance de mes sentiments dévoués.
Un filât eur de Tourcoing.
J'avais bien raison lors({iie, l'autre jour, j'hésitais à donner mou opinion sur les raj)ports entre patrons et ouvriers et sur le droit de j^rève, opinion ([ue m'avait demandée un autre de nos lecteurs, avec quelque insistance, à la([uelle j'ai lini par déférer, un peu imprudemment.
Je dis imprudemment, car — et je l'avais pourtant fait remarquer — il est à peu près impossible, matériellement, de traiter en quelques lig-nes une question aussi conq)lexe.
On s'expose, par la force des choses, à écourter les meilleurs arg-uments et à laisser planer trop de vag'ue .sur certains autres.
C'est ce qui m'est arrivé.
Mais je ne m'en plains pas, ayant reru l'excellente lettre qu'on vient de lire et à laquelle je n'ai que peu de mots à répondre ; car loin de réfuter ma jjensée sur les deux points indiqués, elle la complète, tout au contraire, et mieux que j'aurais pu le faire moimôme.
C'est ma faute, assurément, si j'ai été compris d'une faron insuffisante.
Gomme mon honorable correspondant, je crois au coîitrat moral entre les ouvriers et les patrons.
Et si le droit de grève est indiscutal^le, il ne rest(|ue dans les conditions honnêtes et loyales t(ue notre correspondant a raison de soulig-ner.
Du soir au lendemain, les ouvriers n'ont pas la raison pour eux, lorsqu'ils abandonnent l'atelier, où ils travaillaient sur la foi des usages et en remplissant des eng-agements primitivement et librement consentis.
Quant aux salaires, une moyenne est indispensable |)our le bien fie tous, ouvriers et patrons, et c'est dans le surplus du g-ain effectué par le patron, que la mission de charité, indiquée précédemment par riioi, mais admirablement complétée par mon honorable correspondant, doit utilement intervenir.
Cette œuvre, chez les ])atrons chrétiens, et J"en connais beaucoup, est merveilleuse, sans rapporter, hélas I l'ombre d'une g-ratitude.
L'ouvrier, trop souvent, considère que ce qui lui est accordé par-dessus le marché et en plus du salaire, lui est encore dû.
Et, jai le regret de le dire bien haut, les difficultés de l'œuvre sociale proviennent plus souvent d(; la sécheresse du cœur des ouvriers, que de l'avarice ou de la dureté des patrons.
Je parle des patrons chrétiens, bien entendu.
Ce sont les passions humaines qui jettent le trouble dans l'œuvre sociale.
Voilà pourquoi je suis de ceux qui ne croient pas à la solution sociale par des lois nouvelles.
Les lois n'y feront rien.
Il n\ a rien à faire avec la paresse, Tivrognerie, le vice, Fenvie, qui constituent réterncUe inégalité humaine.
Et les patrons n'ont qu'à continuer d'être bons, charitables, généreux, autant qu'ils le pourront, sans s'inquiéter d'une reconnaissance qui viendra rarement, et pour l'unique satisfaction de leur conscience devant Dieu.
FAUX ET VRAIS TRAVAILLEURS
18 juin 18'J4.
ii'amondement Guillemin, qui amis les socialistes et leuj's alliés en une si belle fureur, qu'ils ne décolèrent pas et que Jaurès, en leur nom, informe « nos bons réactionnaires » (pTils « sauront un jour tout ce (|ui s'amasse contre eux de dég'oùt et de mépris dans rame de la démocratie ouvrière » ; l'amendement Guillemin, s'il n'est pas absolument parfait, repose au moins sur un [)rincipe juste, qui avait servi de base à lu loi de 188 'i.
Cette loi, en elfet, avait pour objet de réunir, de g-rouper en un même syndicat, tous les travailleurs ap|)ar"lenanl à la même profession, afin qu'ils puissent défendre leurs intérêts et rechercher les moyens les plus prali(|ues d'améliorer leur org"anisation professionnrllc.
îSi donc les syndicats fussent demeurés ce qu'ils doivent être, ce qu'ils sont en beaucoup de professions, c'est-à-dire des associations purement professionnelles, ramendemeni (inillemin ne pouvait l(^s g'èner rranrune manière.
Je vousdemande de quelle manière un syndicat |)eul perdre ses avantag-es et son utilité, parce ([U(^ les anciens ouvriers qui en faisaient partie n'y pourront rester que s'ils n'exercent pas un autre métiei*?
Gomme on Fa très bien dit au cours do la discussion, les ouvriers entrés dans un autre métier n'ont ([u'à se faire inscrire au syndicat de ce métier.
C'est simple comme bonjour.
Mais cela ne faisait pas l'affaire des entrepreneurs de g"rèves.
Beaucoup trop de syndicats ont perdu leur caractère primitif, qui est de veiller aux intérêts personnels et immédiats des syndiqués, et sont devenus de véritables organisations politiques entre les mains de g-ens
ÉTRANGERS A LA PROFESSION
Ces étrangers passent leur vie à exciter les vrais ouvriers, à les fanatiser, à se servir d'eux en les exploitant matériellement et moralement, et, quand ils y ont trouvé leur avantage, peu leur importe que les ouvriers n'aient récolté, dans tout cela, que la misère et la mort.
C'est l'histoire de Basiy, que nous prendrons comme exemple.
Après avoir été ouvrier, il s'est fait cabaretier.
Le travail de la mine lui paraissait trop dur, et il aimait mieux rincer des verres et débouchei" des bouteilles.
Et puis, c'était le meilleur moyen de gagner beaucoup d'argent, l'argent des camarades qui avaient soif, à force de bûcher, et qu'on attirait au cabaret sous prétexte de causer politique — ce qui altère encore.
Ainsi, double profit pour Basly.
Il ne descend plus dans la mine.
Ce n'est plus qu'un ouvrier déserteur, un faux ouvrier.
Et il exploite les ouvriers en leur donnant des vins et des liquein^s pins on moins sophistiqués. Le métier est bon.
D'autant qu'il laisse le temps libre et fait, du cabaret, le centre de l'ag'itation.
Basly en profite pour org-aniser les syndicats, pour se déplacer, jtour ])érorer et pour débiter.
Basly devient po])ulaire, et se fait un magot.
El les ouvriers qui, dans leur simplicité, n'y voient pas plus loin que leur nez, s'imaginent qu'en faisant de Basly mi député, ils arriveront rapidement à cette réforme sociale, dont il leur a tant parlé entre deux verres de bière.
Basly devient député, avec neuf mille francs par an, une carte de circulation gratuite sur les chemins de fer. 11 met une reding'ote, du linge fin, se nourrit confortablement et, de temps en temps, daigne prononcer un discours sur ses frères, qui, eux, crèvent de faim en travaillant, alors ipie lui gagne sa vie à ne rien faire .
Telle est l'histoire de beaucoup, beaucoup de syndicats, je le répète, où se logent, comme des vers rongeurs, les exploiteurs de l'ouvi-ier.
Je me rappelle, à ce sujet, ime enquête qui fut faite, l'an dernier, lors des grèves du Pas-de-C^ialais.
On avait recherché, avec une légitime curiosité, la |)rofession des délégués de syndicat (|ui avaient voté la grève.
Sur 47 délégués connus, on li-oiiva :
Un marchand de nouveautés;
Un ancien cabaretier ;
::^:i caljaretiers;
IT) ouvriers, à la fois caljui'etiei's et mineurs, mais plus souvent en haut qu'en bas.
Sur les 47 enquêtes, il n'y avait que 7 véritables ouvriers.
Eh bien, j'estime que l'idée de rumeiidement Guillemin est parfaitement raisonnable.
Il n'exclut des syndicats que les anciens ouvriers ([ui exercent une autre profession, et qui ont le droit, par conséquent, d'entrer dans le syndicat de leur nouvelle profession.
Quoi de plus juste?
Et comment un cabaretier peut-il se dire mineur, parce qu'il donne à boire à des mineurs?
Et pourtant, ce sont ces cabaretiers qui mènent tous les syndicats de mineurs et qui les exploitent.
Il était tout naturel qu'on les mit à la porte de ces syndicats, afin que les intérêts des vrais ouvriers ne fussent pas sacrifiés aux intérêts des faux ouvriers.
Que cela fasse hurler les cabaretiers et aspirants candidats à la députation, nous le comprenons aisément.
Mais les vrais travailleurs ne peuvent que se réjouir de voir leurs syndicats débarrassés de ces parasites, de cette lèpre, de cette vermine qui les rong-eait, vivait d'eux et sur eux, et, par-dessus le marché, les compromettait dans les aventures politiques et révolutionnaires, indisposant contre les classes laborieuses, ainsi dévoyées, et les pouvoirs [lublics, et ro|»ini(iii ellemême.
LE DROIT DE GRÈVE
15 janvier iSSJb.
Une importante proposition de loi, signée \mv les membres des bureaux des trois groupes républicains du Sénat, vient d'être déposée sur le bureau de cette assemblée.
L'article premier de cette proposition punit toute coalition de la part des ouvriers des arsenaux de l'Etat, des ouvriers et em])loyés des autres exploitations de l'Etat et des agents des compagnies de chemins de fer, pour faire cesser, suspendre ou empêcher le travail, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution.
L'article 2 punit la provocation à commettre le délit défini par l'article premier.
Sans hésiter, nous donnons notre complète approbation à cette m.esure dont l'urgence se fait de plus en plus sentir.
On n'ignore pas, en effet, qu'un syndicat s'est formé, grâce à la faiblesse et àlalàcheté du gouvernement de la république, et qui n'a pas d'autre but que de désorganiser, i)Our l'arrêter et la suspendre en un jour donné, la vie économique et sociale du pays.
Ce syndicat, composé, d'ailleurs, d'une façon illégale et qu'on devrait avoir dissous depuis longtemps, pousse violemment, sans discontinuer, àuneoHi^.VE générale, le personnel des grands services d'intérêt public, et tout particulièrement les agents des chemins de fer.
La propagande faite yjar ce syndicat est incessante.
L'embrigadement auquel il se livre est quotidien et
s'o])ère jiis(|iic sous les yeux dfs «'liofs de service, réduits il rini|iuissauce.
Des journaux jiali'uiim'iil uuverleuieul ces menées d(''teslables.
Des cong'rès pul)]i(;s oiiL lieu.
En un mot, l'ai-mée du désordre est adniirablenieni orf^anisée et dirigée.
Il est vraiment temps d'opposer une résistance énergique, si Ton veut qu'en temps de paix, la fortune de la France ne soit ])as atteinte mortellement, et surtout si l'on tient à ce (|u'encasde guerrelesennemis dudedans, les scélérats .sY/;i.s- patrie ne lassent pas coui-ir les plus grancis dangers à la défense nationale elle-même.
Voyez-vous le li-avail susjiendu dans les arsenaux et les chemins de l'ei' ne marchant plus, alors ipierennemi aurait déjà envahi le territoire?
C'est pourtant à de jtareilles extrémités que nous sommes exposés, grâce à la coupable bienveillance du gouvernement de la républi({ue pour le socialisme et les socialistes.
Il est clair, en ellet, que la loi de 188i sur les syndicats jjrofessionnels a été détoui-née de son but. Les révolutionnaires en ont fait rapidement un instrument ])olitique.
A tel point (jne nous voici réduits, aujourd'hui, à protég-er, à défendre les grands services publics ouvertement visés, comme si la liberté personnelle de l'employé et de l'ouvrier ne doit pas, avant tout et surtout, s'arrêter, s'incliner devant l'intérêt général cl supérieur de la patrie 1
Est-il possible d'admettre (pie certaines grèves mettent en péril l'ordre ])ublir, la st''cni'it(' du pays et les linances de l'Etat?
VII
Aussi, lu proposition de loi dé]joséc au Sénat serait parfaite, si elle définissait d'une manière plus exacte quel est Vinlérêl. général qu'il faut protéger contre ïinlé7\H parlUmlier.
Sur ce point imporlant, il y a des lacunes regrettables et qui confinent au i-idicule.
Ainsi, par exemple, et d'après cette proposition de loi, sont punis de l'amende et de la prison ceux qni f<inienttMit la grève parmi les employés et ouvriers des « exploitations de l'Etat ".
Pour les arsenaux, c'est bien.
Mais c'est peut-être moins nécessaii'e pdur les l'abri- ({Ues de tabac, [Mjur les fabriipies d'allumettes et même pour la manufacture de Sèvres.
Uneg^rève, fùl-elle ^'enera/e, dans ces établissementslà, n'offrirait qu'un inconvênieid ti'ès secondaire et (jui nous laisse tout à fait inditférents.
Tandis que certaines exploitations privées, comme l'exploitation des charbons de terre dans les mines et les travaux commandés par le ministère de la g'uerre à des industriels, seraient à la merci de messieurs les grévistes.
Or, il nous apparaît que ces grèves-là seraient tout aussi dommageables pour la sécurité nationale que les gTèves org'anisées dans certains services publics.
Il faut donc compléter la loi, la mieux définir et ne pas hésiter devant l'assimilation de certains xcj'vices privés à certains services publics; car, encore une fois, en tiunps de guerre, l'industrie privée jicut et doit êti'o utilisée au même degré que les arsenaux de l'Etat.
Et les auteurs du projet de loi rpii nous occupe ont al)S()lun)ent tort, lors(piils disent, en parlant des grèves
<|ui prouvent menacer les « exploitations » de l'Etat : « N'est-il pas évident qu'une pareille grève risquerait souvent, en rendant improductifs les monopoles que l'Etat s'est réservés, de tarir une des sources les plus importantes de revenus qui alimentent le budget de la France? >>
Oui, ils ont absolument tort, en oubliant (|u"il y a beaucoup, beaucoup d'autres sources de revenus, — [)oar ne se placer qu'à ce point de vue, — qu'il ne faut pas laisser tarir, et, cela, dans l'agriculture, dans l'industrie, partout, et en ne remarquant pas que les ixtk- RKTS pnivi^:s, en cas de g-rève, sont aussi précieux et aussi sacrés que les services publics, et cela pour Fintérèt du pays.
Est-ce ((u'une grève dans les charbonnag"es, dans les ateliers de fonderie, par exemple, et en temps de g'uerre, ne serait pas un véritable crime national ?
De même une grève des boulang-ers, des bouchers, devant l'ennemi, peut compromettre la sécurité de la patrie.
Nous estimons donc que le projet de loi déposé au Sénat, tout en étant excellent, comme initiative prise, ne va i)as assez loin.
A notre avis, il doit comprendre tout ce qui, de près ou de loin, peut entraver, en temps de guerre, la défense du pays, et, en temps de paix, l'ordre public.
Car l'intérêt de tous, l'intérêt de la France entière, répétons-le, prime tous les intérêts individuels, si respectables qu'ils soient.
D'ailleurs, si l'on pouvait avoir des doutes sur les disf)Ositions révolutionnaires et antipatriotiques du Comité ï>E LA fiUKVE (iKXKitALK, il sufllralt, pour êtr-e éclairé, de
lire le manil'esle qn'il vient d'adresser à tous les syndicats de France, en réponse à la proposition de loi dont nous venons de nous occupoi'.
C'est de la sauvag'erie pure.
Et il faudrait qu'une société eût perdu tout sens moral, tout courag-e, tout sentiment de prudence, pour ne pas se défendre contre de pareils enragés.
Ce n'est plus de la politique, ça, c'est du banditisme social et cosmopolite.
LES CHEMINS DE FER ET LA GRÈVE
Ib octobre 1898.
Parmi les incidents de cette grève redoutable qui sévit sur Paris, il en est un qui attire spécialement notre attention et qui mérite d'occuper l'ojiinion jniblique d'une façon particulière.
Nous voulons parler de l'entrevue du délég-ué des chemins de fer avec les délég'ués des autres professions, à la réunion g'énérale de la Bourse du travail.
Car, ne l'oublions pas, il y a également un syndicat des chemins de fer, et le syndic se nomme liuér;ird.
Je sais bien, et il faut commencer ])ar le ilire, (|ue tous les ouvriers des chemins de fer ne sont pas syndi(iués, heureusement!
Sur 400,000 employés, dont doux cent mille sont classés, il se trouve 5 p. 100 de syndiqués, soit environ (juinze mille.
De plus, les enq)loyés des chemins de ter Jouissent d'une retraite.
Les compagnies pi'élèvent sur les appointements de leurs agents une retenue vai'iant de 3 à i p. 100; en
oiili'c, olles îijonlcnt aux salaires, sous forme de versemeul à la caisse de retraites, des sommes représentant 0, 8, 10 et 15 ]). iOO de ces salaires.
Ce sont des avantages spéciaux, considérables.
JjCs travailleurs des chemins de fer sont moins des ouvr'u'rs que des omploijés.
C'est ce qui lait (|ue le syndicat dos chemins de fer est relativement aussi restreint.
Non point qu'il n'y ait des amélioriations à souhaiter en faveur des chemins de fer.
Sans cesser de nous montrer juste et équitable à Tég'ard des compag'nies, nous ne sommes pas de ceux f|ui pensent que tout est j)Our le mieux dans le monde des chemins de fer.
Ainsi, par exemple, une circulaire du ministre des travaux publics, en date du 4 mai 1804, prescrit une moyenne maxima de dix heures de travail quotidien, en ce qui concerne les mécaniciens et les chauffeurs, dont lii tâche est particulièrement pénible, on le sait.
C'est trop, beaucoup trop, lorsqu'il s'agit de pareille besog-ne.
Il est vrai que, d'après le directeur de la Compagnie Paris-Lyon, il résulte des statistiques relevées pendant l'année 1807, que la moyenne du temps employé au travail a été de liuit heures un quart pour les trains de vitesse.
Quant aux chaulï'eurs et mécaniciens des trains de marchandises, leur présence n'a pas dépassé neuf heures cinquante, dont sept heures vingt sur les machines.
Nous trouvons cela encore excessif.
Car il n'est pas de plus elfrayant labeur que celui des
mécaniciens et chauffeurs, cl lu circulaire du ministre des travaux publics est absolument inhumaine. Il faut la rapporter et au plus tôt.
De même, il importe que le gouvernement s'inquiète des réductions exagérées opérées parmi le personnel des petits employés, notamment des aig'uilleurs.
Dans beaucoup de petites gares, on est écrasé de travail, on dort debout, et c'est alors que les collisions de trains s'en donnent tout à leur aise.
De pareilles économies sont réalisées sur le dos des voyageiu's.
Go n'est pas mio iNiison parée que les employés des chemins de fer no se mettent pas en g-rève et montrent une grande sag^esse, pour qu'on reste indifférent à leur ég-ard.
D'hal)itude, on n'améliore le sort que de ceux qui réclament bruyamment et la menace à la bouche.
Il serait peut-être temj)S de s'occuper un peu de ceux qui souffrent sans oser se plaindre.
Ce sont, à notre humble avis, les plus intéressants. Gela dit, revenons au syndicat des chemins de fer. Il ne comprend, comme on l'a vu, que quinze à vingt mille individus.
Mais, ces quinze ou vingt mille syndiqués sont en rapports et en pourparlers avec les gTévistes.
En outre, le syndicat des chemins de fer, petit à petit, peut g'rossir, (Mig'lober un plus g-rand nombre d'onvriors et emfiloyé's.
En un mot, il y a là un dang'cr (ju'il s'agit <lo [)révoii' et de conjurer, avant «[u'il soit trop lard.
Or, nous proclamons, et bien haut, ([ue le service des chemins de fer est un service à ])arl — rpii intéresse au suprême degré la sécurité nationale.
En pnroil cas, rintérèl du pays iir'iinc les inttM-rls individuels.
Et, nous attendons, du Par'Iement, inie loi (|ui mellc les ouvriers et employés des (^liciuins do l'er et des arsenaux en dehors du droit commun.
Les employés et ouvriers des chemins de fer ne doivent pas avoir le droit de g-rève et de coalition, et, par conséquent, il doit leur être interdit de se syndiquer.
Sans doute, ime pareille théorie fera crier les doctrinaires de la démocratie à outrance.
Mais peu m'importe, et du moment que vous acceptez, comme légale, Tcxpropriation de vos biens, pour cause d'utilité publique, vous devez vous incliner devant une expropriation relative de vos droits de citoyens.
La Patrie avant tout !
Et il n'est pas admissible, il n'est pas tolérahlc qu'il puisse exister même une velléité de grève chez les ouvriers des chemins de fer.
D'autant que ceux à qui cela ne conviendrait pas, n'auront qu'à choisir une autre carrière.
Aussi nous semble-t-il tout à fait scandaleux de voir M. (iuérard, syndic des chemins de fer, s'aboucher publiquement avec les g*révistes et proclamer la grève g'énérale.
LES EMPLOYÉS DE CHEMINS DE FER
18 octobre 18'J8.
A l'occasion démon récent article sur les emjjloyés de chemins de fer et lag-rève, je recois d'un employéde la Compagnie (le l'Ouest, qui se fait connaître et dont je
tais lo nom, suivant notre habitude, une lettre fort intéressante et que je désire acconiijag-ner des quelques réflexions qu'elle sug-g'ère.
La voici :
Paris, 1<^ 13 octobre 1898.
Monsieur Paul de Gassagnac,
Lecteur de ['Autorité, ^e suis un de vos plus ardents admirateurs et en même temps un de vos coreligionnaires politiques.
J'ai sous les yeux \otre article paru dans le numéro de ce jour et concernant les chemins de fer ; il est souverainement injuste si vous connaissez exactement notre ti'iste situation.
Mais non, c'est impossible ; sans cela, je ne serais pas peiné par la lecture des quelques lignes formant la conclusion de votre article.
Vous proposez à notre égard une mesure exceptionnelle qui est inadmissible.
Imitérialiste convaincu et, par conséquent, partisan de Tordre, respectueux de la discipline, je place également au-dessus de tout l'amour de la patrie ; mais je trouve révoltant de voir à la tète des Compagnies un état-major d'une centaine de chefs ])ayés annuellement en moyenne, 2o à 30.000 francs et touchant comme gratification de 2 à 8,000 francs, pendant que la généi'alilé des employés gagne 3 fr. 50 à 4 francs par joui' et ([ue la plupart, api'ès vingt-cin(| ou ti-ente années de service, n'ont pas un salaire (juotidien excédant 5 francs; je ne parle que des serviteurs modèles.
En effet, voici la méthode qui est habituellement adoptée en mon administration :
lin jeune homme qui a le j)rivilège d'être occupé au début comme élève-facteur enregistrant (et il y a des grades inférieurs dans les employés de bureau) reçoit comme traitement joui-nalier 4 francs ; un ou deux ans api es, il est classé de 4'" classe à 1,1. ')0 francs par année, plus 250 francs, soit 1,400 francs; s'il n'encouri aucune punition, il obtiendi'a tous les deux ans oO frams (raumneiilalion, mais les
■l'iO francs alloués comme indemnité de résidence seront diminués d'autant.
Bref, s'il est bien protégé, après cinq ou six ans de classement, il sera nommé employé-enregistrant à 1,S00 francs, plus 100 francs (indemnité de résidence) ; alors, deux ou trois ans après, il recevra îjO francs, jusqu'à extinction de l'indemnité ; en résumé, la marche d'avancement établie est celle-ci : Élève facteur enregistrant, 4 francs [)ar jour ; deux ans après, classé au même grade, à 1,1 ^iO francs ])lus 2oO francs, soit 1,400 francs ; cinq ans après, employé enregistrant, à 1,500 francs plus 100 francs, soit 1,000 francs ; deux ans apiès, augmentation de 50 francs et suppression de la moitié de lindemnité ; deux ans après, augmentation de 50 francs, suppression de l'autre partie de rindemnité ; deux ans après, augmentation de 50 francs, plus 1,C()0 l'rancs, soit 1,650 francs ; deux ans après, augmentation de 50 irancs, j)lus 1,650 francs, soit 1,700 lianes ; deux ans après, augmentation de 50 francs, plus 1,700 francs, soit 1,750 francs; deux ans après, augmentation de oO francs, plus 1,750 francs, soit 1,800 francs au bout de dix-neuf ans de service, et, sur cette somme, il y a lieu de tenir compte de la retenue de 4 p. 100 pour la retraite, soit 72 francs annuellement.
Pensez-vous, monsieur de Cassagnac, que devant une pareille situation, il convienne de nous retirer le seul moyen d'améliorer notre sort, caries (^>ompagnies ne tiennent aucun compte des réclamations individuelles de leurs agents.
Je dois ajouter ([ue je suis ennemi de toute grève et non syndicjué, et, cependant, je tiens à conserver mes droits absolus.
Daignez agréer, monsieur, l'hommage de mon profond respect.
Votre tout dévoué serviteur.
Un catholique, issu d'une vieille famille d'officiers, supérieurs, ayant servi nos chers Empereurs.
Il n'est pas possil^lc, on le reconnaîtra, de le |)Peii(lre sur un ton plus convenable et d'exjjrimer de meilleurs sentiments.
Notre corres[)on(laiit, d'ailleurs, n'est pas une exception en res])èce.
Et rimmense majorité des employés de chemins de fer sont aussi de très braves g'ens, excellents patriotes et qui, pour rien au monde, ne voudraient causer du tort au pays.
A])rès luiavoir rendu justice, à lui et à sescamarades comme c'est mon devoir et comme ils le méritent, je me permettrai de faire observer que sa lettre mentionne deux choses qui lui semblent connexes, inséjiarahles, mais (|ui, à mon avis, ne le sont nullement.
Je v(>ux parler de la faiblesse trop g-rande des salaires et du droit de g'j'ève.
Dans la pensée de notre correspondant, il n'y aurait qu'un moyen de relever les salaires, et ce moyen, dont il ne veut pas abuser, ni même user, ce sei-ait le droit de grève.
Aussi n'admet-ilpas ma théorie, ({ui consiste à placer les ouvriers et em|)loyés des chemins de fer en dehors du droit commun et à leur interdire toute grève.
Son droit de g-rève, il entend le conserver, comme une ressouive éventuelle, suprême, sauf à ne pas s'en servir.
Telle est, bien résumée, sa pensée, je crois, et telle doit être également, je suppose, la manière de voir de beaucoup de ses camarades.
Cela dit, je réponds :
Oui, les salaires accordés par hîs nompagnies aux petits employés sont trop bas. Oui, en i)ay(^ insuffisamment ceux (|ui on! lotit le ti'avail. ceux ipii peinent à la tâche.
Et il faut augmenter' les appoinl(!nieiils île tout ce monde si int(''i'essanl.
Ijes Compagnies, je ne saurais assez le répéter, ont réalisé des économies coupables, et parmi le personnel, et aux dépens du bien-être des employ(''s.
Où il faudrait deux hommes, il n'y en a (ju'un et il est écrasé de travail.
Quant au bien-être, voici un détail qui pcnl en domier une idée : j'étais hier dans une petite gare du réseau d'Orléans, à l'heure où le chef de station allumait les trois lampes fumeuses, alimentées par un schiste puant, et j'admirais comment ce pauvre diable pouvait, en se crevant les yeux, arriver h mettre ses écritures au net.
Cet éclairag-e honteux est l'éclairage rég-lemenlairc.
Je ne parle pas des vacances.
Pour remi)loyé de chemins de fer, les chefs de slalion compris, c'est à peine f|uinze jours par an, et après iiuel labeur ! Tandis que ces veaux de magistrats, larg-ement payés, ont trois mois à s'eng-raisser.
Mais, s'il faut remédier à ces abus, c'est principalement pour rendre toute g'rève impossible, même dans un avenir reculé.
Et le parlement le peut, le g'ouvernement le doit.
D'un commvm accord, il est indispensable de peser sur les Compag'nies.
A tout prix, l'employé de chemins fh^ f(^r doit être désormais content, satisfait de son sort.
C'est à cette condition, à cette condition seulement, qu'on aura le droit — et ce droit, il faut le prendre — de lui interdire la gTève.
Car, je ne le répéterai jamais suffisamment, l'employé de chemins de fer n'est pas dans une sil nation identique à celle des autres ouvriers.
Un maçon ne travaille pas ; un menuisier chôme ; un
terrassier inel la ])ioche en Fair : c'est leur afTaire et, si un particulier i)ent en soulîrir durant ([uelques jours, le pays, lui, n'en éprouve nul doniniajjcc.
Mais la désorg-anisation des chemins de fer par la f>-rève, c'est la vie du pays entier arrêtée et suspendue.
(Juand il n'y a |)lus de communications, les riches vont à la ruine et les pauvres à la faim.
C'est la mort du pays.
Ajoutons f{ue, malgré les belles et loyales pi'otestalions des intéressés, une g-rève g'énérale peut ]tarfaitement concorder avec ime g'uerre, surtout depuis que les grèves sont fomentées par les internationalistes.
D'où il l'ésulte, qu'à aucun degré, les ouvriers et employés de chemin de i'ev ne sauraient jouir du droit dégrève.
L"int('M'ét supérieur du pays l'interdit.
Pas plus que les soldats et les marins, ils ne peuvent se mettre en g-rève.
Et sous un gouvernement sérieux, (;ràne et composé d'autre chose que de pleutres, le délégué Cîuérard et son conseil d'administration seraient déjà sous les ver-
J'OUS
Mais, encore une fois, c'est |)ï'écisémcnt parce (pie nous voulons supprimer, au nom de la patrie, le droitde g-rève poiu' les ouvriers de chemins de fer, qu'il est urgent, indispensable, d'accorder à ces bons citoyens, à ces braves g-ens, de gré à gré, amiablement. tout ce qui leur revient en bonne justice.
Car il serait vraiment monsti-ueux di'- leur interdire d(î se coalisfîr pour l'amélioration de leur situation si intéressante, et de l'efuscr cette amélioration légitime.
Les travailleurs des chemins de fer doivent être mis en dehors du drdit cDmnnm, je le maintiens.
Et ce traitement spécial, que veut la raison d'État, que rintérèt supérieur du pays commande, doit avoii', à titre de compensation, le relèvement de leurs salaires.
L'un ne va pas sans l'autre.
ARBITRAGE ET GRÈVES OBLIGATOIRES
i20 novembre l'JOO.
Il va bien, k gouvernement socialiste, et la révolution marche à grands pas, non plus, comme autrefois, à coups d'émeutes ou de bari'icades, — ce à quoi Ton pouvait parer aisément par la gendarmerie ou la troupe — mais à coups do lois, ce (|ui est plus sûr et moins bruyant.
Et puis, les émeutes, les lnu'ri(-a(Jes, ça passait et culbutait comme capucins de cartes.
Tandis que les lois, ça dure, ça reste.
Aussi les socialistes sont-ils dans la joie. Ils jubilent et déclarent, eux-mêmes, n'avoir- jamais été à pareille fête.
Pensez donc 1 non seulement ils espèrent avoir les retraites ouvrières, payées soit par le pillage des congrégations, soit par l'impôt progressif svu' le revenu ; mais ils obtiennent cent vingt voix à l'occasion d'une proposition sauvag'e de suppression des héritages, — ce qui promet la majorité sous la prochaine législature, — et la commission du travail approuve en principe la |iroposition Colliard ayant pour objet : 1" la déchéance des concessionnaires des mines non exploitées ou abandonnées ; 2° l'exploitation par lÉtat de toutes les mines nouvelles non encore concédées.
De telle sorte que c'est nous, les conti'ibuablcs, qui
ferons d'abord les frais d\ine exploilation Ju^ée im[>roductive par les concessionnaires, et qui }>ayeront les frais de l'exploitation des mines à concéder.
Nous devenons actionnaires malgré nous — pouice que cela coûtera, bien entendu, et non })0ur ce que cela rapporlera.
Ce n'est pas tout : le gouvernement, }»araît-il, est d(''cidé, sur Finvitation formelle des socialistes toujours, do [loui'suivrc, comme responsables peusonnellenu^nt des accidents de chemin de fer, les directeurs e( administrateurs des Gomj)agnies, sans conqti-endre seulement que, si l'on veut pousser la logique à l'extrême dans cette voie inique et absurde, lui, le gouvernement, doit être mis en cause, au même titre, puisqu'il a sa part égale de responsabilité, ayant le devoir d'imposer toutes mesures destinées à prévenir les accidents.
Enfin, nous voici nantis d'un projet d'arbitrage obligatoire dont on connaît déjà l'économie générale, et et qui est un attentat monstrueux contre la sécurité de l'industrie et la liberté du travail.
Cet arbitrage oljligatoire entraîne, à sa suite, la grève oblig'atoire.
L'arbitrage obligratoire peut se résumer ainsi :
Qu'un patron soit à la tête de plus de cinquante ouvriers, il tombe sous le coup de la loi.
Deplustouslesentrepreneurs de travaux publics, tous les concessionnaires de transports ou de mines, seront, à l'avenir, tenus d'accepter le régime de l'arbitrag-e.
Ce sont des tiers et, en certains cas, la section compétente du Conseil du travail, qui régleront les conlestations provennnt soit de l'exécution du contrai conclu, sf)it lies modilications de ce contrai ; et ces
tiers, do près ou de loin, seront soumis aux influences ]toliti(|ues.
C'est rindusti'ie sous la main des factions.
Le despotisme remplacera la liberté.
La grève seia là, d'ailleurs, comme une épée susjx'ndue sur la tète des patrons et les obligera à subir les conséquences de l'arbitrage, fussent-elles inacceptables.
Car, en cas de conflit entre patrons et ouvriers, et lorsqu'au bout de six jours, — délai vi'aiment dérisoire — l'arbitrage n'aura pas abouti, les ouvriei'S sont convoqués au })lébiscite, à ce fameux |>lébiscite (ju'on trouve, parait-il, parfait pour régler les contlits industriels, mais auquel on refuse de i-ecourir quand il s'agit des contlits politiques, autrement graves et impoi-tants. Et si la majorité se prononce en t'aveuj' de la grève, celle-ci devient obligatoii'e.
C'est-à-dire que, — pesez bien cela, — lorsque sur cinq cents ouvriers, il y en aura deux cent cinquante et un ({ui auront demandé la grève, les deux cent quarante-neuf autres, eussent-ils envie et besoin de travailler, seront forcés de se soumetti'e et de quitter le travail.
C'est là le côté absolument monstrueux de ce projet de loi.
Il est la suppression totale et scandaleuse de la liberté individuelle.
L'ouvrier n'est plus mailre de lui-même, ne dis})Ose plus d<î sa volonté.
Par la loi sur l'arbitrage obligatoire, il l'aliène complètement et d'avance.
Il devient le jouet d'une majorité fictive, ai-tilirielle, idiote.
Car le suffrage universel ainsi |.»rati(|né. donnant
tous les droits, et des droits souverains abusifs, à une majorité composée d'une unité, est le principe le plus stupide qui soit an monde.
En politi([ue, lors(iue le fait se pi'oduit ù roccasion d'une élection, cela semble déjà bête.
Mais quand le droit de travailler en dépend, (|uand de cette prétendue majorité dépendent également, et le inojceau de jiain (pi'attenitent la fennne et les petits enfanis, et la bûche qui doit chaulfer le loyer de famille, cola devient infâme et criminel.
i )"autant (pie, si la majorité se ]»rononce contre la grève, la contre-j)ai'tie n'existe pas et il n'y a aucuu moyen d'obliger la minoi'ité à travailler.
Dans les deux cas, c'est donc; la grève, ou totale, ou pai'tielle, mais la gi'ève toujours.
Si Ton croit, avec de semblables mesures, relever l'industrie française, à laquelle l'étranger, notannnent l'Allemagne, fait une aussi rude concurrence, — rEx])Osition 1 a cruellement démontré — on se fait une douce illusion.
Voilà donc dans ([uelle voie, au point de vue légal, nous nous engageons, voie révolutionnaire (pii conduit à la destruction de l'industrie nationale.
Et cela, ])arce ({u'un bandit, un scélérat, lui ajioslat du pai'ti l'épublicain modéré, un VValdeck, a besoin de soixante socialistes ])Our étayer sa majorité parlementaire ; parce qu'il en a fait sa garde du corjjs et leur appartient comme un sultan appartient à ses eunu- (fues; parcii ((u'il se croit obligé de tout li'ui- drumcr, de lout leur saei'itier.
AI()i"S, atin de consei'M'i' un pouvoir désormais désbouon'', il leiu' livre la religion, la liherir', la foi'tnne privée et la fortune publi(|iie, il leur xcnd la patrie.
Kl \((ilà ro (|ir()l)lit'iiii('iil li's socialistes liirs(|iriiii seul des leiu's est nu ^ouvernemcnl 1
Oue s<M'a-ce (Ifiiic (|unii(l ils iiarvirnrli'ont à s"y trouver deux ou trois?
?]n attendant, ils exultent, ils lrioni|ilicnt cl l'ont des feux de joie avec les garanties de la vieille société française, qui tlanibe, comme tlambaient Finances il y a trente ans.
L'EXPROPRIATION DES CHEMINS DE FER
:23 janvier 190t.
La question du rachat «les chemins de fer en général, et de l'Ouest et du Midi en j)arliculier, se poursuit au palais Bourl^on, au milieu de rindilTérence universelle.
Non pas que l'opinion publique s'en désintéresse, oh ! non. Elle y est même très manifestement hostile. Les Chambres de commerce l'ont bien prouvé, elles qui sont pei'pétuellement en guerre avec les diverses Comjiag'nies de chemins de fer et qui, malgré cela, protestent véhémentement contre le radiât.
L'attitude «les «léputés «les régions en question conlirme, d'ailleurs, l'opinion des Chambres de commerce. Plus de soixante repoussent le rachat, «lu'une dizaine, à peine, acceptent.
J'ajouterai que le gouvernement ne parait [)as favorable à rallaire, et cela se conçoit.
Quand le budget est en déticif, troué comme une écumoire, «pi'on ne sait comment parer aux dépenses t;ourantes, l'Etat ne peut pas s'olhir le luxe d'un rachat équivalant à six ou se[)l «-ents milliotis, tïil-il, pour une
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grande partie de celte somme, le ci'éancier des Gompag'iiies.
Mais ce cpii a contribué plus particulièrement à l'effondrement du projet de rachat, c'est Tignoranee crasse et scandaleuse de ses deux meneurs, MM. Bourrât et Klotz, qui ont fait pataquès sin* patîiquès, confondu le vrai avec le faux, et produit des chiffres notoirement erronés.
A telle enseigne que M. Klotz, le rapportem-, a du honteusement battre en retraite et aliandoimer, luimême, la ])ropositi(ai du rachat de la Compagnie du Midi.
Il avait tout l»onnemcnt re])résenlé celle-ci comme ruinée, et il a dû rcconnaîli'e ])iteusement que ses affaires, au contraii-e, se relevaient singulièrement.
Roulés sm' le Midi, les racheteurs le seront fatalement sur tout le reste.
D'ores et déjà, leur déroute est certaine.
L'État, néanmoins, profite de la circonstance, pai'aîlil, pour conclure, avec les Gompag'nies, unaccoi-d dont les bases seraient notamment les suivantes :
La Compagnie de l'Ouest céderait la ligne de Paris- Montparnasse à Chartres <'i l'État, qui, par suite, aurait comme tête de hgne, Paris-Montparnasse.
L'Ouest recevrait de l'Orléans la lig-ne de Redon à Landerneau.
L'Orléans abandonnerait la ligne de Toui-s à Nantes à l'État, qui, comme compensation, lui céderait la lig-ne de Saintes à Bordeaux.
Nous ne voyous rien de répi'éhensible dansceiai-rangement qui aurail pour ellel (rall(''ger le réseau de rOuest et de le rendre plus homogène.
C'est, je i-rois, de cette t'aeon pacifique et ange i|ue se terminera le débat, à la grande confusion des hommes de désordre et d'anarchie qui rêvaient de désorganiser les services publics par une ingérence abusive de l'État, lequel a autre chose à l'aire ({u'à se constituer industriel à un moment où l'industi-ie a besoin de toute son initiative afin d'échapper à de cruels mécomptes. Et il était inutile vraiment, ([uand TÉtal menace di'j à de faire faillite comme bancpiier, de pivivoquer m son désavantag'e une deuxième faillite comme indusiriel.
(Juand on administre aussi mal les linances du (tays, on n'y ajoute pas bénévolement l'administration des chemins de fer.
C'est poui' le coup que le public eût été déplurablemenl servi !
D'aulaiil (pie, loi'squ'oii a à se plaindre des Conqiagnies de chemins de fer, et le cas est fréquent, on a toujours la précieuse i^ossource de pouvoii' s'adresser aux tribunaux, où de tels litiges se jugent avec ime suffisante imi)aitialité.
Les droits du j)ublic sont protég'és.
Mais voyez-vous l'État devenu propriétaire des chemins de fer et cité par vous devant un tribunal (|iielconque?
En admettant que celui-ci se déclare compéleiit et «pie l'État vous épargne la suprême dérision de recourir au tribunal des conflits, vous vous trouverez dans la |)Osition bien connue et assez précaire du pot de terre en face du pot de fer.
Les tribunaux, ayant h choisir entre l'Etat et vous bon public, n'hésiteraient jamais à vous donner tort et à vous envoyer coucher.
Les chefs de g-are et autres employés des chemins de
fer prendraient, vis-à-vis de vous, des allures insolentes de préfets et de sous-préfets.
Et aucun recours contre eux, pas plus que vous n'en avez contre le reste des fonctionnaii'cs qui vous briment du haut au bas de Féchelle administrative.
Colis volés et jamais payés; pas de dommages -intérêts quand on vous aurait fait tort, rebuffades continuelles des ag-ents mal élevés, matériel infect, aucune responsabilité, aucune siuiction, le jturarbitraire : voilà quel serait le lot du public, si d'aventure TKtat devenait le maître souverain de tous les chemins de fer.
Non pas que les chemins de fer actuels de l'Etat donnent ce spectacle scandaleux. Il serait inexact et injuste de l'aflirmer, et nous n'avons qu'à nous louer des l'aj)ports du public avec cette administration.
C'est que les chemins de fer de l'Etat, ne l'oubliez pas, subissent la concurrence des autres Compagnies et forcément doivent se mettre, matériellement et moralement, à leur niveau.
D'abord, ils sont obligés, pour lutter sans trop de désavantage, de recruter un [lersonnel de choix et un matériel aussi bon ipie possible.
Mais, du jotn^ où l'Etat serait à la tète île tous les chemins de fer français, — et on y ariMvcra natui'ellement dans une trentaine d'années, — tout changera d'aspect, ceux qui vivront le verront.
Les Chemins de fei-, jusqu'à ce jour suflisaminont indépendants, seront envahis par la hideuse ]»oliti(|U(', ainsi que le voudraient dès aujourd'hui les Ilibiisliers (jui sont les |)artisans du rachat immédiat.
Car ce sont des places, des places par milliers, qu'ils désirent pour leurs ag'ents électoraux.
L'uniijue moijile du rachat est là.
Et, vrai, nous serons bien lolis, nous voyageurs, et seront bien en sûreté nos colis el bag'ag'cs, quand le personnel des Chemins de fer sera choisi parmi les chefs de comités, les agents, les mouchards et toute la canaille électorale !
Naturellement, on a évité avec soin, dans la discussion à la tribune, de faire allusion à cet ignoble commerce de places.
Mais c'est le secret de Polichinelle.
La question du rachat a été posée à la fin de la dernière législature, comme il convenait et pour amorcer les appétits de Félecteur.
La Chambre, avant de partir, avait adopté, à la majorité de 1(J voix, un projet de résolution tendant au rachat des chemins de fer.
C'était, je le souligne de nouveau, une pvu^e réclame, une manifestation devant le scrutin, une parade de charlatans, avec accompag-nement de grosse caisse.
Mais la Chambre s'était bien gardée d'aboi'der ou seulement d'indiquer une quelconque des diflicultés inextricables que comporte Tatlaire.
De même, elle lit pour les reti'aites ouvrières.
Il ne coûte rien de voter des principes et des projets de résolution, à l'état platonique, et les majorités républicaines ne s'en privent pas, afin d'abuser leurs électeurs jobards, éternellement du]»és.
Mais quand il s'agit d'arriver à la praliipie et de trouver les centaines de millions nécessaires à la réalisation de ces votes émis en Pair, c'est une autre histoire !
On se heurte à des impossibilités matérielles, el le
public en est pour les vaines et, mensongères espérances dont on Ta leurré.
D'ailleurs, Targunient principal dont se servaient les partisans du rac^hat immédiat était slupide.
Il fallait se hâter de racheter, disaient-ils, parce que les chemins de fer, dans la main des Gompag-nies, devenaient une mauvaise adaire.
Ainsi, l'Etat était sollicité de prcnrh^e une allaire devenue mauvaise et qui, sous sa conduite, n'étant [jas outillé pour cela, eût eu un sort plus détestable encore.
Cet argument seul, invoqué en faveur du rachat, concluait contre, accompagné qu'il était de tous les arguments pouvant inspirer un riMpiisildire flucpiel la bonne foi |)araissait banm'e.
On saitque, dans une trentaine d'années, les chemins de fer feront retour à l'Etat.
Il n'y a qu'à attendre, et ce rclomaura loujôurs lieu trop tôt, si l'on en juge par les nations voisines, (|ni n'ont pas l'air de se féliciter des résultats obtenus, l'Allemag-ne et la Suisse notamment.
Le rachat <'(ait donc, dans les circonstances présentes, une véritable ex])ropriation socialiste, d'autaid plus odieuse que l'Etat a pris des eng-ag'ements fermes visà-vis des Com|)agiiies, et que, si les alfaires de telle ou telle Conqiagiiie ont pu monienlanément lléchii' et sembler péricliter, c'est Imil bomienuMit en raison des charges onéreuses provenant de lignes ruineuses (|ue l'Etat leur imposa pour satisfaire les ap|)étils [lolili(pies.
Les chemins de fer Iraiicais n'enssent subi aucun déchet, si l'Etat, par le fameux plan Fi-eycinel, ne les
avait pas obligés à ronstriiire <ie nombreux résciuix ((lie, d'avance, on dt'vail savoii- ilcnieurei' imjii'Oductifs.
Ruiner des Compagnies en vue de [)i((lil('i' de leur ruine, c'est un métier de brigand.
J'aime à croire ipie le Parlement français ne s'y résoudra pas et ne traitera j)as les Compagnies de chemins de fer comme de vulgair-es cong"fêg'ations religieuses.
A])rès le milliard (roni|)eur des congTég'alions, le milliiU'd aussi trnmjieur des chemins de fer.
C'est trop.
Si bête que soit le publie, il n'y mordra pas.
L'ÉTAT MARCHAND
lo janvier hSOO.
Quand le g-ouvernement a dépossédé la Compagnie des Allumettes pour [)reudre sa |)lace, nous avons ])roteslé contre cette rage qu'a l'Etat de s'emparer de tout, de tout accaparer et de fiiire une eenrurrence déloyale à l'industrie [privée.
Nous avons horreur du soi'iidisme d'Etat, dont Lycui'giie fnt le |ireniier' [ironioteur dans la société aiiti([ue et qui avait fait de Sparte la cité des Ijrutes.
11 est déjà inonsinieiix (|iie lEtal possède des lycées, des collèges, se déguise en marehaml de soupe et, par son Université, ail la prétention exorbitante de réaliser nii l\|io id^'al d'enseigtiemenl e( d'éducation.
L'Etat enseignant est une absiu'dité, d"ai)ord. et un dauii'er ensuite.
On a pu s'oii rendre coni|»te lors(|\ie l'Etat est devenu allu-r.
Jninu'diatenieiit, reii.seignenient iiuil (Uuine a pris la même voie.
Et aiin de se débarrasser de la concurrence l'edoulable de renseignement libre', on a tout simj)lement commis un ensemble odieux d'injustices et d'ini({uités, qui ont eu |)our r(''sultals la ruine des Universités catholiques et les mille empêchements aj»[)ort(''s aux écoles cong'rég'anisles.
Si l'Etat n'avait pas eu son inféi'êt engagé dans l'al'l'aire, il se fnt assurément monli'é j»lus libéi-al.
Mais il était orfèvre, et il s'ag'issait d'oitliger rorfèvre d'en face à fermer sa boutiipie, ses produits étant meilleurs ipie ceux de TElal.
La libcrh' t]i' rcnscigiienx'nl ('-tait poiu'iant sacrée entre tontes les lilicrh's. cl il ne pouvait se rencontrer de question où la rivalilt- lui plus nécessaire et la concurrence pins l'écoiidc.
Mais, si I arcaparcnicnt par l'Etat est intolérable dans l'ordre ninrul, il devient insup[)ortable encore davanlage dans l'ordre commercial.
L'Etat vendant des allumettes!
C'est tout simplement grotesque.
De telle sorte ([ue, siArchimède revenait au monde et se servait pour allumer du t'en, des puissantes lentilles avec lesquelles, suivant la lég'ende, il brnlait les vaisseaux de Marcellns, il toml»ei'ait sous le |»rocèsvcrbal des contributions indirecles.
De n)ème pdiii' les sauvages ipii InnI du l'eu en Irol huit rapidenieni deux nuirceanx de bois sec, Tnii cdiilre l'autre'.
Le l'eu n'est pins libre, pas plus (pie l'air d'ailleurs.
(luon vous mesure par rim|iùl îles jiurles et fenêtres.
Il ne iiiiiii(|ii(' plus à FEtal, nnurliuiid de t'en, et niarcliiind (lair, ([ne de monopoliser éyalemenl l'ean <les sources et des rivières.
Jl est encore marchand de tabac.
Cela lui permet de donner cette culture rémunératrice à tel département qui n'en a que faire, plutôt (pi'à tel autre qui en aurait besoin.
Gela lui permet, avant tout, de gagner <|uatre-vin^ (s pour cent sur la marchandise, en ne nous donnaiil lii plu[»art du temps que des produits m(''diocres.
Entin, il vend la poudre.
Oi', il est encore certain (pie, dans aucim pays du monde, lapoudi'e n'est aussi chère et aussi mauvaise.
L'Etat mai'cliand et négociant, c'est l'Etat voleiu".
Tellement voleur, ([ue ])as un hormète homme n'hésite à se faire un devoir de frauder.
C'est d'abord obtenir un produit simiJaire, géni'-i'alemcnt supérieui', et jiuis ensuite voler le voleur.
Le Jour viendra très certainenu'ut (»ù r?]tat se fei'a marchand de vins et marchand d'alcool.
Ce jour-là, nous serons encore ])lus empoisonnés que nous ne le sommes. Et ce n'est ])as peu dire 1
Ne croyez ])as que j'exag'ère les ap[)étits de l'Etat, en annonçant de nouveaux monopoles.
Xoii.
Vous n'avez, ])0ur vous rendre; com])te des tendances socialistes du moment, (pi'à lire ce que ])ublie un Journal intitulé le Parti ouvrier.
Développant le principe auquel l'Etal doit d'être devenu successivement marchand d'éducation, marchiind d'allumettes, marchand de poudre et marchand de tabac, il demande que l'Etat devienne... pharmacien.
Oui, jiharmacien. Après cela, il faut tirer léchelle.
A moins toutefois que l'Etat ne veuille encore devenir épicier ou cafetier?
Voici la proposition étrange du Piivli oacrier^ sous la plume de M. Henri Brissac :
« Les pharmaciens sontsufdsanniient connus, svniout depuis le déchaînement de rinflucnza. Si le puahmacien était un simple agent de la municipalité, il n'aurait plus aucun intérêt a vendre plus cher, ou a tromper sur la quantité ou la qualrré. »
11 ne manquait plus que cela !
La Commune ou TEtat, ce <|ui revient au mém(% administrant les remèdes et détaillant les purges ou les vomitifs, c'est le complet éjjanouissementdu socialisme dont le monopole des allumettes n'est (pie le commencement.
Et ne riez pas delà proposition du citoyen Brissac I
On y viendra.
LÉTAT TRIPOTEUR
(i lévrier IS'.ti.
Le j)lus hclc parmi nos députés — et ce n'est pas peu dire — rdnnaii le mot de cet em[)ereur romain, ipii mit en adjudication les or<luresde Rome, et (pii se di-fcndit d'une pareille exploitation en disant (lue larg-ent n'avait [tas d'odeur.
Or, il es! un argent quiade l'odeur, celui-là, cai' il |me le vic(% il pue la ruine, il pue la mort.
Je veux parlei- d(! l'arg^Mit gagné au Jeiu
De cet argent-là, le gouvernement de la répuiiliipie est particulièrement friand.
El alors que, d'une main li\|iO(;i'itc, il ii l'air de [iroscrirele jeu,de Tautre main, ouvertement, il l'encourage.
Ainsi l'on apprend, de teni|)S en tem|is, qu'uiM^ommissaire de police a fait irruption dans un café on dans l'apitartement de (piel(|ue vieille drôlessc retirée des alfaires amoureuses, et (pi'on Vîi saisi (pielques louis i"ef)résenlant Tenjeu.
Le fait-divers s'auguKMile généralement dec(^ renseignement, toujours le même, à savoir-, qu'autour du lapis vert, on a renconlri'' un ccrhiin nnmhrode î'as/tiquouèreii et de majors de lahles d'hùles.
Les joiu^naux nous raconleronl également (pic l'on a fermé le cercle de VUnion lalinc, qui ('•tail dcvcnn im vrai coupe-gorge.
Et vainement, paraîl-ii, l'allVciix nuilàtre llcredia, ancien ministre de la n'|iul»li(pie, s'ellbrce, par des démarches répétées, de l'aii-e rouvi'ii- cet établisscmcnl, auquel il porte un intérêt plus que suspect.
Tout cela est vrai, et il ne sin-ait pas juste de mettre le nouveau préfet de jjolice, M. Lépine, au rang- de ces préfets qu'on pouvait soupçonnei- d'être entretenus par les cagnottes des cercles, tant ils leur élaienl Itienvcillanls.
M. [jépine a inonlré do rénei'gie.
Mais cette énei-gie s'ai'i'êle dcvani une canqiagne de pi'esse, évidemment ])ayée pai- les tenanciers des cercles nuMiacés,
Ainsi, on a le scandale de voir encore ouvei'ts, di's cercles rpii ne vivent que du jeu, cMnJine le cercle de la ]*ve.<se, connue le Betting', comme l<! cercle de l'Kscrinie, on il est plus (piestion de Tas de pirpie. Ions les soirs, qu»! des journaux, des courses ou du conli'e de qnai-le.
Or, je vous le demamle, iioui'imoi cette sévérité (■'transe à lendi'oit des petits li'ipots anonymes, et cette bienveillance imprudente envers des tripots publics?
Est-ce que la poule au billard ou le loto honteux, ])]'ati(}ué à un cinquième étage, sont plus inuiioraux que ce baccara où, cha([ue soir, s'engoulVrent (ies l'oitunes et où le plus honnête homme est exposé à devenir un voleur?
Le jeu est la ])lus abominable et la jilus hnmonde des])assions, car elle détruit tout, jusqu'à Thonneur.
C'est g'ràce à la vénalité des hauts fonctionnaires de la république actuelle, que tous ces cercles-tripots ont pu s'ouvrir et se constituer, comme des alïaires industrielles, en actions.
Car" la plupart sont en actions, et ne vivent pas le moins du monde de leurs cotisations.
Or, il n'y a pas un seul de ces tripots (|ui nait rapl>orté quelques centaines de mille francs aux hauts fonctionnaires de la république.
Pour avoir un pot-de-vin énoi'me, il sullisait de domirr une concession de cercle à ((uehpie juif ou à ((uelque chevaliei' d'industrie.
Et, à l'heure ({u'il est, c'est l'argent de ces forbans (pii enq>èche le préfet de police de donner le vigoureux coup de balai que ro|)inion publique l'écdame — et auquel font obstacles mille difticultés soulevées à dessein.
Mais comment le préfet de police Lépine, avec toute son hoimèteté native, avec tout son courage, ne se briserait-il pas contre les exploiteurs du jeu en France, alors que le [)i'incipal exploiteur, le ])lus ignoble, le plus immonde, le plus abject, c'est l'État lui-nirmc ?
Tenez, vous avez pu lire, fcs jours derniers, dans tous les journaux, que la commission de répartition des sommes prélevées sur le pari mutuel, aux courses, s'est réunie au ministère de ragriculture, pour procéder au tri des bénéfices.
La note officielle qui donnait ce renseignement ajoutait :
Les ressources à distribuer se montaient à 3,494,268 francs, sur lesquels il a été attribué une soiniiie de 3,465,400 francs, dont I,I7:i,0(»() IVancs pour le départenienl de la Seine et la Ville de Paris et 308,000 IVancs pour le département de Seine-et-Oise.
Ces sommes résultent du 2 ]>. 1()() que F État se réserve sur le produit des courses.
Les diverses Sociétés de courses touchent 5 p. 100.
Gela fait 7 p. 100, que Ton prélève sur Targ-ent du jeu pendant une année.
Le produit total de ce qu'a touché l'État, et de ce qu'ont reçu les diverses sociétés de courses monte donc
à DOUZE MILLIONS CENT QUATRE-VINGT MILLE FRANCS.
Calculons le capital de jeu, sur lequel cette cagnotte gig-antesque est prise, et nous trouvons que l'arg-ent joué dans une année aux courses l'oprésenfe cent
SOIXANTE-QUATORZE MILLIONS
Voilà ce que l'État encourage, car il a sa prime sur. les ruines, sui- les déshonneurs, sur les suicides, suites vols, que la passion du jeu, ainsi surchaullV'»!, occasionne tous les ans.
Il a fallu un gouvernement s'a|)])elanl la républi((ue, poiu" ouvrir de pareilles sentines aux passions vicieuses et pour se faire l'associé, le participant, le t(mancier d'un aussi colossal tripot que celui des courses, (pn', sous
lo falliioieiix prétexte d'encourager la race chevaline, abaisse et étiole la race humaine.
Et. franchement, nous nous le demandons encore, au nom de (jnelle ])udeur, un Élat aussi mé|»iMsal>le, s'en va ih'Tanger les prol't^ssenrs de l)illai'd tiui t'ont la [)Oule, les vieilles cocottes <(ui jouent an loto, et faire du chagrin à Heredia, l'ancien négiicr, en fer'mant le cercle de VUnion franro-hifinc i
Quand ['(''lai csl tripotcur, Ini-niénic, il a le devoir tie laisser lonle liluTh"' h Ions les ti'i])otcurs, ses confrères.
Il le com|)rend, d'ailleurs, pniscpi'au moment où il ferme un cei-cle, il laitonvi-ir, par son ministre Vigei", un nouvel hippodrome, comme s'il n'y en avait pas déjà de tron !
LES MONOPOLES
9 mars 1900.
On sait (pie MM. .laurès el Jules Gui-sde ont dévcl*)])p('' dernièrement, à la Irihune, une thèse au noiu de laquelle l'Etal devail avoir le monopole de l'ac^hat et de larevenlc dn hh'^cl des farines.
C'était, de la part de ces Ijraves socialistes, le seul moyen prati(pie d'emjiècher l'avilissement i\\\ pi'ix des céréales, snr le mairhé français.
Tenant le robinet ])ar on couleraient à volonté ces céréales, puisqn'il en serait le détentem* exclusif, l'Etat ouvrirait ou fermerail, suivant les besoins de la consommation ou de la vente.
Le système était hai'di, et il a été comballn violemment, avec indii^nalion, pai- les r(''|»ublicains de gouvernement.
Ils se sont écriés que c'étail là du socialisme d'Etat, et ([lie ce socialisme devait être repoussé au nom des di'oits imprescriptibles de Tiiiiliative individuelle et de la lilierlé.
Celte j'éponse mix tlK'oi'ies des citoyens Jaurès et Guesde est assurément excellente et no saurait nous d<'' pi aire.
Il serait odieux et grotesque, en elVet, de voir TKlat se faire négociant en blé et en farines, et prali(pier la hausse et la baisse de cette denrée sur le marché, avec Targ'ent des contribuables.
Je n'en disconviens pas, et cette solution socialiste de la crise agricole me i)araît aussi ridicule (prabusive.
iVlais, si l'on a raison d'<»p|)(»sei' l'initiative individuelle et la libeiii'' à la tli<''0i'iedu mono])ùle des blés et des farines jiar l'Etat, il me semble que ceux-là qui r(ip|)osent, c'est-à-dire les r(''publicains de gouvei'iiement, les Méline, les Roche, les Lt'-on Say, les Gasimir- Perier, sont ])récisément les gens qui ont le moins qualil('' ]»oui' le faire.
Les principes, en effet, ne se subdivisent pas en petits pa(pi('ts, les uns l)ons, les auli'cs mauvais, et ne se d(''c((upenl pas en tranches, afin qu'on y puisse choisir le morceau qui plait el laisser celui tpii ne convient pas.
Les principes sont ou ne sont pas. Leur essence est d'être indivisil)l(^s.
Et si les principes de liberté et d'initiative individuelle ne sauraient permctti-e (pie l'Etat eût le mono- |)ole des blés et des farines, ils ne sauraient davantage l()l(''rer et justifier d'auti'cs mon(tpoles tout aussi absurdes.
— so —
Ainsi, |toiir(|uoi l'Elut a-t-il h' monoixtlc du laliae? Pourquoi le monopole des allumettes ? Pourquoi le monopole de la poudre ?
L'Etat marchand de poudre, de cigares et d'allumettes, est aussi comique, assurément, que FEtat marchand de blé, que l'Etat boucher ou que FEtat épicier. Et par Fexécrable ((ualité des jiroduits dont il s'est assuré le monopole, on peut imaginer ce que seraient les blés et les farines qu'il nous vendrait,
Les chiens n'en voudraient pas pour leur pâtée. Comment se tait-il alors que les ré|)ui)licains de gouvernement lassent des dill'érences et nagent dans les contradictions, quand il s'agit des monopoles ?
Je ne comprends pas qu'ils refusent le blé et 1rs farines à FEtat, quand ils lui accordent les allumettes, le tabac, la poudre et seraient forts dis[)Osés, comme il en a été question, à lui accorder les alcools. Car le monopole est haïssable en tout.
Et rien n'est i)lus intolérable que de vuii" l'Etat se servir de la fortune des contribuables pour leur faire une concurrence commerciale ou industrielle.
Si les ré|)ublicains de gouvernement étaient des gens logiques, d'honnêtes gens, ils devraient ])rotester contre tous les monopoles, sans exception.
Il en est un surtout contre lequel ils devrairnl avoir la pudeur et la loyauté de s'élever, je veux |)iU'ler du plus abduiinablc, du plus scélérat : du monojiole de rinslnifliiin, du ni(in(i|)(il(' de l'Université.
tiar, si c"(!st tomber dans h^ sociatjsme d'Etat, si c'est violer la liberté et l'iniliativcî individuelle (|ue de niduopoliscr le |)ainet la viande, (pii doivent miurrir le corps humain, s'il est i<liot de conlici* à FEtat le rùle de nourricier physi(pie, il est encore ()lus extravagant de
SI
>ii|i|)iirlr'r iniil s'allribue le iiinn()|i(i|c de la nourriture (les allies, et ([u'il se fusse nourricier intellectuel et nioi'ai.
(Vest là, là surtout, que la liberté doit rég'ner, que l'initiative individuelle doit s'exercer, non pas seulement pour ipi'une juste et féconde émulation hausse le niveau des études, mais aussi ]>our que chacun, grand ou petit, riche ou pauvre, ail le moyen d'élever ses enfants cunime il Fenlend.
Ktquandon auloi'ise les associations ouvrièi-es, quand on encourage les boulangeries et les boucheries coopératives, est-il acceptable ipie lOn dis}terseles Jésuites, les Carmes, les Frères de la Doctrine chrétienne, et (pion ferme ou rende impossibles les écoles catholiques ?
La liberté d'association est la consécralinn naiurelle di' I initiative individuelle.
Kl je dis, je réprie, que les n''publicains dtî gouvernement sont méiliocremeni autorisés à critiquer le SOCIALISME d'Etat, et à refuser à TEtat le monopole des l»lés et des farines, quand ils s'inclinent devant d'autres jiionopoles bien plus insupportables.
Car la qualité de la nourrilui'e de l'àme, viciée et falsiliée par FEtat, importe plus que la ipialité, fût-elle avru'iée, de la noiuM'ilure du corps.
Aussi, je dis qu'en cetb^ discussion, qui a mis aux prises les socialistes et les ré] >ublicains modérés — dita de g-ouvernement, — les |)reniiers sont tout autant illogiques et tout aussi peu respectueux que les seconds, à l'endroit de la liberté et de l'initiative individuelles.
Et j'en conclus que tous les républicains, socialistes ou gouvernementaux, sie valent et qu'ils ne valent pas les quatre fers d'un chien.
L ÉTAT ASSUREUR
10 ;ioiit 1894.
Les eompag'nies d'assurances n'ont ijuà bien se tenir, car une campagne sérieuse commence <'ontre elles, et i|ui poiiirnil liieii Unir par leur expr^prialion au [irolit dun monopole de l'Etat.
Cette idée, lancée par M. Bour'geois, député du Juia, fait son chemin dans le monde radical, et je ne serais ])as surpris de la voir aboutir.
Elle a jiour elle l'avantage de donner de l'argent à l'Etat, qui en man(iue.
Et chaque t'ois que vous ferez luire aux yeux de l'Etat la possibilité de s'emparer de quelques millions pour les gaspiller à son aise, pour les manger g-loutonnement, vous pouvez être certain qu'il ne la laissera pas échapper.
Or, le monopole des assurances par l'Etat, d'après des calculs approximatifs, donnerait environ cent millions.
Aussi, une proposition de loi est-elle dé])0sée sur le bm\^au de la Chambre, ayant pour but de conférer à l'Etat le monopole des assurances contre l'incendie.
Vainement ferez-vous observei-, qu'en fait de monopoles, l'Etat en a déjà beaucoup trop, et que le public n'a guère à se «louer de cet accaparement progressif.
Il a le monopole des tabacs, et nous fumons d'atroces cigares <pii coûtent horriblement cher; il a le monopole des allumettes, et on sait ce i[ue valent les allumettes françaises; il a le monopole delà poudre de chasse, et notre poudre est si notoirement inférieure- à la poudre
anglaise, que les vrais chasseurs font l'impossible pour s"api)rovisioiiner en Angleterre. FA le jour proehaiii où l'Etat s'emparera également du monopole de l'alcool, il nous donnei-a un horrible |)ri)<Iiiil. avec lequel il nous empoisonnera.
Car le monopole de l'Etat comporte toujours de mauvaise marchandise, fournie à un prix ridiculement élevé.
Il en sera de même [)Our les assurances.
Je reconnais que certaines compagnies d'assurances — pas toutes : il faut être juste pour celles qui le méritent, — je reconnais, dis-je, que certaines compagnies d'assurances, hélas! trop nombreuses, exploitent indig'nement le public.
Leurs contrats sont léonins et, quand on est atteint par le sinistre, c'est le diable pour se faire payer.
Les ag-ents de ces compag-nies y mettent une telle obstination dans la mauvaise foi et dans le mauvais vouloir, (pie l'opinion publique est assez mal disposc'-e à l'endroit des compagnies d'assurances, et qu'elle ne verra pas d'un mauvais œil leur absorption par l'Etat.
Sous ce rapport, les compag'nies d'assurances conln; l'incendie courent un dang-er sérieux.
D'un côté, l'Etat convoite leur portefeuille, leurs bénéfices souvent exagérés.
Et, de l'autre, l'opinion i»ubli<[ue ne les soutient pas, tant elles sont impopulaires, — à de rares et honorables exceptions près.
Aussi, je crois fermement que, tôt ou tard, l'Etat les dépossédera de leur exploitation en les indemnisant, soit sous forme de rachat de leurs actions à leur taux moyen pendant les dix dernières années, soit au moyen
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d'une finniiili' ;i Iciif pitycr |)<'nil;uil une pôriode «lélermiiiée, <'t «alciili'i.' d"a|)rès la inoyrimu des bénéfices ([u'elles auraient l'éalisés |)endant la <lernière «lécade.
Mais les journaux radicaux viml (Micofc plus loin, id la L«n/^'/'ne invitait ton! hoiuienicnt TKtat, raulm Joui-, à sVMnpai'or des assurances, sans indiMuniser les compagnies, parce (|ue,disail-elle, " à la rigueur ri en droit sli'icl, l'Etal, ipii n'a pas lic contrat avec elles, pourrait satlriliuer ce monopole, sans sasireindre, à leur é;n'ard, à aucune indemnih- ».
Voilà de belles lh<>ories et (pii conviennenl bien à l'idéal de l'Etfd rt'publiciiin, (pii est l'Etal voi.kir |iar excellence !
Certes, et Je le disais lout à Ibeure, les compajinies ilassurances contre l'incendie n'ont pas la conscience bien tranquille, et qnel(|ues-unes d'enti'e elles peuvent avoir à se r(!procher de n'avoii' pas toujours <''t('' bien tendres pour le bon public.
Elles ont «ouvent réalisé dénomn^s l»én('iMc(^s, à ses dépens, et avec un arbitraire (ju'il est dil'licile d'approuver.
Les assurances contre l'incendie, en etl'et, ne sont pas régies par une législation s])éciale, pi'(''venant les abus et réprimant les écarts, comme il arrive ]tour les assurances marilinies (;t les assurances siu' la \ie,
A c(î poini de \ue. elles soni moins inir-ressanles et, encor(^ ime l'ois, ne possèdent guère la laveur du public.
Mais, quoique leurs abus soient innombrables, je nn^ dcuiande si le. monopole de l'Etat ne nous en réserve |ias tout autant?
Et il ne vaudrait pas la peine d'imipècher certaines
compagnies d'assurances de nous rançonner, si nous devions l'être encore davantage par l'Etat !
D'autant qu'au point de vue politique, l'exercice des assvu^ances jiar TEtat prendrait un caractère odieux.
Vous savez déjàconunent sont répartis les secours aux victimes <les inondations, de la sécheresse ou de la g-rèle.
On accorde tout aux amis de l'Administration, ipiand Itien même ils n'ont [las soulîert des fléaux ; on nalloue rien aux autres, qui sont ruini'-s, mais ne sont pas rù^ pnhlicains.
Donc, si j'avais à iniluer siu' la piopositioii de loi jirésentée p.ar M. Boui'geois, J'aimerais mieux encore le maintien du s/a/u quo^ avec tous ses inconvénients, que l'exercice des assurances par l'Etat, avec les désastreuses surprises qu'il nous réserve.
Ce sera le remplacement d'un abus criant, par im abus plus criant encore.
Et je ne vois pas trop ce que nous ]»ouvons avoii' à y gagner.
L'ALCOOL
22 soptombro 1896.
Ceux qui s'occupent des choses agTicoles ne sont pas sans connaîti-e, au moins de nom, M. Alglave, qui s'est lait une spécialité en prônant, ])ar la |)arole et pai* la plume, LE MONOPOLE DE l'alcool au prolit de l'Elal.
Il en est l'apùtre infaligable et convaincu.
Pour lui, c'est le mono]»ole de l'alcool qui sera la panacée universelle, au point de vue linancier.
G'esl le monojxtic de ral(M»ol t[\ù jtormcttra la i-éfoi-me fiscale, et tous les clégTèvements possibles et imaginaires, qu'on cherche vainement dans rimpôt sutle uk-
VENU ou sur LES REVENUS.
Par-dessus le marché, le monopole de Falcool aurait pour effet, gTàce à une rectification sérieuse, complète, de rendre Falcool inoffensif et de garantir, par conséquent, la sanl('' ])iilili(pie, si gravement compromise |)ar les horribles produits de la distillation actuelle, produits qui sont du poison pur et qui ne sont |»as ('traiigiMs à la dé|iopuliilion cl à la décadence morale de la |ialrie française.
M. Alg'lavo n'évalue pas à moins de 800 millions, ce que le mono|)«ilc de Falcool ferait lentrer dans les caisses de FEtal.
Et alors, au nom de Fhygiène pultlicpie, au nom de Fé(|uilibre des finances, au nom de tous les intérêts matériels et intellectuels du pays, il réclame le susdit monoi»ole.
Assurément, les avantages (pie signale et énumère M. Alglave, sont l)ien faits pour nous toucher et même nous émouvoir.
Certes, FEtat a bien besoin d'argent, et il serait temps de trouver les moyens de l)Oucher li's trous et d'aveug'ier les fuitesqui sejjroduisentdans noire malheureux budget, percé (^omnie nne écumoire.
Ce serait un doiibh' bonheur (pie de i-encoiitrer et découvrir ces ressources bienheureuses, par des procédés fiscaux qui ne lèsent itasouti'c mesure les contribuables, déjà fort éprouv(''s.
Et je recoimais (|ue ce serait une biMiédiction (pie de ne plus voirFouvriers'intoxi(pier avec toutes les horreurs iimommables (pie lui servent les cabaretiers peu s( rupu-
Icux cl i|iK' t'oiiniissciil îles iinliislricls cni'orc muiiis scrupuleux.
La sinistre Locusk-, uulrefuis, la l(''^(Mi(laire T.ucrrco Borgia et la Brinvillicrs, depuis, n'ontcertaiiicmrnl pas fait autant de mal à leurs semblables, (pie ces niisi'-rables ipii s'enrichissent et deviennent archimillionnaires, en faisant sur nos murs. |)ar des affiches alléchantes et menteuses, une réclame effrénée en faveur de leurs ameks et de leurs absinthes soi-disant purifiés.
Le monopole des alcools, n'aurait-il (pie cet etfet en perspective, (pi'il méi'iterait, je le recoimais, d'attirer Tattention publiipie et de susciter la discussion.
Mais, tout cela concédé, sans londjre d'une arrièrepensée, je confesse que M. Alglave ne m'a pas tout à fait converti au monopole de l'alcool.
Loin de là, et j'en demeure, jusqu'à nouvel ordre, im adversaire résolu.
Pour(.[uoi?
Oh ! pour bien des i-aisons.
D'abord, les huit cents millions (pie dunnerail le monopole ne serviraient, je le crains, à aucun di'grèvement sérieux.
La républicjue en profiterait pour dépenser davantage et |)Ousser [iliis loin encore ses ci'iminels gaspillag-es.
Cet argent sei'virait à aug'menlcr les ronctionnaires, à grossir le chiffre elfrayant déjà des retraites civiles, et on l'emploierait à tout, excepp- à la m;dheureuse aiiriciillurc. (|iii dc\rail être seule à en l)('-n(''licicr.
(lar je nai plus aucune confiance, ancnnc. dans les ]iromesses de la r<'*pul>li(^ue, tellement elle a Irmiipé, beriH'' les ayricullein's.
Je tremble, rien qu'à la pensée, (|iron peut mettre à sa disposition une somme de huit cents millions.
Ce sera huit cents millions de plus, dans le gouffre de ses dilapidations.
Et je no tiens pas à lui proeurcr do l'argent, sachant d'avance le mauvais usage qu'elle en ferait.
Si elle a besoin d'argent, qu'elle fasse des économies !
Là est le remède, car là est le mal.
C'est parce que Ton dépense trop, que notre fortime est en péril.
Qu'on dépense moins et ré(piilibre se rétablira tout seul.
J'aimerais tout autant conlicr mon porte-monnaie à un cambrioleui' et ma montre h un escroc de profession que démettre encore huit cents millions dans les mains de la république !
Ce n'est pas tout, et, en examinant le système de M. Alglave, j'y constate des lacunes fâcheuses.
Ainsi l'Etat offrirait aux industriels producteurs d'alcool, de leur acheter des quantités d'alcool don/ il aurait betfoin.
C'est parfait; mais que deviendraient les alcools dont l'Etat n'AURArr pas besoin?
Et on donc iraient-ils?
Que ferai-je de mon ean-de-vie, le jour où, me |>résenlanl à la porte de l'Klat pour la vendre, l'Etal nie ré|)ondra : " Merci bii'ii. mais j'ai tout ce (piil nie faut ! »
M. Alglave veut (pic \'\\{:i\ dllVc (rarlictcr lali'onl p/us cher (/k'H noraid, soit;')S (ili 'iO francs Thectolitrc ])our kis alcools brnts et plus clicr |t(»nr les autres.
NaturellemonI, et comme c'est 'JÔ U Udc plus (|ne les
COUPS actuels, toul le monde vomlijiil lui m-ikIco.
Pour éoUer l'arbitraire^ dit assez ingciiuiiuînt M. Alglave, la Rég-ie répartirait ses commandes entre tous les producteurs, proportionnel Imu' ni à leur |tr(jduetion constatée Tannée précédente.
G'est-H-dire que la Rég-ie fera comme pour le tahae et ne favorisera (pie ses protégés politiques.
Le monopole de Talcool neseraipi'un moyen de subventionner les frères et amis.
Et le producteur d'alcool (pii ne sera pas dans les idées du ministère au pouvoir verra la Régie piisser devant ses tonneaux sans s'y ari-èter.
Ce n'est jtas tout : d'a])rès M. Alg-lave, l'Etat se ferait fabricant de li(.jueuis.
On les fabriquerait, dit-il, comme aujuurdlnii, " en aromatisant l'alcool, avec des bolk^urts de cognac et de rliinn, mais la Régie n'emploierait que des (joar/aets inolVensifs. »
C'est-à-dire (pie l'Etat fer.ijl du iwrx rhum et du \\\v\ cog'nac.
Il ne manquait plus que cela, en attendani ipie lElat devienne également faux-monnayeur.
D"a|)rès M. Alglave, les cabaretiers et les épiciers jouii^aient, poar leur travail, — idée adorable ! — d'une remise de 20 0/0, ou de 10 0/0, ce qui leur rendrait un joli bénétice de 80 centimes et de 40 centimes par lilre — par quoi le métier de cabaretier et d'épieier serait rendu autrement productif que celui d'ouvrier des cbîunps et des industries.
La France se couvrira de (abai'els, ('onune si ih'-jà elle n'en était |)as pourrie!
t'elte pi'inie aux cabarets est ime vraie trouvaille et je la retiens.
.Nfais, avec tout cela, mo (lomandoi'oz-voiis, i\uo. devient la véritable eau-de-vie, la vraie, la pui'e, llionnête, la saine, celle que Ton fait avec du vin?
Oh ! sa situation est bien simple !
M. Alglave, lui, fait vendre, par FEtat, la bouteille fiscale, toute vide, au prix de 4 francs, le niènic prix qu'on paye pour cette bouteille fiscale pleine d'eau-devic commune, et le fabricant vendra son eau-de-vie le prix qu'il voudra.
Ce qui sig-nilie, qu'aux 4 francs, qui seront le prix fiscal de toute eau-de-vie, le prix du uiono|)ole, le prix ofliciel, le producteur d"eau-de-vie de vin devi-a ajouter le prix de Sdii caii-de-vie, soit4, 5 ou 10 francs, ce qui le mettra dans linqiossibilité d"en vendre une sevile bouteille !
Le monopole de l'alcool est tout simplement un impôt de 4 francs par litre d'alcool, auquel on joindra toutes les mesures vexatoires et tyranniques.
Cela ne me tente pas du tout.
.J'ai d'ailleui's l'hori'eui' des moimpoies.
Avec les mono])oles rlcjà existants, l'Etat nous donne un tabac inférieiu', une poudre dédiasse inférieure, des allinncttes inlV'rieui'es, et nous fait ]»ayer le tout horriblement cher.
L'expérience <le <u's monop(j|es me suflit, et je ne souhaite pas les voir s'augmenter d'un mon(»pole nouveau.
D'autant (pie la santé publiipie trouverait toute satisl'aclion si i'fllal, au lieu d'employer l'argent îles fo/iils secrets à enti'etenir des journaux conqtlaisanls, voulait bien utiliser ces fonds de />o//V7' miii|uenieiil à la surveillance des alcools.
Mais il landrail embêter les cabareliers - et chacun
sait (|iie les cabai-etiei's, comme agenls électoraux, sont les vrais maîtres de la république.
L'ÉTAT EMPOISONNEUR
IG février 1901.
C'est avec une vraie satisfaction du patriotisme le ])lns éclairé, qu'on avait vu le Parlement accepter unanimement, à mains levées, un amendement de M. Edouard Vaillant à la loisur lert'^iim.' des boissons.
Gel amendement, on ne Ta pas oublié, était ainsi
cniicu :
<> Le gouvernemejit interdira, par décrets, la fabrication, lacirculation etiavente de toute essence reconnue dangereuse et déclarée telle par l'Académie de médecine. ')
On y voyait le moyen légal de combattre, entin, le poison le plus redoutable entre tous les poisons, qui s'appelle l'absinthe.
L'absinthe fait, dans notre pays,desravagescn'rayanls et, cba(pie amu'-e, (''largil davantag'e son Icrribiirç d<; miirl.
L'Académie de médecine ne conslatait-clle |)(>inl, par un rapport remarqu('' du docteur Lancereaux, il y a cinq ans, qu'en sept ;ms, c'est-à-dire de 1885 à 181)"-.^, la consommation de l'absinthe et des boissons similaires s'est élevée, pour Paris seulement, de cixQUAxrK-siiPT AULLK hectolitres à cent \'i.\(iT-\ErF mu.le hectolitres?
Et depuis, la consommalinn de ces poisons augmente sans cesse.
C'est sous la forme de l'absinthe et des amers, autrement appelés « apéritifs », pro]»ablement parce qu'ils coupent l'appétit, que l'alcoolisme a étendu ses ravages qui menacent la nation franraise, dans son principe luimême, dans son sang-.
Là-dessus, tous les savants, tous les patriotes, tous les statisticiens, sont d'accord.
Avec l'alcoolisme, la race française marche rapidement vers l'atrophie et l'extinction.
Et notre confrère /a Liberté a recueilli, de la bouche de ])lusieurs membres de l'Académie do médecine, des affirmations qui lèveraient les derniers doutes, s'il pouvait y en avoir encore
C'est M. Berthelot disant, après avoir condannié toutes les essences sans exce[)tion, ipii devraient être bamiics totalement de la consonnnatiou : <« Va\ ce (pii concei'ue j)articulièiement l'absinthe, la pr()/iil)iti(>n devaitôtre absolue. Labsinthecontient plusieurs sortes d'essences, surtout des essences d'anis, (pii ont ta plus fâcheuse influence sur le système nerveux. L'absinthe est an dant/er pom* la santé publique et poar Vaivmir delà rare. Tout ce que l'on [iropose a(^tuellement ])our remédier au mal n'est que palliatif. Il faudra qu'on adopte, un Jour ou l'autre, des mesures plus rig-oureuses. "
Et M. Bej'theini file, ifunme nous l'avons cil(''e plusieurs fois, la Norvèg'e, nù l'on n'a pu d(''raciner l'alcdolisme, (pi'en prohibant complèlenient toutes les Immssons alcooliipies.
Le d(ji'teur Laborde, un spf'cialiste, dont la vie entière a été consacrée à combattre l'alcoolisme, s'exprime ainsi : « T/absinthe est le jdns danf/erea.r t\es poisons. J'ai vu des malades qui, jioui' en avoir absorbé pour la pre-
mùh'c fois^ en assez g-rande quantité, soni (lrvrim> et restés épileptiques, après la |)i-eniiéi'(' iillin|ii(' t'nu- (Iroyante, et bien que ne eontiiuiant pus liisMi;-»' de hi l»ois!>oii,puis(prilsséjournaient dans un asile. La li()u<'nr (rid»sinlhe <'t loufcs les li(|ueui'S de cette sorte, dites api-i'ilils, co/is/i/u/'/it (/es jxjisons. »
M. le |»rolesseui' lianC(M"eau\, dont nous avons df'-jà cité rantorilé', va plus |oinencor(> : » .I(î suisini |)ai'tisan résolu de la siijijiression de toutes les laissons nver essences naturelles ou ai-tilii'ielles ; eai' l'alms de ces boissons ne constitue pas seulement un danj^er pour lindividu, pour ta l'auiilie, niaisil inenacejusipi à /"c.c/.s*tenrc de eer/aincs nations, et la France est de ce nombre. »
('."est liiiMi dans ce sentiment-la, que la Chambre et le Sénat votaient ramendement de M. N'aillant.
Mais on com|ilail sans la rouerie et la eanaillerie du ^ouv(>rnement de la république.
Eu efTet, lorsque la loi, votée par la Ghambi-e, est venue devant le Sénat, le ministre des tinances s"(»st ellbrcé de créer une é(juivo(pie et d'échapper à l'application de l'amendement Vaillant.
Déjà, il s'était constamment rerns('' à appli(pier l'ancienne l<''jLiislation, (pii lui donnait |)ourtant tous les moyens de sévir (contre r(>m|>oisoiuiem<'ul du pays pai* l'absinthe et ses similaires.
Car une loi de[)uis lonj^temps existante portail : " Le gouvernement i>(j['iUiA interdii-e par décret la fabrication, la circulation, la vente, etc. »
\a', pouvant, il ne l'avait jamais fait.
(i'est aloi's ([ue l'amendement N'aillant est venu le sommer d'exécuter la loi, en la modifiant de celle façon : « Le 20uvernenient ixTEUDUiA... "
On était en droit de croire qne cela snffirait pour obliger le gouvernement à accomplir son devoir.
Eh bien, non ! dans la discussion devant le Sénat, le gouvei-nenient, avec une mauvaise i'oi insigne, n'a parlé d'appliquer la loi qu'aux essences et non aux fiq (leurs.
Or, chacun sait (jue l'on ne consomme pas l'absinthe en essences, mais en liqueurs.
Gela n'a pas empêché ce cafard de ministre des linances de dii'C :
Il Si rAcadémie de médecine venait à déclarer que les essences d'absinthe, de fenouil, d'anis, de badiane, sont des produits dangereux, c'est évidemment la fabrication, la circulation et la vente de ces essences en nature, et non la liqueur d'absinthe que le gouvernement aurait le devoir d'interdire. »
Ce serait parfait si le gouvernement commençait [lar saisir l'Académie de médecine de l'all'aire, attendu qu'elle n'a pas qualité pour en prendre l'initiative.
Il est indispensable qu'elle soit investie, par les pouvoirs publics, de ce rôle d'examen.
Mais le g'ouvernement ne Ta pas l'ail, ne veut pas le l'aire.
('ar les essences étantdéclai'ées dangei-euses, toxiques il faudrait en défendre la fabrication d'abord, et consé- (juemment la circulation.
Or, sans essences, pas de liqueurs !
Ki c'est là que se révèle la pensée secrète du gouvernement, sa pensée de derrière la tète.
A aucun prix, il n'interdira la fabrication et la circulation du poison et s'il s'exécute jamais, ce sera obligé, forcé, le genou ilans U^s reins.
Pourquoi ?
Oh 1 pour deux motifs aussi dégoûtants, aussi ignobles l'un (]ue l'autre !
Le j)i'emiei' naît de lu rr";iiiiledr mccoiitenterles di'ltitaiits, ces grands-électeurs de la majorité minislériclli'.
Le deuxième est encore plus sale. Il ])i'ovienl du besoin (pia le ^onverncment, sous le prétexte mensMni;('r de combadi'e lalrdolisme, de faire rendre à TaliMMil tout Largent possible
Il ne La pas lVai)pé d'une doul)le (axe en vue d'en diminuer la consommation, mais alin de lui faire rap- ])Oi'ter davantage. De telle sorte que le gouvernement de la république agit au sujet de l'absinthe comme TAngleterre au sujet de l'opium : il encourage l'usage du poison et le facilite, avec cette ditférence toutefois que les Ang'lais n'empoisonnent que des Chinois ou des Indiens, tandis que le gouvernement de la république empoisonne les Français.
(Test, d'ailleurs, bien le rôle du g'ouvernement révolutionnaire que nous subissons, le rôle d'empoisonneur en tout et' sur tout, poison n)oral, jioison intellecluel, poison politique. Les mœurs, les enseignements, t«inl est em]ioisonn(!'. Il n'y a pas de raison pour que l'Llîil rnq)oisonneur, ayant inldxiipit' les âmes et les cœurs, n'intoxique pas également les corps.
Et dii'c que la cour d'assises vient d'envoyei- au bagne deux domestiques qui ont empoisonné seulemeni un homme et une femme.
C'est peu de chose à côté des empoisonnés du g'ouvernement de la république, les/juels se comptent par milliers.
Comme quoi le bagne est encore mieux composé que niili'f «idiivcrncniciiL
LES MONOPOLES
■21 lUitrs 1002.
Plusieurs candidats liidicaux, et paniii eux mon roncin'i'cnl dans rai'rondisscniont de Mirande, ont renl'oiMM^ leur j)roj.!J'ainnie électoral en y mctliuit crânement le MoxopoLK OK i/alcooi- i'au l'Etat.
r/est-à-dire (|ue riOlal achèlerail tous les alcools rahriqui'S, el s'en ferait vendeur.
Il s'installerait au coni[)toir de zinc.
Il deviendrait un gigantesque mastroquet.
C'est lui qui dél)iterait le petit verre aux consommateurs, après avoir acheté l'alcool au producteur.
Tout cela, nous assurent les partisans de cette étonnante et stupéfiante combinaison, afin de favoriser la vente et récoulement de nos eaux-de-vie.
De la i)art des socialistes, je conqirends une |iareille proposition.
Ils sont les admirateurs de tous les monopoles.
Nous en avons vu réclamer pour TÉtat, non seulement le monopole des chemins de fer, des usines, des mines, mais aussi celui de Tenseig-nement, tous les monopoles, en un mot, matériels et intellectuels.
Mais, (Je la ])art d'im homme (jui nappai'lienl piis au monde des partageux, des voleurs de biens, des destructeurs attitrés de toutes les ])ropri(''tés privées, des spoliateurs avérés de la fortune puidiiiue et de la forlune privée, c'est exti-aordinaire de douce et tran(juille inconscience.
Il faut, en ellet, ne pas y avoir réfléchi cinq minutes, pour que la monstruosité d'un pai'eil système vous échappe.
Il y a, d'ailleurs, sous uos yeux, dans les départements limitroplies du Gers, les Hautes-Pyrénées et Lot-et-(iaronne, un exemple édifiant et perpétuel de l'apurement que procure, au cultivaleur, ce l'ameux monopole de FEtat.
Je veux parler de la culline du tabae. Oue se passe-t-il, pour eette culture, entre le cultivateur et TRtat?
L'État, qui a le niono|)M|»! du lalia<", se réserve naturellement de ne pas laisser s'étendre, plus qu'il ne convient, la culture de cette plante.
Il la limite d'une façon ri^^oureuse, inqiitoyable. A ceux qui demandent la permission de cultiver le tabac — car, avec le monopole, la culture devient une permission, une faveur — il répond : " Oui, je vous |)ermets de planter du tabac. Mais je ne vous autorise (pie jus([u'à concurrence de cinquante pieds. » Et c'est à prendre ou à laisser.
Et il fauilra vous contenter de vos cinquante pieds. Si, par malheur, vous en plantez un de plus, vous voyez arriver chez vous tm ins])ecteur qui vous di'esse procès-verbal.
Et on ne saur-ait en faire un i-eproche à FEtat. Car enfin il ise [x-ut être acheteur que de la quantité dont il peut èfre vencleur.
S'il était loisible à tout le monde de planter du tabac, et si l'État continuait d'en avoir le monopole, il lui faudrait des magasins de cinquante kilomètres de long-, afin de log-er la récolte, et, en un an, il y aurait une provision pour plusieurs années.
Dans les autres pays, en Allemagne, en Belgique, où ce monopole n'existe pas, chacun plante du tabac, le récolte, fait ses mélanges avec des tabacs étrang-ers,
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adopte une man/ue commerciale et se tire de là comme il peut .
il vend, où il ne vend pas, c'est son idl'airo. Et le tabac, marchandise^ cniirante, siiliit la loi inexorable de FolVre et de la demande.
L'Klat a donc raison, ayant institué le monopok; du tabac chez nous, de ne laisser [)r(M luire (pie ce ([u'il })eut revendi'e.
11 en serait de même fatalement s'il avait le monopole de Talcool.
Pas plus dalcool que de tabac, il ne poiu^rait se laisser encombrer.
Il serait obligé, après avoir bien examiné la statistique des ventes et achats, de dire à chaque cultivateur : << Vous ne distillerez que tant de litres, parce que je ne puis pas en prendre davantage ! »
Et alors, la liberté de culture chsparait. Le proi^riétaire n'est plus maître de converti)' en alcool ses produits, raisins, fruits ou céréales.
S'il se propose de faire de l'eau-de-vie, il lui faut demander une permission à l'État, qui peut la lui refuser ; car n'oubliez pas que cela a lieu jiour le tabac.
Et quand vous êtes en mauvais termes avec volj-e sous-préfet ou votre maire, l'État ne vous autorise pas à cultiver le tabac.
Il autorisera votre voisin, si ce voisin lui plait ; il lui accordera mille pieds de tabac s'il est chaudement recommandé, et vous, vous devrez vous contenter de quelques pieds.
Donnez le monopole de lalcoûl à lEtat, et la situation serait identique.
Un tel aura la permission de faire cent barriques- Tel autre ni" puurra rlidliller que vingt-cinq litres.
Enfin, un troisième, s'il l'sl lirmiilh'' avec rAilniinis- Iration, se verra interrlire le droil <lr hn'iler.
Il avH'a mille pièces de vin en cave, son vin seia le meilleur de toute la contrée, et il est exposi' à ce ipic le ilroil de distiller lui soi! l'efusé, alors qu'il scrail accordé au piopriétaire de la plus abominable |)i(|ucllc.
Connaissez-vous une conccplimi plus absiudc, plus bète, plus odieuse?
C'est la né^alion audacieuse du droit île projiiiété, poussée jusqu'aux dernières limites. C'est du socialisme pur, c'est du collectivisme.
Il est abominable de prêcher un semblable système, i|ui a peur lni( de substituer l'Etal au pro|)ri(''taire du sol, au cultivateur, ipii (>st en quelque sorte exproj)ri(', puisqu'on lui enlèverait l'exercice de ses dioits les ])lus sacrés, son droit de culture, son droit de récolte, son droit de tirer de la terre le meilleur parti possible.
Et il y aurait encore, à ce monopole de l'alcool par l'État, un autre petit inconvénient qu'il ne faut pas oublier.
Si l'État élîiit acheteur de tous les alcools, et en devenait par conséquent vendeur, il est clair qu'il ne pourrait exercer son monopole qu'en réglant lui-même les prix.
Car, du moment que vous, propriétaires et cultivateurs, vous avez besoin d'une permission pour convin'tir en alcool vos fruits et vos i-aisins, il vous est forcément interdit d'en lixer le prix.
L'État vous taxe. Il vous achète votre alcool au prix qu'il veut, sans vous consulter, et le revend au prix qu'il veuf.
De telle sorte que ni le cultivateur, c'est-à-dire le producteur, ni le consommateur, ne sont, ne demeurent maîtres des prix.
Il faudrait vraiment être fou pour accepter une pareille situation.
C'est la déchéance du droit de propriété, c'est l'abdication de la culture.
C'est le bon plaisir, la faveur, l'injustice du gouvernement, quel ([u'il soit, se substituant à la liberté; c'est l'exploitation honteuse de la terre par TÉtat.
Et puis, je suppose que ce ne serait qu'un commencement?
Car, api'ès le monopole de l'alcool, l'État prendrait le monopole du blé, de l'avoine, du maïs, du foin, et entin le monopole de la terre, ce qui est l'idéal des socialistes révolutionnaires et des collectivistes.
Je me demande par quelle étrange aberration d'esprit peut passer un homme qui a de la fortune et de l'instruction, pour prêcher de pareilles doctrines, où?
Pas dans les villes, pas dans les centres ouvriers, où elles auraient peut-être encore quelques succès, mais dans les campagnes, -où le droit de propriété est le droit saint, le droit sacrr- !
Je le répète, c'est de l'inconscience, à moins ipie rc ne soit une enfantine ignorance des pi-iiuipcs les [tins vulgaires sur les(piels reposent le droit de propriété et le respect de la liberté 1
L'ÉTAT MASTROQUET
22 février 1903.
Les socialistes, toujours aux ag'uets, comme des bêtes fauves qu'ils sont, et prêts à exploiter toute querelle entre les autres, afin de les dévorer successivement, ont profité de la bataille soutenue par les bouil-
loiii-s do crû conlro ceux inii les veulent déposséder de leur antique privilège, pour faire incorporer dans la loi de finances Tarticle suivant, dont le seul texte sui'lira à indiquer Textrême g-ravité :
« A partii- du l'"'' janvier lOO."), l'Etat aura le monopole de la fabrication, de la rectitication, de Timportation et de la vente de l'alcool. Aucune distillerie nouvelle ne pouri-a èti-e créée à partir de la promulgation de ladite |(»i. »
\(Mis ne savons ce que fera le gouvernement, eu l'ace de cette audacieuse invasion du socialisme; mais nous avons tout à craindre de sa complaisance pour les r(''v<>lutionnaires et de sa lâcheté native.
A l'extrême rigueur, nous com])renons (|ue l'Etat s'enq)are du monopole de la rectitication de Talcool, (|uoi([ue nous soyons les adversaires convaincus et résolus de tout monopole.
Le monopole de la rectification peut se Justifier par le souci de la santé publique.
La plupart des alcools sont d'une impureté redoutable, et leur mauvaise qualité double Tempoisonnement (pi'amène une consommation excessive.
La rectification uniforme serait un progrès, quoique le véritable progrès, celui qu'appelle le pati-iotisme, malgré tous les arguments imaginables, serait la prohibition absolue de tous les alcools autres que les alcools de vin.
La cherté de ceux-ci, leur |)rix devenu tellement élevé, que chez nous l'eau-de-vie nouvelle vaut déjà deux francs le liti'e, ce cpii, joint aux droits et au ti-ansport, fait |)rès de cin(| francs, les mettrait hors de la ]»ort(''e commune.
Et cela permettrait d'en liiiir, une bonne fois, avec les succédanés de Falcool impur et nocif, les amers, les apéritifs, qui intoxiquent la moitié de la nation.
Mais, je le répète, c'est tout ce que Ton pourrait faire, que d'accorder à l'Etat le droit de rectification.
Quant aux monopoles de la fabrication, de l'importalion, de la vente, c'est du socialisme, el il faut les repousser avec ime violente indignation.
Cette sociiiJisution serait le premier pas <le la r<''volulion sociale, diins une marcbe victorieuse vers son bideux idéal !
Le lendemain, on socialisei'ait h'S(;bemins de fer, les mines, les forges, les boulangeries, les minoteries.
Et où auraient passé les alcools, jiasseraienl à leur lour le vin, le blé, la laine, lout, lout !
Jl est donc im})Ossible, à moins d'tme révoltante trabison envei's la société, (jue le gouvernement supporte impassiblement cette impudente provocation.
Rien que de l'avoir laissé inscrire dans le budget, pour une é|joque jtrocbainc, esl un acte de faiblesse inqualiliable.
C'est comme un encouragement à l'œuvre des bandits socialistes.
Voyez-vous l'Elat mastroquet, l'Etat industriel, l'Etat nég'ociant ?
Est-il admissible que l'Etat coure les cbances et les l>érils d'une situation de ce genre, avec la faillite au bout ?
Car entin, l'exemplt; (Je la Suisse est là pour pi-ouver ipie les m(''conq)les dans cet ordre d'idées sont plus à attendre (pie les succès.
Ce sei'ait une aventui-e par trop dang(M'euse.
Je sais bien que les socialistes font miroiter, par ces divers monopoles, des g"ains mirifiques.
On ne parle pas de moins d'un milliard qui entrerait dans les caisses de TEtat.
Et les socialistes de se moquer des cinquantfi millions (|u'on n'est pas certain d'encaisser en rég'lemenlant le privilège «les bouilleurs, et de crier : « Mais en voilà, de rargenl, et tant que vous voudrez! Par le monopole, vous IVicz Icquilibre de voti'e budg'et el vous ain^ez même de (|uoi sul'tiro à loutes vos lois demeurées eu suspens, coiiune, par exenqde, les retraites ouvrières ! »
Tout cela est de la fantaisie.
Mais, ces résultats seraient-ils certains, <{u"à aucun pi'ix on ne devi'ait les escompter.
Nous en avons assez des monopoles de l'Etat, du monopole des tabacs, du monopole du sel, du monopole de la poudre el du monopole des allumettes.
L'Etat en profite pour nous faire payer plus cher des articles que l'étranger achète, chez lui, au quart du prix et excellents, aloi-s rpills soid inférieurs ou mauvais chez nous.
Le monopole ne sert à l'Etat f{ue pour nous voler impunément.
11 est utile ég-alement d'insister sur le désastre «pi'en suffirait ragi-icultiu'e nationale.
Go serait complet, car le monopole do la fabrication de l'alcool .lux mains de l'F^tat nous donnerait le penilunl scandaleux du monopole des tabacs.
In pr(''lcl iiccorde autant de pieds de tabîicà cultiver ipi'il lui pluil el aux cultivateurs (pii lui pliiiscnt.
Cclii dt'\ii'iit une [irimo au d(''V(in('iiicnt p(ilili(|ue.
(Jiii vote bien a un suititliMiifiit do |iio(ls (]o laliiK; comme concession gracieuse.
Pareille iniquité se passerait pour l'alcool.
Le préfet achèterait le vin à distiller à ses amis, à ses agents, et refuserait le vin ou les fruits de ses adversaires.
La qualité du vin et des fruits serait chose tout à fait secondaire.
De même que l'Etat n'accorde le Mérite fu/ricoU' qu'aux agriculteurs républicains, il ne distillerait (|ue les produits des agri(Mil leurs répulilicains.
Et n'ayant aucun moyen d'emmagasiner de grandes quantité d'alcool, il ne fabriquerait que ce qu'il serait sûr de vendre.
Naturellement, il deviendrait le maître du prix^ ferait la hausse ou la baisse, suivant son bon plaisir.
Tous les vignerons, tous les producteurs de fruits seraient condamnés à ne pas pouvoir distiller leurs produits, suivant les nécessités (pie créent l'abondance de la récolte ou sa fragilité.
L'agriculteur, déjà si éprouvé, perdrait, avec le monopole de l'alcool à l'Etat, une de ses plus précieuses ressources, un de ses meilleurs revenus — et surtout cette faculté libératrire d'utiliser stn^-le-champ, en un alcool qui se conserve indéfiniment, im vin qui tourne et des fruits qui menacent de pourrir.
Il faudra faire coulei' le vin dans le fossé et jeter les fruits au fumier.
En un mot, l'inlei-dicf ion de la distillerie agricole sera le dernier coup, le couj» mortel, porté aux pays vinicoles surtout, di'-jà ruinés par la mévente (|ui a si longtemps sui\i la coûteuse et écrasante l'econstilulion du vi<;'noble français.
Après la mévento, ijui adiii'è plusieurs uniiôes, nous avons, cette année, vnie vraie disette de vin.
Et comme encouragement, comme espérance en raveiiir, les malheui'eux viticulteurs qui ont payé deux t'ois leur propriété, en luttant contre le phylloxéra dévastateur, ont, après la suppression de leurprivilèg'ede bouilleurs, la perspective du monopole de Falcool exercé par l'État, par TÉtat masthoquet, leur volant la jiroduction, leur imposant la rectitication elles expro- ] triant de la vente !
C/est complet! Et vous, viticulteurs, mes frères, criez donc : " N'ive la République ! »
L'IMPOT SUR LA RUINE
22 janvier 1894.
Si vous voulez vous rendre un compte exact des bienfaits de la réjtublique envers le petit peuple, envers les malheureux de la vie humaine, vous n'avez qu'à ouvrir le Journal of/lriel^ numéro du '5 janvier, page 13, et y liie le compte rendu fortédiliant de l'administration de la justice pour 1800.
Le chapitre est intitulé : Vkntes immobilières.
On y verra avec quelle impudence et quel cynisme le g'ouvernementde la république se f. . .iche des pauvres gens, à qui menteusoment il a tout i)iomis et pour (jui jamais, il n'a rien fait.
On y trouve les renseignements que voici :
L'acquéreur d'un immeuble de moins de 500 francs paie 112 ]». 100 <!•■ frais de vente.
Il jiaic 43 p. 100 , si l'immcnble a une valeur de 500 lianes h 1.000 francs.
Tl]taie 26 p. 100, pour an immeuble de 1.000 francs ;\ 2.000 francs.
Il paie 17 p. 100, pour un immeuble de 2.000 francs ù 5.000 flancs.
Il paie 10 p. 100 i)Our un immeuble de 5.000 francs à 10.000 francs.
Etenlin il paie 2 fr. 44 p. 100, |)Our un immeuldc de plus de 10.000 francs.
.le ne suis certainenifnl pas socialiste, loin de là! mais entin, la religion chrétienne, aidée d'une certaine liumanit('' naturelle, m'a toujours enseigné quMI fallail anlanl (|ue possible, en matière de charg'es fiscales, faire ])ayer ceux (pii peuvent payer, les riches plutôt que les pauvres.
Imposer les pauvres plus ou même aut.\.\t ipie les riches, est une monstruosité ([ui peut produire des bouleversements sociaux et dont Dieu doit nous demander compte.
Or, la maisonnette dn pauvre, que Ton vend 300 francs, paie, sous la bonne, charitable et démocratique république, 340 francs de frais, à 112 fr. 90 p. 1 00.
Et le château de M. de Rothschild, vendu i x million, paiera 24,400 francs, sur le pied de 2 fr. 44 p. 100.
C'est l'impôt progressif, mais à rel)Ours.
Plus on est p.\uvre, plus on paie.
Voilà Vt'f/ffh'fé et la frnferî)i/é sows la républi(|ue.
Le pauvre ne peut ni achetci' ni vendre son taudis, sans en verser plus que le prix, plus qnc la valrur totale, entre les g'rilVes ci'ochues de l'Klal.
D'ailleurs, sur ctMte (pieslioii si allaclianic, si iiiivi'ante, j'ai hi dans \' hronut/iis/t' fra/trais ini Cfiiiar- ((iiahle arliclc, nù \iiire la pins |(''irilinit' indi^ naliiai.
On y voit que le Code civil el le Codo de procédure combinés sont plus nuisibles aux mallieureux petits propriétaires, que la g-rèle, la gelée, l'inondation et tous les fléaux réunis.
De ces fléaux, on peut encore se relever lût ou tard avec un peu de travail et un peu <le ch;uice.
Mais, si vous avez affaire à la loi, c'est fini : s(»n •Hrcinte est mortelle et il faut périr.
C'est dans les rentes Judiciaires (/'ininicKh/rs cl \os sffisies iiitmohi/ières (|ue s'accomplisseid luulcs ces lilouterics l<''galcs.
Les officiers ministériels, protég'és ])ar l'Klat, s'abattent connue des oiseaux de proie sur les biens des pan\ ces.
Ainsi, un paysan laisse à ses fils mineurs une terre tle 500 francs; la terre est mise en îtdjudication et les Irais sont (els ipi'ils dépassent Tou.mi i!s le prix de la vente, cl ipie les infortuné-s béritiers, non seulement ne touchent e.n:N, mais sont encoi'e nbligés de payer une SOMME SLHKUHiiruK au prix principal, lï'esl ce (pie la loi appelle : protéger la veuve (d l'orphelin.
l'ne loi l'ut faite en 188'i, ])0ur allranchir des frais perçus au prolit <]u Trésor, les ventes judiciaires audessous de 2.000 francs. Mais, maigri'' loutes \os circulaires minisl(''i-ielles, elle n'a jimiais (''t<'' a|)pli(piée.
1^1 la piraterie lé'gule conliiuK' son train.
Avant la loi, les h(''ritiers mineurs d'un l»ien de 500 b-ancs, ne touchaient pas im sou et devaient, kx PLUS, appointer 140 ou 150 francs.
Depuis la loi, ils ne vei-senl (pie 120 ou 130 francs, en plus, et toujoui's sans rien toucher.
Au moins, le voleur <pii nous allend au coin d'un bois ne vous pren(J (jue ce tpie vous avez sur vous.
L'Ktal, lui, aidé par les officiers ministériels, prend aux héritiers, non seulement le petit héritage qu'on leur a laissé, mais une partie de leur propre fortune.
Ce qui fait que le plus grand malheur qui puisse arriver à un paysan, c'est d'hériter.
Dans les saisies immohilières, le créancier est aussi bien traité que l'héritier mineur.
Il faut quelquefois dix ans pour arriver à la quittance finale.
Oii;uit aux frais, si l'immeuble vaut 500 francs, le ci'éancier PEUDH.v TOUT, et devra encore, }»ar-dessus le marché, 130 francs aux agents de la loi.
Vainement, depuis des années, tout le monde réclame la réduction des frais de justice et la su])pression des formalités inutiles.
Et on continue de vous affirmer, avec la loi, (pie la justice est ghatuite en France, ce qui dénote im joli toupet de la part des lions démocrates qui nous gouvernent, et qui ont l'incroyable prétention de tout faire pour le peuple, pom* cette dkmocuatik dont le nom est toujours sur les lèvres — mais jamais dans levu" cœur.
Ce sont ces charg-es lég-ales, qui pèsent si biunlement sur la petite propriété, qui la luiiieut cl lu r('(luisent à la misère.
Il y a lii des al)us ipii ajijM'Ilent ime pivanple et sévère réforme.
Ainsi, un journal l'adical aftinnc que les frais de justice ne seraient même pas inikohmes dans I ('lendue du lei'ritoii'c français.
Il dit que dans le ressort île l:i coui-dc (irenoble, les frais de vente sont le nui ui.Edii cliilffe auipiel ils s'élèvent ilans l(^ ressort de la citiw d'Aiiiiers. Dans le res-
sort de Toulouse il parait i|ue c'est le tiuple ; à Chambéry, le quadruple; àBastia, le (^)Uixtuple.
C'est la Lanterne qui nous donne ce renseignement bizarre.
Avouez que cest une véritable caverne de brigands que cette prétendue légalité qui peiroit I'lmpot slh
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Et bien des voleurs pourrissent dans les prisons, qui ont moins pillé et moins escroc |ué ({ue les agents de la loi.
Avec de ]>areilles lois, (|ui ordonnent et organisent les exactions, qui rançonnent cruellement les malheureux, surtout à une époque où il devient malaisé de gagner sa vie, soit dans Tindustrie, soit dans l'agriculture, il n'est pas étonnant, qu'il y ait, en bas, parmi les déshérités de la vie, une véritable jjoussée vers la revanche sociale.
Les lois inhumaines, comme celles-ci, mènent le [jeuple aux farouches représailles.
Faut-il blâmer un pauvre diable, héritier dun bien de 500 francs, s'il se fait socialiste et anarchiste, après avoir été obligé d'abandonner son héritage au lise, et de lui donner encore ses petites économies ?
La république est impitoyable aux petits, aux pauvres, aux misérables, et, après les avoir fait crever de faim, elle pousse la férocité juscju'à les priver de la religion qui console.
L'IMPOT SUR LA LIVRÉE
16 lévrier lS'.)o.
M. Robert-Mitchell, notre collègue de la Gironde, vient de déposer un amendement qui frappe d'une
taxe de 20 francs " tout fontribiuible qui fcrn |)orler une livrée aux ])ersounes (pTil emploie ».
(Test ce qiroit a|>j)elail, du temps de la vieille Rome, nu iuipôt somj)luaii'e.
Si nous nous eii^afj;eoiis daus cette vrtie, il n'y a pas de laisou pour ne pas ini|)Oser IdurdiMuiMit, les bajoues, les Itoucles d'oreilles, les diadrmes el les rivièi'es de |ierles ou <ie dianuuils.
Pourquoi ne pas imposer, éj^alemoul, les lableaux • le maître, valant des centaines de mille Iraiirs, et qui témoiji^iienl <lu luxe, l»ien plus qu'une livrée maigre et souvent râpée?
Les g'ens ipii pnriout la livrée, la vieille livrée théâtrale, avec les cheveux poudrés à frimas et les bas de soie, montant ileri'ière les carrosses et formant la haie diius les aulicliand>res, sont devenus assez rares, sui"b)ut depuis les calaslrophes successives et diverses (|ui ont atteint toutes les fortvuies, les fortunes mobilières comme les fortunes terriennes.
VA nous soupçonnons que rimpôl inventé pai" notre ('ollèjj;ue, ne rapportera pas grand'cliose.
La distinction, d'ailleurs, est assez difficile à faii-e.
Où commence et où finit la livrée?
Prendra-t-on comme sig-ne caractéristique, les favoris à côtelettes?
Alors, il faudra imposer les niagistrats, aussi bien que les maîtres d'hôtel et les garçons de café.
Prappera-t-on le chapeau à toile cirée des cochers de fiacre, les casquettes g-alonnées, Thabit noir du valet de chambi-e ?
Cela nous laisse rêveur, et nous entrevoyons, d'ici, les hésitations des représentants du lise
Nous avons également le costume des salutistes
de la maréchale Boolh et les hommes-sanrlvvirhes.
Es(-re une livrée?
Daiilant qu'au moi-al, ou peut arriver à une grande cl It'gitinie extension.
Ainsi les costumes argenti'S îles |iréfels et des soiispi-i'lets, sont une véiitahlo livrée, si la livrée doit avoir |iuin' ni'ioiiie el comme lit-linilinn, la servilité des l'onclions.
Livrée aussi, la log'e des juges comjdaisants et des procureurs généraux, qui rendent des services.
Livrée, les insig-nes des députés et des sénateurs de la majorité républicaine.
Livrée, le portefeuille des ministres platement agenouillés devant le Parlement.
Livrée, la soutane elle-même, lorsqu'elle congratule, dans nos cérémonies officielles, les représentants dun gouvernement de persécuteurs et de francs-macons.
Livrée, la tunique du général i|ui ne songe qu'à lécher les bottes du ministre de lag'uerre, même quaiul c'est un civil et qu'il n'a |)as de bottes, ce qui est ])lus sale.
Si c'est à ces livrées-là, si nombreuses sous la l'épubliquc et |iarmi les l'épublicains, que notre coilèg'ue Roberl-Alitchell a pensé, son idée est bonne et l'impôt S('ra largement rémunérateur. Car, sous aucun gouvcr-iicmenl, à aucune é[)oque, on n'a compté plus de valets volontaires et intéressés, courbant l'échiné et portant basses, et l'àme, et la tète.
Car, les vrais valets ne sont pas en bas, parmi les braves et honnêtes gens, qui travaillent vaillamment pour g-agner leur vie, à l'état de domestiques. Ceux-là. il faut les respecter.
Ce sont des serviteurs, chez qui le cœur, souvent, est aussi bien ]>l;n'('' (|ue chez leurs niaitres.
Mais les vrais valets, les uié[)risables, sont tous ceux (|ui vendent leur (lignite et leur cons<'ieni(', pour- une croix, [)Our une [dace, pour un nianrlat électoial, |i<nn' un portefeuille, poui" une présiflence de la rc])ul)li(|ue.
GoniuK^ dans Rui/ B/as, les domestiques ont Ihahit d"ux LAMiAis, mais les auti'es en ont l'ame.
Qu'on les impose donc, les ré|)ulilicains a livuke, et cela suffira, lanl ils sont nnuihreux, à éipiililu'er le budiiet I
L IMPOT SUR LA NOBLESSE
29 mars i89b.
Le déficit, de plus en plus menarant, de nos budgets, a le don d'exciter rimaginiition des financiers de la républitjue.
Ils cherchent et rêvent de nouveaux impôts, comme s'il n'y en avait pas déjà beaucoup tio|).
Mais il ne suffit pas de vouloir établir de nouveaux impôts : il faut encore savoir sur (juoi on les établira.
Or, il y en a sur tout : sui- ce (jue vous mangez, sur ce ({ue vous buvez, sui' l'aii" ([ue vous respirez, sur la lumière qui pénètre dans votre maison.
Et il n'est vraiment pas commode de découvrii- «pielque chose qui soit encore exempt d'impôt, dans un pays où chaque citoyen paie environ 120 francs, et alors que chez tous les autres jieuples la moyenne de lïmpôt par tète n'atteint même pas la moitié de ce chiffre.
Aussi faut-il savoir nré au sénateur-meunier (iirault
d'avuii- eu, lotit en étant sourd comme trente-six pots, sa petite idée à lui.
D'ailleurs, elle n'est pas tout a fait neuve, et d'autres imbéciles, le député du Nord Moreau et le député Beauquier, l'avaient déjà présentée sous diverses formes.
Mais elle a le mérite d'être aussi ridicule ipie possible.
Le meunier Girault a déposé, en ellet, sui- le bureau du Sénat un amendement à la loi de linances, tendant à imposer la noblesse, c'est-à-dire les particules et les titres nobiliaii-es, sous prétexte que ce sont des objets de luxe.
Voici le tarif auquel s'est arrêté M. Girault :
Prince i . 00(» fr. par an.
Duc SOI) —
Marquis 700 —
Comte tiOO —
Vicomte oOO —
Baron 400 —
, Particule double 200 —
Particule simple 100 —
M. Girault, qui est ignoi'ant comme l'une de son moulin, ne sait pas que la hiérarchie nobiliaire, toute d'apparence, qu'il se croit le droit de g-raduer, n'a jamais existé, et que le titre de certains ducs ou marquis est fort au-dessous de celui de tel ou tel baron ou vicomte.
D'une façon g'énérale, marquis n'est pas au-dessus de comte, et comte n'est pas au-dessus de baron.
Certes, nous ne verrions aucun inconvénient à cette taxe inflig'ée à la vanité humaine, quoiqu'il soit odieux, en principe, d'imposer des noms, des titres, qui, bien
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soiiYt'iil représentent une récompense nationale et sont le prix du sang' versé sur les champs de bataille et des services multiples rendus au pays.
D'autant que, parmi ces titulaires, il y en a souvent de pauvres et qui ne seraient pas en état de payer une redevance pour le seul bien qui leur reste, pour la seule propriété qu'ils possèdent, pour lem^ nom enfin.
Et il serait roide de les obliger à renoncer à leur nom, eux, de vieux Français, quand tant de barons juifs et étrangers, sont en état de paver leurs titres achetés sur le comptoir.
Néanmoins, et sans approuver l'amendement du meunier Girault, qui est g-rotesque d'abord et qui serait improductif ensuite, nous reconnaissons que les titres de noblesse ont souvent quelque chose d'ag^açant, de révoltant, pour la démocratie moderne.
Non point que la noblesse soit « une chimère »; au contraire, comme le disait Boileau au marquis de Dangeau, elle est une grande et belle chose, lorsqu'elle « suit la trace où marchaient ses aïeux ».
La noblesse qui incite aux belles actions, qui pousse les fils à se montrer dignes des pères, qui sert d'exemple aux générations nouvelles, voilà une institution féconde. Dans une pareille aristocratie, toute d'émulation et de tière rivalité, les nations recrutent leurs plus g-lorieux défenseurs, leurs plus pures illustrations.
Mais qu'y a-t-il de plus triste, de plus honteux, qiie le noble qui pi'olite de ve que ses ftères se sont illustrés, ])Our demeurer un être inutile, luMe, ])rétentieux, et (|ui ne trouve, dans la gloir(» des ancêtres, que le droit de se montrer bon à rien?
Ces g'ons cnlin dont parlait le pdèlc lursipril dit:
Son cœur dément en lui sa superbe origine : l:!t n'ayant rien de grand qu'une sotte lierté, S'endort dans une lùclie et molle oisiveté !
De ceux-là, il y en a beacoup, il y en a trop.
Toutefois, à ce point de vue, nous pourrions faire observer que, même dans le parti républicain, les fils n'ont pas toujours été à la hauteur des pères ;
Et que la républirjue a absous tous les noljlos plus ou moins indignes de porter leur blason, loiS(|u'elle a fait des destinées aussi disproj)ortionnées avec leur valeur intellectuelle et morale, aux descendants des Garnot, des Perler et des t^-avaignac, sans ]»arler des milliers de répul)lirains, (|ui ne doivent l.i situation rémunéiatrice qu'ils occupent, (|u'à leur nom, à leur parenté, au pur népotisme.
Ceux-là, d'après Tamendement Cdrault, seraient exempts de tout impôt ; et j)0urtant c'est aux services readus par d'autres qu'ils doivent leur position. *
Cette noblesse roug'e, cette noblesse républicaine, pour ne pas porter de particules ou de titres, n'existe pas moins, et c'est elle, aujourd'hui, qui exploite et écume la France, comme jamais la vraie noblesse ne Ta pressurée dans les temps de la barbarie féodale.
Et les républicains n'auront le droit de s'en prendre à la noblesse monarchiste, — sous forme d'impôts ou tout autre, — que le jour où, chez eux, sous la république, ravancement, les places, ne seront accordées qu'au seul méi'ite personnel, et non point à la parenté des sénateurs, des députés, des ministres, noblesse de basse-cour, qui a tous les vices et n'a aucune des vertus de la noblesse de cour.
Et puis s'il faut absolument taxer la vanité humaine.
poui'iiuoi laisser de côté les hochets inventés ou soutenus par la république ?
Aucun gouvernement n'avait autant prodig'ué la Légion d'honneur, au point de l'avilii-.
Pourquoi ne pas faire payer un impôt à tous ces chevaliers de la Lég-ion d'honneur, dont les titres sont plus ou moins discutables ?
Pourquoi ne pas imposer tous les niais, qui se précipitent par centaines de mille snr le rul)an violel do l'Académie ou sur le ruban vert du Méi'ito agricole ?
C'est la république pourtant, c'est elle seule qui a déchaîné ce luxe effréné, inutile, stupide, de la vanité humaine.
Et ce n'est pas une raison, parce que ces distinctions sontviag'ères, et personnelles, pour qu'elles échappent h l'impôt qu'imagine l'austérité antique du meunier Girault.
Tout cela, c'est du taxe, autant ((ue la particule, et c'est souvent moins justitié qu'elle.
La proposition du meunier Clirault fait hausser les épaules : moralement et pratiquement, (!lle est idiote, car rien que les frais de perception de l'impôt en absorberaient tout le rendement.
De plus, on tomberaitdans la comédie.
Car, si Ton ne vérifiait pas les titres de cIukiuc imposé — ce qui serait un travail assez diflicile et dangereux pour le Trésor, attendu que la vériticiition pourrait diminuer notablement le nombre des contribuables — chacun aurait le droit de se |)ayer un titre de prince pour mille francs d'impôt et de duc pour huit cents francs.
Le Petit Fonileui\ le Petit Sucrier et autres crevés de la même génération, au nom de la république et
leur quittance de noblesse à la main, sollriraient les blasons les plus fantasli(|ues et les titres les plus chers.
Et la républirpie serait responsable de cette mascarade.
Voilà pourtant à (pioi ]»eui aboutir, conuiie gâtisme, ini sénateur du régime actuel, et à (pielles combinaisons baroques sont exposés ceux ([ui veulent boucher les trous qui l'ont du budget français une gigantesque écumoire 1
L'IMPOT SUR LA CHASSE
fi avril 18'J.Ï.
Le vieux meunier-sénateur, le vieux Giraud, le vieux sourd, n'est pas seulement Timbécile que Ton connaît et qui, l'autre jour, demandait l'établissement d'un im|»ôt sur les titres de noblesse.
C'est aussi, et comme beaucoup dindtéciles, un être malfaisant, haineux, envieux.
Il vient de le prouver de nouveau, en déposant un amendement qui consiste à frapper d'im impôt d'un franc par hectare, tous les terrains de chasse réservée.
Et Henry Alaret, qui n'est pourtant pas un imlK'ciic, lui, trouve cela excellent.
Or, savez-vous pourfpioi lleiu-y Maret trouve cela excellent ?
Il va vous le dire :
« Lorsqu'on se promène parla camjtagnp, le nombre des écriteaux qui réservent lâchasse paraît tellement considérable qu'on se demande comment peuvent faire
les malheureux chasseurs qui ont payé à FEtat le droit de tirer un coup de fusil, et à qui il ne j'este plus que les grandes roules.
« On ne peut nier ((ue Timpôt proposé par M. Girault ne soit éminement démocratique. II est évident quil frappe le luxe, le plaisir et la richesse. Il ne saurait avoir quede bons résultats; car, àsupj)Oser(|u"il réduise le nombre des réserves, tout le monde y gagnera.
u Vous voulez un privilège! C'est bien le moins ({ue vous jiayiez pour Favoir. »
I )e la jiart ilun homme <Fesprit, cela est tout simplement prodigieux.
II est vrai que Maret, comme tous les bons radicaux, a la haine des grandes propriétés.
EtsîUis oser aller jusfpiau socialisme, ouvertement, franchement, il est itrèt à favoriser Fexprojirialion des gi'ands profiriétaires, i)ar des moyens vexatoires et détournés.
Mais '\v, lui ferai r'emar(|uer, tout d'abord, que son impôt d'un franc |)ai' hectare réservé ne Irappe pas seulement le grand |)i'Opi'iétaire, il atteint également tous les pro])riétaii'es sans exception, ou du moins tous ceux (|ui ont le désir ou le besoin de louer leur chasse.
Et, franchement, \mv le tem])s qui court, alors ipie l'agriculture péi-iclite à un point lamentable, alors que la tfMi'c redevenue avai-e ne doime })lus rien el (pie les sueurs humaines ne la fécondent plus, il est vnnment inouï (|ue des hommes sérieux song'ent à lui enlever encfire le |)lus clair de ses revenus, la Incation de chasse.
M. Maret estd'autant moinsexcusable, en lamatière, (pi'il est l'éln d'une contrée voisine de la Solog'ne, où le
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sol est. |»arti<Milièremenl ingrat, el où la location du la filasse est le meilleur et le plus sur des revenus.
Car enfin, à (jui donc appartient la eliasse ?
Serait-ce vnie chose banale, un privilège universel, et la chasse fait-elle partie de la déclaration des droits de l'homme ?
Pas le moins du monde.
Lâchasse est une jouissance du sol, [loiu' le j)nt[)rit''taire du sol.
Gest lui ([ui nouri-il le gibier de son herbe et de son grain.
Et le gibier est à lui, comme la volaille de sa bassecour ou les fruits de son jardin.
L'Etat, il est vrai, l'oblige, pour avoir la faculti'' de saisir son gibier, à être muni d'un port d'armes.
Mais le ]»ort d'armes, n'en [déijlaise à Maret, ne donne [las le droit de chasser autre part que sur sa pro)iriété, et sur celle où l'autorisation est spécialement accordée.
Je voudrais Liien savoir [»ourquoi, moi i)ropriétaire, qui ai le droit de chasser sur mes terres, je ne pourrais pas passer ce droit à vm autre?
Est-ce (|ue, |)ar hasard, je paie un inq)ij( pinu' rérnlter mon blé, mon avoine, ou mon vin ?
Or la location de chasse, sur mes leri-es, est unr r(''coll(' comme une autre, et personne n'aie droit de l'imposer, sans gi-evei' encore la tei're, qui n'est (|ue trop grevée déjà.
Mais Maret, en Iton radical, lui, voudrait ([ue tous ceux qui prennent des permis eussent le droit de pénétrer chez les autres, de fouler leurs récoltes, et d'y tuer leur gibier.
Tout cela jjour le [jrix du pernùs.
Ce ne sérail vraiment pas cher.
En ce cas-là, il vaudrait mieux n'avoir pas de propriétés, quand on voudrait se livrer aux plaisirs sains de la chasse, car on chasserait sur les propriétés du voisin, qui supporterait tousles inconvénientsdugibier, sans en avoir les agréments.
Franchement, c'est trop bête et trop odieux.
Mais si les écrileaux de réserve vous gênent pour les chasses, monsieur Maret, que dites-vous donc des écriteaux qui indiquent les appartements à louer, appartements dans lesquels, les pauvres diables, vos clients, n'ont i)as le droit non plus d'aller coucher gratuitement?
« Chasse réservée », cela veut dire, tout bonnement, que le propriétaire ne veut pas qu'un étranger pénètre dans son domaine.
Une terre est comme une maison.
Et personne ne peut y entrer sans permission du maitre.
Que signifie donc cette prétention des radicaux, de vouloir ouvrir la propriété des gens à tous ceux qui ont envie d'y pénétrer?
L'impôt sur les terres réservées achèverait de ruiner l'agriculture, en lui enlevant une de ses plus précieuses ressources, la location des mauvaises terres pour la chasse.
Car, si le gibier se nourrit sur les meilleures terres, il ne se fait chasser et prendre que dans les terres exécrables, incultes, où il se réfugie et il<ml l'utiiipie rapport est le loyer de la chasse.
Et, au point de vue démoci'aliquc, il est iiii(|ii(' de vouloir empêcher un propriétaire de céder, conirt' un avantage matériel, ce qui est son privilège indiscutable.
le droit de disposer du gibier quil nliinonte et élève souvent à son grand dommage.
Quant à l'idée que tout le monde GAGNERArr à une réduction des réserves de chasse, c'est ididt.
Mais qui donc protège et repeujile les chasses en France, si ce ne sont les réserves?
Il ne i-eslerait plus un lièvre, plus un [x'rdi'eau, et il n'y aurait jamais eu de faisans en France, sans les l'éscrves.
Partout où la chasse est libre, banale, il n'y a |)lus rien du tout.
La vérité est que, le jour où les réserves seraient atteintes, la chasse elle-même disparaîtrait.
Alors, vous qui voulez équilibrer le budget avec i'impùl d'un franc sur les chasses réservées, vous vous occuperez de remplacer, par d'autres ressources, celles qui vous feront défaut par la disparition des permis de chasse et par la diminution de la vente de la [Kiudrc.
N'oilà pfiiirlaiil à quoi mène la haine conlre le grand proprii'taire?
Elle incite un homme d'esprit, comnie Maret, à violer le droit sacré qu'on a d'interdire l'entrée et le passage sur ce qui est à vous, et à vouloir faire tuer |)ar des vagabonds, des va-nu-pieds, qui n'ont ni feu ni lieu, des paresseux, des braconniers sans scrupules, le gibier que d'autres nourrissent péniblement et chèrement, avec leurs récoltes.
Enlin, elle conduit à g'rever la terre d'un nouvel impôt, et d'un imjjàt odieux, car la location du droit de chasse est aussi licite, aussi régulière, aussi protitable que celle dudi'oit de pâturage.
Et on ne doit [)as plus être im])Osé pour avoir loué sa
chasse ou avoir- loué colle du voisin, (|iio |)ntir ii\oii' loué un chulel, un jardin ou un étang-.
La vérité est que les sénateurs et les députés réj)ublicains riipi'ésentent généralement, au Parlement, la IVipouille de leur pays et qu'ils sont obligés, pour plaire à cette fripouille, de lui promettre tout ce dont elle est bassement jalouse et tout ce dont elle voudrai! jouir — surtout quand c'est au détriment de ces coquins de riches.
L IMPOT SUR LES DOMESTIQUES
I" juin 18%.
Parmi les comliinaisons linaucièrcs de l'odieux Gochery,du Cabinet Méline, la moins réj)ugnante ne sera certainement pas l'iiupôt sur les domesli(|ues.
(comment sera-t-il constitué?
Le résumé du projet ofliciel nous le dit :
« Le loyer im|)Osable sera augmenté de 5 \). 100 par tète de domesti(|U(' femme, sans compter la première, de 10 p. 100 par tète de domestique mâle, dès le premier, et de 10 p. 100 par cheval de luxe. »
Si les l)raves gens (jue les nécessités sociales condamnent à être domestiques, sont satisfaits du traitement don! ils sont l'objet de la part du gouvernement n''pultlicain, c'est qu'ils ne sont pas difliciles.
Toul d'îiboi'd, on les traite à la façon des animaux.
On les assimile aux chevaux de luxe et on les compte PAU TKTE, ainsi qu'un vil bétail.
On ])aiera paii tktk de domestique màlc nu femelle, comme on ])aie, au champ de joii-e, \>\\\ rhri'K de mouton, de porc ou de bceut.
Il n'y a vraiment ({ue les républicains pour être aussi polis vis-à-vis rie leurs semblables!
G"est une drôle de démocratie (|ue celle qui assimile les êtres humains aux bêtes, et <|ui taxe les domestiques, après avoir taxé les chiens.
La taxe sui- les domestiques est, pour ceux-ci, une taxe infamante ; c'est un outrag-e, et dans le Tond, et dans la forme.
Mais, c'est égalementun danger pour eux et un gj-ave préjudice.
Car une pareille mesure ne i)eut i[ue leur retomber sur la tête, sans atteindre leurs maîtres.
Ce sont les maîtres qui doivent payer, dit la taxe.
Oui, mais sur qui les maîtres s'em[)resseront-ils de se rattraper ?
Sur les douK^stiipies.
Et, par mille moyens quil est supcrilu d'énumérer et (pi'on connail.
Je liai, i)Our rentrer <lans Tinqiôt, qu'à donner des gages diminués d'autant.
Si cela ne suflit pas de déduii'e l'impôt des gages, j"ai la ressource de ne donner ni gratifications, ni étrennes, ni cadeaux.
De telle sorte ({ue la taxe sur les domestiques, au lieu de porter sur les maîtres, portera tout bonnement smles gens de maison.
C'est-à-dire ([ue ce seront les jiauvres gens (|ui eu seront victimes.
En effet, ce nouvel inq)ôt, qui viendra s'ajouter à tant d'autres impôts, se produit à une époque où les fortunes sont considérablement diminuées et où il n'était pas précisément nécessaire d'atteindre les dépenses de luxe.
L'agriculture ne rlonne plus rien.
Le commerce et l'industrie sont sérieusement atteints.
La Rente va, elle-même, être frappée.
Tout le monde, de|)uis quelques années, a été plus ou moins échaudé par les ralastrophes financières qui se sont succédé.
El bien des gens ont, [mv force, diminué leur li-ain de maison, restreint leurs dépenses somptuaii'es.
La taxe sur les domestiques, sur les voitures, sur les chevaux, achèvera de les acculer à des économies encore plus rigoureuses.
On réduira le nombre des domestiques et on remplacera les domesticfues mâles par des femmes.
Pour le prix d'un homme, on l'a vu, il est possible d'avoir deux femmes.
Et, deux l'enHiies faisant assuréjnent plus de travail ipi'un seul homuie, on gagnera, sans aumn <loute, à remplacer le valet de chaiul>r(» pu?- deux hnnnes.
C'est fatal.
Mais, combien de pauvres diables cela meltra-l-il sui" le j)avé !
Savez-vous qu'à Paris, pniir prendre Paris commi^ e.MMUple, les gens di^ maison, les gensrpii serveni, sonl évalués au SEizii:.Nn'; de la population?
Le syndicat des gens <le maison estime (pfil viiiu'iiil, à Paris, environ 130 000 dumeslifpies, sedécomposani de la manière suivante :
Il y aurait à j)eu près 6 000 eoehei's de maison bourgeoise ;
Les cuisiniers seraiiMil au nombre de 1500:
Les valets de chambre monlei-aienl à 30 000;
Et le personnel féminin, eompi-enanl les bonnes de
diverses catég-ories et les cuisinières, allciiKlriiit le chiffre énorme de 95 000 personnes.
Voyez le troulik-, 1" inquiétude, le ravage jetés dans ce personnel des pins intéressants, par le |)io.jel du g-ûuvernement !
C'est le riche, c'est le maître, que Ton vise.
Et c'est le pauvre, c'est le serviteur, qu'on atteindra.
On se souvient que ce fut Burdeau, le prcmici', ipii inventa la taxe sur les domestiques.
Il fut Ihk'' par Tr^piiiion pnhl'Kpic et oldigi'^ de retirer sa proposition.
Reprise et lunondéo par Ribot, elle n'eut pas plus de succès.
Mais, en France, l(jut s'nse l'iipidenienl, et snrtonl la résistance d l'indignalion.
T(jut d'abord, on se riîvolte et on |)roleste contre ce qui paraît intolérable et absui'de.
Puis on s'y habitue et enfin on s'y résig-ne.
C'est ce qui va probablement avoir lieu.
Malgré l'aljsurdité, malgré la fausset('' du raisonnement, on affirmera, on établira que le cheval et le domestique sont des preuves de richesse.
Vainement, on ripostera, avec le gi'os bon sens d'nn de nos lecteurs qui nous écrit :
« On va prendre les chevaux el les domestiques connue « signe extérieur » de la i-ichesse.
« Les domestiques et les chevaux ne sont sonvent que le signe extérieur d'une vie |Datriarcale.
« A Paris, on a des fiacres et des domestiques à l'heure, des cours d'ang-lais et d'allemand et des manèges, etc.. Ala campagne, à vingt kilnmètresd'mK! gare, il faut des bonnes anglaises et des bennes allemandes pour apprendre aux fils l'allemand et l'anglais.
<( Il faut des chevaux pour les mettre à même de devenir des ofticiers de cavalerie capables d'aller en Allemagne se servir en éclaireurs de Tallemand que leurs bonnes leur auront appris.
« II faut des domestiques pour laver et repasser le ling-e, pour traire les vaches, puisqu'on n'a pas de crémerie sous la main ; pour faire le jardin puisqu'on n'a pas de marchands fruitiers à sa jiortée.
<( Enfin, on va encore accabler l'homme qui a des enfants, qui se donne une peine énorme pour les élever de la vie saine de la campagne, en répandant le bienéti'e autour de lui.
<' Est-ce que celui qui n'a ni femme, ni serviteurs, ni cavalerie, et qui dépense cent mille francs à louer tout cela à Paris ne fait pas voir qu'il est riche ?
<( En quoi deux chevaux qui mènent la famille à la messe et sur lesquels montent les enfants sont-ils |)lns un signe extérieur de richesse que d'aller tous les soii-s au théâtre à Paris, dans des baignoires avec des dames? «
« Et celui tpii satisfait son goût pour la ])einture, en payant cher «les tableaux, n'esl-il pas aussi riche que celui qui achète dans des fermes pourdeux mille francs deux poulains, qu'il tient à la disposition du ministre de la g'uerre pour le jour de la réquisition ? Le goût des chevaux est un goût comme un autre, moins cher que bien d'autres. Il n'v a pas déjà tant d'amateurs de chevaux : on ferai! l)ien de ne pas les décourag'er. Peutêtre un jour anra-l-(in besoin de ces chevaux pour la mobilisation.
<( Mais je i-adote.
« Est-ce que les lirigands qui ai'réti'nl les dilii^t'iices se demandent si les t;'ens iiniis détroussent sont des
pères lie faniille ou des célibataires, dos propriélaiit-s ou des rentiers? »
Ça n'y fera rien, le procès est jugé d'avance.
D'autant que, pour tous ces impôts nouveaux, mal conçus, dangereux, malhonnêtes, nous n'avons même pas la ressource d'une résistance du Sénat.
Le Sénat ne faisait opposition qu'aux projets révolutionnaires du Cabinet radical.
Mais ces mêmes projets, tout aussi révolutioimaires, du Cabinet opportuniste, trouveront le S(''nat disposé à la plus large complaisance,
De telle sorte que ce seront les prétendus modérés qui feront passeï', par leur entremise, sous leur couvert, des réformes abominables, que les radicaux eussent été impuissants à nous imposer.
Et dire qu'il y a eu et qu'il y a encore des imbéciles qui se réjouissent d'être tombés de Bourgeois en Méline !
\"ous verrez que celui-ci nous aura fait plus de mal que celui-là, et que, somme toute, nous avons perdu à remplacer les radicaux, que le Sénat tenait en bride, par des op])ortunistes, qui auront le Sénat comme complice.
LA LOI SOMPTUAIRE
20 octobre 1898.
Je ne crois pas qu'il y ail rien au monde de plus absurde et de plus bête que le projet d'impôt sur le revenu, inventé par le drog'uiste Peytral, ministre des tinances, et approuvé par le cabinet que préside M. Bi-isson.
Il a la pr(''leiilioii ridicule d'être établi excliisiveiiioiil sur LES SIGNES EXTÉRIEURS des facultés des contribuables et, conséqueinment, de nous éparg-ner Tinquisition dont on était d'abord menacé, quand Fidéc d'un impôt sur le revenu a hanté le ])aiii radical.
Mais il s'ag'g'rave immédiatement du t'ait qu'il se présente comme variable et indéterminé, puisque le taux en sera fixé chaque année ])ar la loi de linance.
Ainsi, cette année, il serait de 2 p. 100.
L'année prochaine, suivant les besoins d'un budget toujours en déticit, on le mettra à 't j). 100, et rien ne l'empècîhera de monter on doublant, toutes les t'ois qu'on appi^ochorn d'un déllcit et qu'on aura un trou à boucher.
C'est une jolie pors|)ectivo.
En un tour do main, par un simple vote, cet impôt prendra des proportions formidables.
Institué dans do pareilles conditions, il ne sel^•lil anirc chose que la confiscation, à jet continu, de la l'oi"linie privée.
A côté de cette donnée odieuse, itien fligaie des niall'aileurs qui délicuinent le pouvoir, et (pii, je respèi'C, a(;lièverade dégoûter du régime républicain les classes i-iches, se trouve toutefois l'élément irrésistiblement comique.
Nous voulons parler des « signes extérieurs » aux- ((uels s'est arrêté le conseil des ministres pour appi'(''cier, à vue de nez, la fortimo des contribuables.
C'est le triomphe du droguiste t^eytral.
L'impôt, (jui sera un inq>ôt dt^ (piotité, sera tixé d'après le loyer, comme l»ase essenliclle. mais au^-
mente d'après certains autres éléments ou indices de la richesse, qui sont, paraît-il ;
Les domestiques.
Les voitures.
Les chevaux.
Les automobiles,
Les yachts,
Les chiens de luxe.
Ajoutez-y : les habitations do plaisance, les parcs, jardins île luxe, étang-s et |)ièces d'eau.
Ce n'est assurément pas la première fois qu'on s'évertue à créer des lois soinptuaires.
Mais, je le répète, jamais elles ne se présentèrent dans des conditions plus grotesques et stupides.
Il est génial, en ellet, de doubler l'impôt d'un monsieur ])arce qu'il possède un yacht et celui d'une vieille demoiselle parce qu'elle entretient un loulou.
Pourquoi pas les chats, les perroquets, les singes ?
C'est-à-dire (pi'on frappera tous ceux qui font de la dépense et enrichissent les commerçants, et on sera désai'mé devant l'avare qui couche sur ses millions enfouis dans une |jai liasse, devant le collectionneur qui paye cent mille Irancs un tableau de Corot et possède une galerie d'un prix incalcnlalde, devant la belle Otero qui arbore cinq cent mille francs de bijoux, et devant le monsieur qui donne dix ou \ingl niillc francs par mois à une danseuse de l'Opéra.
En revanche, on sera pincé et augmenté si on a douze poissons rouges au fond d'un bassin et une inaisun de campagne à Asnièi'cs.
Les tleurs, dans le jardin de luxe, tomberont sous rim|)ôt et un massif de pivoines vous coûtera cher.
Seuls des crétins, et des crétins doublés de scélé-
VII
rats, peuvent se livrer à de pareilles élucubrations financières, qui ne reposent sur rien de sérieux et dont le premier et unique résultat sei'ait d'amener, chez la classe visée et menacée, une diminution de la dépense et, par conséquent, d'intliger une perte sèche au commerce.
On aura moins de domestiques, moins de chevaux et on louera moins de maisons de plaisance.
Ce sera tant pis pour les domestiques, pour ceux qui élèvent des chevaux et pour les campagnards (pii ont comme principale ressource la localion de leur bicoque, aux époques de la villégiature estivale.
Ce projet odieux s'affuble d'une rare hypocrisie, pardessus le marché.
x\insi, il établit en principe que tout contribuable qui a au i)lus DEUX mille francs de revenu est affranchi de l'impôt nouveau.
C'est un mensonge et un attrape-nigaud.
Car il ne s'agit pas de deux mille francs de l'evenu net.
Il faudra, pour les calculer, établir dans une famille de paysans, les journées de l'homme, de la fennne, des enfants, la vente des céréales et des animaux, tout entin.
Ces diverses ressoui'ces étant ailditiomuV's, il n'y a pas une seule famille de paysans ou d'ouvriers qui ne se trouvera au-dessus des deux mille francs.
Tout le monde sera donc atteint, en bas comme en haut, hoiMiiis les vagabonds et les cheminanx.
Puis viennent les autres exceptions.
Celui (jui aura deux enfants sera dég-revé de 1 10 de l'impôt, et le dé'gi'cvement s'(''lév(M"a avec le iinmbrc des enfants.
C'est la seule chose juste et é(|uiliil)le du [)rojel.
Mais pourquoi ajouter que ce dégrèvement ne sei-a applicable aux contribuables ayant plus de vingt mille francs de revenu?
Quand on est à la tète de quinze mille francs de revenu, on n'est guère plus intéressant, au ])oiiit de vue du dégrèvement, que <-eux ipii jtossèdent vingt mille francs.
Ce n'est pas jus(pi'à (îcs chiffres-là qu'il faut dég-rever suivant le nomlire des enfants, c'est plus bas, plus bas, au-dessons de dix mille francs.
Le projet d'impôt sur le l'evenu, élaboré par le droguiste Peytral et consenti par Trouillot, obtiendi'a le double succès de faire crier et do faire rire tout à la fois.
Nous comptons moins cependant sur l'indignation que sur le ridicule, pour nous en débarrasser.
L'IMPOT SUR LES SALAIRES
4 juillet 1901.
Nous avons dit, dès le début, et nous ne cesseronsde répéterque la loi sur les retraites ouvrières, n'est qu'une impudente réclame électorale et que, loin d'améliorer la situation matérielle des travailleurs, elle l'aggravera au contraire.
Mais c'est de la poudre jetée aux yeux des pauvres g-ens.
Et peu importe la vérité, du momiMit que leurs yeux sont trompés !
L'important, pour les gens qui ne réfléchissent pas et qu'on a intérêt à abuser, c'est que les apparences y soient.
Vive la forme ! Vive la devaiiliire!
Quant au fond, quant à la marchandise elle-même, ça n'a pas de valeur !
Pour les républicains de la majorité gouvernementale, fietl'és marchands de crayons et débitants d'orviétan, la question estde faire croire aux travailleurs qu'ils s'acheminent rapidement vers cet idéal, tant rêvé, de la certitude d'avoir des rentes, à l'âge ou la vieillesse et les infirmités les guettent.
Tous rentiers ! quelle belle formule !
Il n'y a rien de plus séduisant, et, quand on y aura ajouté la mise en pratique de l'autre formule, qui promet « le pain gratidl », ce sera complet.
Malheureusement, il y a une ombre au tableau.
Et c'est cette ombre que nous avons le devoir de faire ressortir, afin ([ue ce pauvre monde des li'availleurs, si int(''ressanl, mais si naïf, ajjrès lonl, ne demem^e pas au rang de simples et i-idicules jobards.
Il est indispensable de leur montrer clairement qu'on se moque d'eux et que, l'argent (jn'on leur promet |)oui' leurs vieux jours, ce sont eux, eux seuls, qui le IVjurniront, eux qui le payeront, ce qui diminuera singulièrement, je suppose, la reconnaissance (pTils croiraient devoir aux républicains de la majoi'ité gonvernementale et au gouvernement lui-même.
Mais nous comprenons très bien que cette aflirmation, dans notre bouche, puisse sembler suspecte à des gens qui nous considèrent comme des détracteurs du régime actuel.
Ils auraient quelque droit, connaissant notre peu de sympathie à l'endroit du régime, de mettre en doute, et nos appréciations, et nos chiffres.
Aussi irons-nous chercher nos documents dans le
monde socialiste même etsous la [larole des pontifes du collectivisme.
Ceux-là n'ont aucun motif pour induire en erreur les travailleurs, et ceux-ci doivent dresser les oreilles et s'inquiéter f;randement, quand ils voient un homme coiume Paul Lafargue, dans le Petit Sou, plaisanter cruellement les retraites ouvrières et les considérer comme une « simple réclame électorale », en em- ])loyant identiquement la même expression dont nous nous étions servi.
Lafarg'ue reconnait, il est vrai, ([uc cette « réclame » est d'une belle allure, qu'elle apparaît plus alléchante et |)lus prenante que l'impôt sur le revenu, que la sup- ])ression du budget des cultes et autres trucs d'un radicalisme passé de mode.
Mais il affirme que tous ceux-là sont de vulgaires farceurs qui, à la veille des élections, proposent dilférentes espèces de caisses, à l'eUet « f/e leurrer les ouvriers de promesses trompeuses ».
Et dans le nombre de ces fumistes, Lafargue n'hésite pas à ranger Jaurès, Viviani, Millcrand et autres Giriiull. qui parlent des retraites ouvrières avet- d'aulanl |ilus de ronvictiou «. quils s'en moquent davuntuge ».
Cela n'a ({u'un but : mettre l'eau à la bouche des ouvriers et les délerminer à voter avec entrain en faveur de leurs prétendus bienfaiteurs.
Puis, le lendemain des élections, on i-emisera la loi, les caisses et les retraites, dans les pi'ofondeurs des cartons officiels, pour ne les en faire sortir qu'aux élections ultérieures.
Le monde ouvrier n'y perdra rien, d'ailleurs, puisque le projet de loi n'est qu'un abominable trompe-l'œil et puisque — Je m- saurais ti'op insister sur ce point — ce
sont les ouvriers, eux-mêmes, qui doivent constituer la plus grande partie des reti'aites dont ils sont appelés à jouir.
Les retraites ouvrières dont les travailleurs proliteraicnt réellement, ce sont celles qui ne leurcoùteraieiif rien.
De ces rctr-aitcs-là, fort sag-es et les seules (|ue l'on puisse souhaiter, l'avoriser, les vrais socialistes ne veulent point.
Car ils n'admetlenl pas que l'institution des retraites ouvrières ait pour ellet, comme cela va se produire fatalement, de mettre un impôt nouveau sur les salaires, afin de fournir une retraite aux vieillards et seulement ime retraite lointaine, c'est-à-dire dans vingt ou trente ans.
C'est que, d'icilà, tous lesvieillardsdu monde ouvrier peuvent crever de faim ou de misèi'e à leur aise.
N'ayant pas créé de caisses et n'ayant encore rien versé, ils n'ont droit à rien.
C'est ce qui irrite Paul Lafargue, qui voudrait, lui, des retraites immédiates, et il n'a pas tort, car il n'y aurait que les retraites immédiates de réelles et de sincères.
Malheureusement, il faut de l'argent, beaucoup d'argent, et on n'en a pas.
Aussi Lafarg-ue prétend-il avec (pielquc logique i|ur, en attendant que les enfants deviennent des vieillards pour toucher une retraite, tous les travailleurs vont être soumis à « Cimpôt des retraites i/Zi/soircs ».
Et il le prouve j)ar un l'aisonncment (jLii nie ij.araît irréfutable (;t ([ui, dans la bouche d'un socialiste, n'est pas négligeable.
Il s'en prend dahoi-d à larticlf 'J du projcl, ainsi roiirn :
" Tonl li'availh'nr àgr de moins de s(pi\aiitc-cin(| ans, doit subir sur son salaifc, avant itiiycnicnl, uni' rclcnut' comme suit :
<( Cinq centimes i)ar Joiirin''c de travail, s'il n"a pas dix-huit ans, ou si son salaire est inférieur à deux francs par jour ;
« Dix centimess'il gayiieun sahiire ég"al ou supéricui' à deux francs par jour;
" Ouinze centimes, s'il <;agneun salaire égal ousupél'ieur à eini| fr-anrs par jour. »
El il le connnente dans les lernies ([u"on va voir :
Que représente cet im[iùt direct du projet-réclame? Les entants, les jeunes gens et les jeunes tilles, au-dessous de dix-huit ans, ainsi que les femmes et les hommes j^agnant t fr. oO, t franc ou 7a centimes pai- jour, payeront 5 centimes par journée de travail, soit respectivement 3,3 p. 100, T) j). tOO et 6,6 p. 100 de leurs salaires.
Les femmes et les hommes gagnant 2 francs, payeront 10 centimes, soit y p. 100.
(ieux qui gagnent o francs payeront lo centimes, soit 3 p. tOO.
Qui disait donc que le ministère Waldeck-.Millerand ne voulait pas entendre parler de rimpùt sur le revenu, j)arc(' (pi'il déplaisait aux capitalistes de la juiverie et du catledicisme"? Mais le voilà, l'impôt progressif sur le revenu ; il est au rehours : plus le revenu décroît, plus l'impôt croit.
Les enfants, les jeunes gens et les traxailleurs des deux sexes gagnant 75 centimes, 1 franc et 1 fr. .jO par jour, ont ]iai' an, à laison de 2"60 journées de travail (le chiffre de la conuuission), 187 fr. oO, 2'oO fr. et 37:; francs ; ils payeront sur ce revenu de famine 12 fr. "JO, soit 0,0 p. 100, ."i [i. 100 et 3,3 p. 100.
Les travailleurs gagnant 2 francs ont par an 500 francs ; ils [laveront sur ce revenu de famine 2.") francs soit o p. 100.
Les travailleurs gagnant ^ francs ont par an 1,2;)0 francs; ils payeront sur ce revenu de pauvieté 37 lr.5(l soit 3 \). 100.
Le fait est que ce n'est guère un cadeau ([u'on otl're aux travailleurs, et autant vaudrait les laisser li'anquilles que de les oblig-er à être rentiers malgi'é eux et d'une façon onéreuse.
La Caisse d'épargne leur serait tout aussi productive, puisqu'ils sont obligés d'économiser sur leurs maigres salaires.
Sans parler, bien entendu, de la part contributive des patrons, qui, eux, subiront |>our cette part un impôt énorme.
De sorte que cc^tte belle combinaison des retraites ouvrières sera une ruine pour l'ouvrier, une ruine pour le i)atron.
Et je ne serais pas surpris cpie Lafargue cùl raison lors([ue, rappelant que Jaurès menace des foudres populaires les dépulés qui ne voteraient point ce projet, il prétend r|ue ce sont plutôtles autres qui serontsabrc's par les ouvriers, ceux-ci ne leur pardonnant \ms d'avoir, sous pi-étextc de retraites éloignées et illusoires, institué tout simplement im impôt nouveau et écrasant,
l'iMPOT SUR LES SALAUSES.
L'ABOLITION DES OCTROIS
-22 mai 18D4.
Nous n'avons jamais cessé de protester contre le principe absurde et vexatoire des octrois.
Et nous ne cesserons jamais de demander leur suppression.
Les octrois ont fait leur temps : ils r oivent flis[(araître.
Gomment admettre, en ellet, rétraiige contradietion r|iii nous fait protéger |»ar des tarifs les produits nationaux à la frontière, et qui les laisse écraser chez nousmêmes par de véritables douanes intérieures ?
Car les octi-ois sont des douanes intérieures (|ui élèvent leur barrière infranchissable entre le prorlucteur et le consommateur.
Or, il vaut bien la peine de tarifer les vins étrangers à leur entrée en France, si Ton tarife également, et bien ]>lus cher, les vins français, à leur entrée dans nos principales villes.
(Test constituer aux vins (''Irangcrs nnr vi-rilabli' prime, au détriment des vins français, et c'esl leur faire perdre tout lavantage des tarifs di" douane
Finira-t-on par comprendre qu'il est |iaiTailrniriil inutile de g"èner, d'empêcher l'entrée des pi<Mhiils étrang'ers, si Ton ne favorise pas la circulai ion des produits nationaux similaires, et que les tarifs d'octroi enlèvent toute efticacité sérieuse aux tai'ifs de douanes?
D'autant que la fortune agiifole et la santé publiipie réclament impérieusement le dégrèvement de toutes les taxes d'octroi, de toutes sans exception, car il sei'ait idiot, comme on le verra plus loin, d'abolir les unes et de maintenir les autres.
Plus les habitants des villes consommeront, plus les campag'nes auront intérêt à produire.
Le débouché des matières premières de ralimenlalion augmentera dans de notables proj)ortions.
Donc, tout le monde y (couvera son compte : l'agriculteur, qui vendra davantage ; le consommateuj', (|ui
achètera r]e |)liis graiidos quaiitilés, et la santé de tous (jui en profitera.
Et il faut vranncnt ({ue nous ()l)(''issions à une coutine imbécile, pour maintenir cet impôt inique sur la uoui'riture, sur la vie hiunaine, et qui trappe [larticulièrement les classes pauvi-es, alors que beaucoup d'autres pays, la Belg'ique notannncnt, s'en sont hcni-eusemeiil débarrassés.
Malheureusement nous n'en sommes jms emorc là : ce qui prouve ipic sdus la républi(|ue le jirogrès est vm vain m<it.
Car la Chambre desdéputés n'est saisie que de projets de dégrèvement [lartiel.
Une commission dite des octrois examine, à cette heur(*, trois ])rojets f(ui lui ont été i-envoyés et (pii tendent uniquement à la suppression des octrois sur les vins et autres boissons.
Ces trois p''ojets, qui dillèrent sui'Ies voies et moyens, sont : le projet de Al. Got, le projet de M. Mas et le jtrojet de cette mouche du coche insujtportable et odieuse qui s'apj>ellc (îeorges Berry, ipie les conservateiH's de Paris ont élu, on ne sait vraiment |)as pouiqiioi ; et ([ui est bien le plus encombrant |)ersniiiiiige, le plus réclamiste (|ui se soit jamais renconlr(''I
M. (iOt ])ropose de sup[)rimer, à [)ai'tir du 1"' janvier ISIT), les droits d'octroi établis sur les vins, bièi-es et cidres, et de les remplacer j)ar des taxes directes " ipii ne devront être prélevées que sur des propriétés ou objets situés sur la conumme, ou des reveniis en jiruvenant. »
Nous osons croii'C que cette pi'oposilion ne sera [»as j>î'ise en considération, cai" elle est j)eu pi-atique, et ces « taxes directes », dans la pluj)art des communes,
écraseraient la petite .'propriété et le petit eommeice.
Par consénueiil, le remède serait ])ii'e que le mal.
Quant à la proposition Georges Ben-y, elle est purement insensée, comme la plu])art des propositions inventées par ce touche-à-tout, qui avale t<iul et ne digère rien.
Le revenu des octrois, d"a[)rès lui, trouverait sa conip(MisatiMu dans une aug'mentalion é(|uivalentede la taxe sur \t^ lf)y('r.
De telle façon que le pauvre dial>le qui peut m la rigueur éviter la taxe d'octroi sur le vin, la bière ou le cidre, en se contentant de boire l'eau fétide de la Seine, ne pourrait pas éviter la taxe sur le loyer, puisqu'à moins de se faii-e condamner pour vagabondage, il est obligé d'avoir un loyer.
La proposition Georges Berry est stupide.
Et nous estimons que la seule qui soit raisonnable, i|U('iipie imparfaite, est celle de M. Mas, qui veut faire payer par les marchands de vin une j)artie des taxes que supprimerait Tabolition de l'octroi sur les boissons.
Les marchands de vin, en effet, seraient les premiers à proliterde la suppression des octrois sur les boissons, et il est naturel de les faire contribuer à la compensation.
Aj(jutons que, pour pai-faiie la dillérence, il Faut frap[ter l'alcool, cet alcool immonde, qui empoisonne la l»opulation des grandes villes.
L'ennemi, c'est l'alcool qui tue louvrier, sous le prétexte menteur de réparer ses forces.
Pai- la suppression des octrois sur les boissons, vous diminuerez la consommation des alcools frelatés et vous rendrez abordables pour les femmes étiolées, pour les enfants malingres, poui- les hommes épuisés, le bon
vin, ce vin généreux de France (lue les viticulteurs ne peuvent pas vendre.
D'une pierre on aura t'ait deux coups : on sera venu on aide à l'agriculture et on aura relevé la santé publique.
Mais, il l'aul, nous le ré])étons, la destruction cOni- ]>lète de Tocli-oi, rabolition de toutes les taxes, sans exception.
Autrement, on se trouverait en face des mêmes Irais de perception, et avec 93 millions de recettes en moins, si Ton se bornait aux taxes sur les boissons.
Or, cela ne suftirait pas pour soulag^er sérieusement les 12 AULLiONS de consommateurs emprisonnés dans les octrois de France et qui ont le droit, comme tous les autres citoyens, de vivre au meilleur marché possible.
LA RÉFORME DES OCTROIS
-'3 février 1895.
On des premiers, en France, j'ai demandé la réforme des octrois, c'est-à-dire leur suppression.
C'était après la g-uerre.
Dans un procès en cours d'assises, (pii me lut intenté à l'occasion d'un discours prononcé à Belleville, et qui avait fait (|uel(|ue bruit, cette revendication de /a //6eA7^'' lie nxingcr et de boire, entravée par les octrois, fut (pialitiée de iu-:voiAJTiON.\Anu-: jiar le ministère public.
Et voici (pi "an joui'd'luii, le gouverncnKMit, lui-même, pi'end riniliativ(^ de la r(''forme dey ocir'ois.
Ce qui prouve (pie tout ai'rive, et que, lors(prnne idée est Juste, il siillil pdin- la voir |ii(iuq>h(M' un J'^nr, de pouvoir vivre et attendre.
Je ne connais pas, d'ailleurs, d'impôt plus aveuglément odieux que celui de Foctroi.
Aucun n'est plus mal réparti.
N'est-il pas monstrueux de faire payer, aux riches et aux pauvres, les mêmes droits d'entrée sur des ol)je(s de première consommation.
Car M. de Rotschild n'est pas plus imposé, iioursiMi filet de bœuf, (|ue le pauvre qui achète un bas morceau, et pour sa bouteille de chàteau-margaux, qui vaul ving't-cinq francs, que l'otivrier mncon qui acliélc un litre de vin d'Argenteuil.
Le principe de tout impôt est la répai-tilion pi'u()ortionnelle à la fortune.
C'est-à-dire que le riche doit j^ayer plus que le jtauvre.
Mais il arrive ipi'à Paris, notammenl, linqjùt dépasse même la valeur totale d'un produit alimentaire.
Ainsi l'octroi fait payer quatre sous pour un litre de vin qui se vend à peu près ce prix-là, dans ma ri'gion et dans THérault.
Eh bien, il est indécent de tarifer le vin plus chei' •lu'il ne vaut dans le pays d'origine, et alors qu'il sert à consolider la santé et à réparer les forces «lu tra\ailleui'.
Gela nous empêche de vendre notre vin, et gêne les petits consommateurs qui désirent Tacheter.
Moralement, l'octroi a fait son temps.
Il est condamné.
Reste à savoir comment et quand il sera modifié.
A ce point de vue-là, je ne voudrais pas trojj allumei' les espérances et les illusions de toutes les petites gens qui souffrent du renchérissement de la vie, dans
les quinze cents communes de France qui suivissent cette lèpre rongeuse de l'octroi.
Je dirai franchement que la suppression des octrois me paraît de moins en moins réalisable.
Et pourquoi ?
Parce que les communes, à Fimage de TÉtat, se sont lancées dans des dépenses folles et ploient, à rheure qu'il est, sous le fardeau écrasant des cliarg-es consenties; en un mot, parce que leui* passif dépasse leur actif, et que toutes, toutes continent au dt''ii<-it.
L'État ayant étalé le g-aspillag"e, les communes ont suivi.
Et, aujourd'hui, elles sont dans l'impossibilité de trouver les ressources nécessaires pour remplacer les revenus de l'octroi.
Voyez ce qui se passe à Lyon en ce moment ; rien n'est plus instructif.
Le gouvernement vient d'autoriser le conseil numicipal de Lyon à délibérer sur la suppression des octrois de celte ville.
Ceux-ci rapportent environ 11 millions
Sur le produit total, les boissons fournissent 6 millions, les comestibles 2 millions, les autres articles 3 millions.
L'octroi de Lyon est bien moins cher que celui de Paris.
Ainsi, le vin paye 15 centimes ])ar liti-e, et la viande 9 centimes par kilogramme.
Ce qui fait, au point de vue de la répartition générale, une charge moyenne de 26 francs par tète d'habitant, tandis (pi'à Paris cette charge prcmd les proportions exorbitantes de 64 francs.
En revanche, la perception de ruciroi à Lyon est plus onéreuse ([u'à Paris.
La capitale a son mur d'enceinte, qui rend la fraude difficile.
Et Lyon est une ville ouverte, dont certaines rues, même, s'enchevêtrent dans les rues des communes voisines.
Aussi les frais de pcrce|)tion montent-ils au dixième des revenus, c'est-à-dire à plus d'un million.
Cette décision, que vient de i)rendre le g'ouvernement, d'autoi'iser Lyon à supprimer ses octrois, excite l'enthousiasme des joiuMiaux ofticieux.
On y voit l'inaugiu-atioii, ])ar le ministère Rihot, des plus grandes et des plus admirables réformes.
Je me borne à sourire.
C-ar c'est absolument comme si le g-ouvernement autorisait la ville de Lyon à décrocher la lune.
Avec quelles ressources remplacera-t-on les octrois, Je vous le demande, alors qu'on a déjà fait donner aux impôts tout ce qu'ils peuvent donner?
Je sais bien que le maire de Lyon parle, entre autres moyens, de recourir aux quatre l'essources suivantes :
iJabord une taxe sur les débitants de boissons, qui produirait trois ahllions.
Une surtaxe de 4 p. 100 sur le revenu de la j»ropriété bâtie, <pii rapporterait del'x millions deux cent mille
FI'.ANCS.
Lne surtaxe sur les transmissions successorales dimmeubles. (|m' donnerait un mh.lion et demi.
Enlin, 25 centimes additionnels aux (juatre contributions directes.
Faisons ohservei- que l'Etat ne permettra pas la ma-
joration, au profit des communes, de Timpôt des successions.
Il se le réserve pour lui-même.
Quant à la taxe siu' les débitants do boissons et sur le revenu de la propriété bâtie, il aura pour résultat de faire payer, aux ouvriers et gens du peupl(\ leur vin et leur loyer plus cher, car les débitants et les propriétaires se rattraperont sur les consommateurs et les locataires.
De telle soi'to, que Je ne vois pas (rop ce qu'on y gagnerait.
Il est vrai, et c'est le bouquet, que h\ nnmicipalité de Lyon a émis le vœu d'être aidée pai- l'État et d'être allégée, notamment, pai- l'abandon que ferait l'État du montant de la contribution loncièi'c, étaljlie sin* la ]ti'0priété bâtie.
En un mot, Lyon voudrait faire payer par lÉtat la moitié des taxes de remplacement.
C'est là qne la question devient gaie.
Voyez-vous l'État prenant à sa charge la moitié des revenus des octrois, alors (pie, tous les ans, il est en d(''li(il de plusieurs centaiiK'S de millions v\ i\\\"\\ no peut Ixmclci' S(jn pro|)i'e budget qu'avec des Taux ou des lilouh'iics? Mais, me direz-vous, cela s'est passi- de (('Ile façon en Belgi(pi<' ?
J'en convi(Mis. Seuleincnl la Lidgifpic, ayant le bonheur de n'être pas en ri'publicpie, n't'lait pas oIh'mm'm' comme l'est notre malheureux pays, et rf]lal a pu venir en aide aux conunnnes.
Une pareille [)erspe(Mive en France es! loin de nous. Car, plus Ton va, ])lus le d(''licit auginente. I^t vainement les connmmes s'elforceront de se di'-l)arrasser des octrois.
Elles sont trop obérées pour pouvoir trouver des ressources nouvelles, et, ([uaiit à TP^tut, ilesttroppréoceupé d'éviter ou de retarder la banqueroute finale qui l'altend, pour avoir envie d(! l'aiie des cadeaux aux 1500 communes que di'solc rociroi.
Et. grâce aux dUajudalious de la répultliquc, le pclil ]ieu|)le continuei'a à crever de iaim dans les gramles villes, et de payer la nouiritui-e <leux fois plus qu'elle ne vaut.
La suppression des octi'ois ne saurait être réalisée qu'avec une prospérité tinancière, dont nous sommes bien éloignés, hélas! si éloignés, que nous ne la veri'ons peut-être jamais.
Aussi, tout le bruit que lait le gouvernement, autour de la question des octrois, n'est qu'mie réclame imprudente, destinée à tromper le peuple et à lui l'aire es|>érer un soulagement, une amélioration, qui ne sont (|ue deux mensone:es.
LA RÉFORME DE L'OCTROI
10 octobre d898.
Le fameux projet do la supjjression dune pai"lie <les droits d'octroi, pendant rlevant le Conseil mvmicii)al de Paris, sera ])eut-élrc prochainement réalisé.
Il s'agit des droits sur les boissons hygiéniques, en attendant le reste.
Mais, si la question parvient à se régler, ce ne sera pas sans difficulté.
Il y a déjà conflit entre le gouvernement et la commission charg'ée, parle Conseil immicipal, de recher-
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cher les taxes qui pourr-aient rcmiihu^cr les taxes supprimées.
Car on veul découvrir Pierre pour mieux couviir Paul.
Atin de décharger les uns. (ni charge 1rs aiilirs. C'est la loi de tout dégrèvement, «piand il ny a pas d'excédent de recolles dans un hudg<'l.
Et certes, parmi tous les budgets du miiiKJc, si! m l'sl un qui n'approche ni de près ni de loin rcxci'MJcnl de recettes, c'est celui de la ville de Paris, adminisircc. à de rares exceptions près, par un tas de chemincaux, de vagabonds, qui se fichent d'autant plus de largenl d'cuitrui qu'ils sont, eux-mêmes, sans le sou.
Voici les combinaisons qu'a trouvées la commission :
1" Taxe municipale de 3 décimes additionnels au droit d'État sur les successions ouvertes à Paris ; 2" Taxe de 4 ji. 100 sur les propriétés bâties; ;j" Taxe locative de 2 fr. 00(5 1). 100 ; 4" Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réimion ; 5" Taxe su]>])lémentaire de balayage ; 0° Sup|)i'ession du prélèvement annuel cHèctiK'- sur les pi'oduits de l'octroi, pour acquitter les taxes fXM^sonn(dles de|tous les imposables et pour alléger la contribution mol)ilière des loyei's au-dcssuusdc \.\M7^ francs. C/ei!il étt"' parlait, si c'eût été légal. Malheureusement pour les tinanciers «le l'Hôtel de Ville, la loi du2U décembre 1807 n'autorise pas la création de la plupart de ces taxes fantaisistes.
C'est ce que le préfet de la Seine a timidement fait observer aux membres de la commission.
D'abord, l'Administration trouve excessive la taxe nouvelle de 'i p. 100 du re\-enu des projiriétés bâties et
la taxo do •'> <li'iiiiif'> ii'MiliitiiiicIs sur les successions ouvertes à Paris.
Et elle n"a |)as tort.
L'inipùl sur les |tro|)riétés hàties esl(|(*jà InniiiilaUle, au point (|u"il |ti(>duit à Paris la cherté des hivers (|uc Idn connaît et qui est le désespoir des hahilanls iiH'diocrement aisés.
Si d'aventure on rau^niente eii(;ore,les pi'uprii'-liiii-ps se rattraperont aux dépens des locataires, iupii \'i>\\ Icra |»ayer la ditlerence.
Kt la suppression des droits d'octroi, (pli a puur luil laniélioration de la situation <les |>auvres, aura I cllct contraire.
Le pauvre, etlecliveuieni, payera iiiniii> cjier son vin, sa bière, soncidi'e; mais il sera hien avanc»'' s'il est obligé de subir une forte augmentation de loyer ! Ce ([iii lui arrivera t'alalement si la jiropriété bàlie esl atteinte d'une nouvelle taxe de 4]>. 100 du revenu, et si elle suppoi'le ti-ois nouveaux décimes addilinnnels sur les successions.
L"Administi'atir»n vou<li'ait lamener à '^ p. loo lu taxe sur les pi'opriétés bâties, ce ijui esl encore énorme.
Le])roiluit en serait de l'J millions et demi, au lieu de 25.
Quant à rinipôt sur les successions, il serait seulement de un décime un (juart, îui lieu de trois.
Ce qui surchargerait, par exemple, de 125 francs, au lieu de 300 francs, rhéritage en ligne droite de lOOOOO francs, (pii déjà paye à IKlat 1 250 francs.
Gela donnerait près de six millions.
Il reste donc environ 18 millions à trouver fiour compenser les diminutions.
C'est ici qvie la comédie commence, et elle est excessivement drôle.
Le gouvernemenl, |)ar l'oriianf du préfet de la Seine, fait observer avec raison ((ue Ion poni-rail facilement prtMidre ces dix-huit millions chez les man-iiands de vin et diuis la vente de Talcool.
On sait, en elfet, que le maiM'hiuid de vin est ht |)ljiie do Paris.
Il est des quartiers excentriques où Ton compte un marchand de vin sur cinci maisons.
C'est à faire frémir, lors([u'on songe à tous les poisons débités au fond de ces assommoirs.
Rien de jilus raisonnable que d'en diminuer le nombi'e, en établissant sur les marchands de vin un droit de licence et en surtaxant Talcool.
Il serait même logique, du moment que Ton dégrève les boissons hygiéniques, d'augmenter les droits sur les boissons non hygiéniques, et l'alcool est du nombi-e.
Il vaut mieux, en effet, pour l'ouvrier, boire une l)onne bouteilh; de vin à son repas, que s'intoxiquer avec les horrenrs (pie l'on décore du nom d"alc(jols.
J'ajouterai ([ue la licence sur les marchands de vin donnerait trois millions, et la surtaxe de l'alcool ijuatorze millions.
Moyennant ces taxes-là, la réforme de l'octroi serait réalisée.
Oui, mais il faut se dire que les conseillers municipaux de Paris sont les esclaves des marchands de vin.
Le marchand de vin, c'est le grand électeur.
A son comptoir de zinc, on ne débite pas que des petits verres, on y débite surtout les candidatures.
Chaque maison de débit est un club.
El ii-AVO an rnfMTiiilfntfMnciil dos niai-chatnls do
vin :
Gare Pf^aleniciit à la colère des ivro^ines, (|ui veulent le bas ]irix de Talcool!
Aussi nos conseillers nuiniri])aux ne se senlent-ils pas le courage d'engager la lutte contre les marchands de vin et contre les ivrog-nes.
Ils sont ti^.op. et c^c seiMit aller au devant d'une catastrophe l'dect orale.
Ce qui fait que la commission municipale refuse les propositions si raisonnables de l'Administration.
Taper sur les riches, ça lui va. Les tondre jus(|u'aii sang-, c'est son affaire !
Rendre Paris inhabitable à tout i)ro|)i'iétaire, elle s'en moque !
Mais toucher aux marchands tle vin, «[ui em|)oisonnent le peuple, et proliiber l'alcool, (|ui l'abrutit, voilà ce que le Conseil municipal de Paris n'aura jamais ni l'hoimètetc, ni le courage de faire.
Aussi, les gens sensés estiment-ils depuis l)ien long-temps, qu'il est une réforme autrement désirable «pie la suppression jtai'lielle ou totale des octi-ois, c'est la suj)pression du Conseil nnmicipalde Paris.
Car ce Conseil municipal est une linmilialion, une honte et une tyraimie, |»our la capitale de la France.
DÉSILLUSIONS MUNICIPALES
l.'i janvier 11)04.
Les manifestations des désillusions municipales, au sujet de la suppression des octrois, nous jiarviennent nombreuses.
C'est parfont, pnrnît-il, un regTct cuisant de s'être imprudemment et témérairement lancé dans cette réforme mal étudiée et pleine de fâcheuses surprises. Nous voici loin du bel enthousiasme des débuts, où le gouvernomont et le Pincement, encourageaient à qui mieux mieux les villes et les bourg-ades au prog-rès démoci'atiquo et financier, doni cette suppression devait être le point de départ.
Et déjà — après quelques mois d'un essai mallieureux — nous ne sommes j)lus au temps où Ton prenait ' en pitié les mimicipalit(''S qui s'attardaient, routinières et encroûtées, au vieil impôt, si parfaitement désagréable, d'ailleurs, mais auquel on était habitué.
C'est le renversement complet des espéi-ances, des belles contîeptions économiipies.
Le cri do riillioment était naguèi'e : « Plus de barrières intérieures ni de taxes vexatoiros! lu vie à Ijon inarcht'' jiour iejinnvre! le vin, les omiI's, le heuri'o. la viande à la ])orlée de tous! »
Tel tulle rêve.
Et voici que nous entrons dans le domaine îles déce- , vantes réalités.
Les partisans enrag-és de la suppression des octrois, ceux qui y ont participé fiévreusement et les premiers en ont donné le signal, les plaçant au rang- des destructions nécessaires, les regrettent aujourd'bni amèrement, font amende honorable (M se disposent, ])ui"ement et simplement, à le rétablir, en demandant ])ardon à l'/ien et aux lumunes d'avoir settemeni In»' la pouh^ aux (l'ufs d'oi".
Une d(>s |tlus cnrienses conl'essidiis, à ce sujet, nous (!st laite par le maire d'Ai-g-entenil, la pairie des asperges, (pii se sei'ait expi'inié, avec mie loyale Iran-
chise, dans les termes suivants devant ^on conseil municipal :
(> J'ai toujours voté la suppression de Toctroi, imitant en cela beaucoujt do mes collèg^ues d'alors; je me suis trompe, je n'hésite pas à le dire. J'ai voté d'abord le remplacement par des taxes, croyant qu'elles étaient applicables et qu'on aurait avec elles un rendement certain. L;i miijdrité ayant repoussé ces taxes et le projet de reiuplacenieut par des centimes ayant été présenté, j";ii voté ces centimes, conv;iiiicu que la suppression de l'octroi donnerait d'excellents résultats. Ce n'est certes pas le mieux que j'aie pn faire. J'ui cru devoir essayer, comme mes coUèg'ues : eh bien! l'elVet n'a ]jas produit ce (|ue nous attendions; tous, nous nous sommes trompés, et j'estime cpie nous n'avons plus qu'à nous repliei- en bon ordre. Je ne dois pas vous dissimuler que je n'arrive pas de gaieté de cœur au rétablissement de l'octroi, mais partout où je me suis adressé, auprès des personnes les plus compétentes, pour avoir des renseig-nements sur la question, on m'a répondu que la suppression de l'octroi était une sottise et qu'il n'y avait pas autre chose h faire que de le rétablir. Les taxes que vous pourriez mettre, m'at-on dit, vous donneraient de g-randes déceptions, et si vous laissiez des centimes à la charge des contribnables, vous grèveriez encore les propriétés, et les petits s'en ressentiraient; c'est ce (piil tant (''viter. »
Voilà qni est net, et ce maire ilésabnsé n'y va poiiil pai' (piatre (îheuiins.
Les mêmes reiiseigiiemenls, el dans un ui'dr/e d'idt'-es identique, anivent d'Libeur, «Je lluuliaix, «le Dijon, de Lvon.
El nous serions bien siir]iris si le conseil municipril de Paris, consulté discrètement et en veine de confidence, se déclarait partisan convaincu de la mesure (ju'il a prise et dont il a donné rexemplc.
Nous voici donc en pleine réaction et nous retournons, penauds et déconlits, au vieux système, qui se traduit par cette odieuse question :
<( Vous n'avez rien à déclarer ? »
Personnellement, je n"ai jamais été favoral)le à lu suppression des octrois (1), car j'étais persuadé que c'était détruire un abus pour en créer im autre, plus intolérable encore.
Une seule question m'intéressait au point de vue d'une expérience à faire :
La question du vin.
Il est clair que l'octroi sur les vins, tel qu'il fonctionnait, était le plus indécent des impôts.
Pendant de longues années, il équivulait à la valeur même du produit frappé.
Et on pouvait contempler cette prodigieuse anomalie d'un vin à mille et deux mille francs la barrique, ne payant pas davantag-c de droits d'entrée, qu'une barrique à quarante francs.
Mais on devait espérer r|uela suppression des octrois iingnienterail considéi'aldement le débil du vin dans les grandes villes, le mellrait à lii ])ort(''e des lr;i\aillt'\u's, diminuerait d'autant les ravages opérés |)ar les divers alcools, et n;durellenient, lestiluerait ipicdipie prospi'-rité' à rimliislric^ vinicnlc, si lourdement (»b(''i'(''c.
De ce ci'>lé-là, nmis a\nus eu des déc<jnvenues.
C'est pourquoi le Parlement et le gouvernement
ll| (Ju.int ;i rn|i|]|ii'ntioi). non (|iinnl rn |iritiri|)(\
n onl jamais voulu rlaborer celte loi eoutre les fraudes, qui nous eût mis à labricle la eoncurreuce triomphante des falsificateurs et des empoisonneurs patentés, dont nous, les viticulteurs honnêtes, nous sommes les victimes.
Les vins, (jui ont envahi les villes débarrassées de l'octroi, à de rares exceptions près, ont été de faux vins, fabriqués, n'ayant rien de commun avec le jus du l'aisin, et, pour cette raison, quoique vendus au-dessous du cours, ne ramenant pas les travailleurs à la cnnsommation du vin.
La suppression des octrois n"a donc pas eu poui- résultat ce que nous en attendions, c'est-à-dire le relèvement du prix des vins et leur diflusion.
En revanche, elle a occasionné tous les inconvénients que nous avions prévus, sans être grand prophète.
Ainsi, elle s'est évanouie, évaporée, la fameuse légende, par laquelle Tabolition de l'octroi, déchargeait le pauvre au détriment du riche.
On croyait y être arrivé par des taxes de remplacement.
L'argent qu'on ne pei'cevait plus à l'octroi, on le demandait aux projtriétaires dïrnmeubles.
De cette façon ingénieuse, pensait-on, celui qui possédait payerait aux lieu et place de celui qui ne possédait pas.
Les économistes imbéciles n'avaient pas admis, ce que nous levn^ cornions aux oreilles, que si le propriétaire était surimposé, il se retoiuMierait — mouvement ton! naturel — vers le locataire et se ferait dédommagei- |iar celui-ci du supplément d'im|)ot ipii lui était ap|tiiqut''.
Ça n'a pas manqué.
Et c'est le locataire, en somme, c'est-à-dire le pauvre,
qui, la plupart du temps, aura fait les frais de la réforme des octrois.
Il ne payait plus au gabelou, c'est vrai, mais il payait ailleurs et à un autre, ce qui ne l'avançait giiùi'e.
Ajoutons que les propriétaires, déjà écrasés de multiples impôts, auraient été bien bètes de ne pas se rcml}Ourser au détriment de leurs locîitaires.
Si encore la suppression de l'octroi avait amené une amélioration dans la vie quotidienne du travailleur, on aurait le devoir de la défendre.
Mais il paraît établi qu'il n'en est pas ainsi.
Et le Radical nous confie que, partout, nous payons davantag-e au percepteur, sans payer nulle ])art, moins aux fournisseurs.
Ainsi, à Elbeuf, la supjjression de l'octroi n'aurait pas fait baisser d'un centime les objets imposés.
Il en est de même à Paris.
Et ce sont les intermédiaires, les éternels et inévitables intermédiaires, qui empochent la différence.
Rien, d'ailleurs, de plus édifiant ([ue le petit tableau, dressé à Chaumont, qui compare les dépenses d'un ménag'e de quatre personnes, sous le rég-ime des taxes d'octroi d'abord, et, cnsnite, sons celui des taxes île rem pi ace nient.
Nons arrivons;! '^\ fi". 07 avec les taxes d'oelroi, el àoo IVanes avec les taxes de rein|)lacenienl.
Nous voyons bien ce (pie le ])elit nu-nage y a (leidn, mais nous ne voyons pas ce qu'il y a g-agut'-.
D'où il résnite (|ue la suppression de l'oelroi, an lieu de déebai'g'cr la population, l'a, an conlniire. i|i,iri;(''e.
Sons |ir(''le\le d(i grcNcr les uns, en (lt''ij re\;nit les autres, ou am'a i^revé tonl le monde.
Par les taxes de remplacement, en effet, vous payez pour tout ce que vous ne consommez pas vous-mrmo, comme si vous consommiez.
Oui... mais il est plus facile (Tabûlir un impùl ijucdc le rétablir.
Et nous sommes curieux de voir (((miiiciil on va sy |n^eiidro afin de ne pas au^'menter encore i(^s ni(''conlent<'menls que produira le retour à roelroi?
LES GRAS ET LES MAIGRES
16 avril 1903.
Le Goii^'rès socialiste qni se lient à celle heure, en la bonne ville de Bordeaux, mérite de retenir i|nel((ue peu Tattention de l'opinion publiqnt>.
Un pourrait croire, à première vue, que cette assemblée a pour raison et pour but de concourir au bonlnnu* du peuple, en résolvant les redoutai »les |>i'oblèmcs de la fraternité humaine et du bonheur universel dans r<''galité et par la liberté.
Rassurez-vous, il n'en est rien; c'est à peine si, jusqu'à présent et après trois mortelles joui-nées de discussion, les citoyi^ns couf^'ressistes ont eu le temps et l'occasion de formuler ia moin(Jre menace contre rinfàme capital et les tout aussi infâmes capitalistes.
Ils avaient bien autre chose à faire ! Et leurs préoccu])ations étaient d'un g'onre l)ien dillerenl.
L'objet de U'ur réunion à, Bordeaux tMail inlininient plus restreint et tout à fait particulier.
H s'agissait purement et simplement, |iussez-iniii le ninl. de « s'engueuler entre frères et amis ».
Le fait n'est |)as rare, dans le monde socialiste. Il
n'est g'iière crfinnoo où les chefs des écoles diverses qui composent le socialisme, ne se prennent aux cheveux et ne se traitent de canailles.
Mais le Oong'rès de Bordeaux offre, parmi tous les Congres, un intérêt spécial, puisqu'il s'agissait de savoir si le parti socialiste prononcerait ou non l'exclusion de M. Millerand.
On verra plus loin la décision (pii a élé prise.
An sni|tlns, le résultat nous apparaît lonl à fait secondaire.
Peu nous chant qne M. Millerand soit chassé du parti socialisl(\ ou y soit maintenn.
Il nous suffit (pie la question ait été jiosée en sa personne, de savoir comment un bon socialiste, mi vrai socialiste, doit se conduire au Pailement et dans quelles conditions il trahit son parti (ni liien Ini demeure tidèle?
Ving't-ciuq fédérations départementales, siu' ti'enteneuf, avaient imposé à leurs dél(''gu('>s le mandat ini|M'ratif d'exclure M. Millerand.
Il est parvenu, par des hypocrisies de langage, par (k's faux-fuyants, par des paradoxes audacieux, à éviter celte exécution brutale. Mais, encore inu^ fois, la curiosité dn eontlit n'est pas là.
Elle est tout enlièi'e dans le débat, vieux (.(unnie le monde et (pii ne Unira (|n'a\ec le mond(^ lui-même, entre les GB.xs et les maigufs.
Les partis ])opulaires, les démocraties, se divisent fatalement en l'Cs deux eatéi^ories bien Irani'hées.
Les MAiiniKS sont ceux (pii d(''bnlent, (pii sont à la recherche fiévreuse des moyens de vivre et de largement vivre.
(i'est la course folle au râtelier.
C'est kl marche, en ranij^ant, vers l'assiette an beurre.
C'est la satisfaction, aussi prompte que possible, de tous les appétits, de toutes les gloutonneries intimes.
En un mot, le mair/re veut engraisser.
Sa colère, sa fureur, c'est d'avoir la peau collée sur les os.
L'idéal, c'est de d<'venir un ghas, d'être un jouiluisant de graisse, dodu, et à l'abri de Tàpre besoin.
Les GitAS sont ceux qui sont arrivés, ce sont les parvenus, les beiu'eux, les repus, les satisfaits.
Tout socialiste débute par èti'e maioiu:.
Et, en qualité de maigue, il est intransigeant et se montre d'une vertu fai'ouche.
Il ne transige jamais, le maigiie.
Il ne connaît qu'une chose, les principes, et les défend d'une façon farouche.
Mais ses princi|)es sont connue sa peau et se détendent en même temps.
Au fur et à mesure ((ue l'estomac se satisfait libicmcnt, copieusement, le maigmk penl de sa sauvagerie primitive.
11 n'a plus l'œil féroce, le rictus amer, le ton rampie, le g'esle coupant, les (cheveux en désoivlre ; la tenue, elle-même, se moditie.
Ce n'est plus le pantalon efliloché, les bottes éculées, la crasse originelle.
Le regard se fait doux, indulgent.
Le costume est élégant.
L'ensemble devient bonhomme.
On s'embourgeoise et il ne subsiste plus rien du prolétaire besogneux.
A mesure qu'on engraisse qu'on digère heureuse-
ment, on dovicnl |ilu.s ricroinninihint et Idii jiliHndonnc les sanvag'es revendications du di'hiil.
(JiianI aux |»rinci|)es, aux t'anieux [)riii('i|irs, an noni (lesi|uels on déelaniail si violmunenl naguèie, on s'en r...L et carrément !
On en a " soKjx' >•, des iirinripcs, drs (|u"on son|ir poiH- de l»()n.
En nn mot, le " (ihas )) est toiijoui's et in variai ilcnieiil lui a.n(;ien « .maigkk ».
Voulez-vous des exemfiles? Ils sont connus el concluants.
Voyons les « guas ", «lahord :
C'est Alillerand, Alillerand qui, j)endant trois ans, a touché les soixrude mille Iranrs attachés à son portefeuille, sans parler des tour's de hàton.
Pour un collectivislr, un /xtrldt/eux, c'est inic jolii' somme, siu'Inul ipiand on niî la parta^^'c avec persomie.
t^cst Millcrand, <pii a collecliojmé toutes les <lécojiilions étrangères, vains hochets de la monarchie — ainsi qu'il l(;s a|)|)elait auti'efois — i^t (|ui a même ac(|uis, par ces décorations, le droit de s(! dire " bauo.\ »,
Un socialiste devenant '< baron », à l'instar d'un Rothschild, c'est idéal.
D'autant que, parmi ces grands cordons et ces pla- (jues enrichies de diamants, il en est qui furent institués en rhonneur de saints de l'Eglise chrétienne.
Gela leur donne, pour un incroyant et un athée comme Millerand, une saveur particulière.
Le GRAS, c'est toujours Millerand, Millerand votant, en qualité de ministre, contre tout ce qui naguère sollicitaitson vole empressé : contre i'aholition dutjoncor-
dat, contre la suppression dr I aiiihassado uupivs du Valicaii, contre les uieru-es aiitiinilitarislc^s, contre liuipnl suc le revenu, cunlic riiilei-diclion des Bourses du travail aux militaires.
(Vest le MAiGiîE, en un mol, devenu icné^iil el apostat, en même temps (pi'il devenait (uias.
Les GRAS, ce sont, avec Millerand, Jaur-ès, \'iviarii, anciens mahuirs, g-ag-nanl de rargeni, ayani des tourrures, ])orlanl des soidiers vei-nis, du iiri^^c pi'opre, soig-ncux de leurs dessous el mangeanl des Ir'ull'es, l'es trulles rpi'ils liiissent aux ArAiortEsIe soinde déterrer pour eux.
Pendant que la masse des socialistes crèvent de faim et suent la misère, les gras font la noce.
NaturellemenI, ils trouvent mauvais qu'on les dérang-e et qu'on les trouble par des programmes ((u'on leur remémore indiscrètement, par des nq»pels importuns, à leurs primitifs devoirs.
De même qu'ils sont parvenus à la fortune, à la " lianlte » graisse, ils veulent arriver au pouvoir ou s'y maintenir.
Le pouvoir, ce sont les |)laces, ce sont les faveurs, c'est la graisse perpétuelle.
Mais il n'est possible d'arrivei- au ))Ouvoir, qu'à la condition de renoncer plus ou moins aux ])rincipes, aux prog-rammes, aux anciens eng'ag'ements.
Il faut, en un mot, cesser d'être un sanglier et entrer dans la porcherie officielle.
Millerand y est : Jaurès et Viviani peuvent y pénétrer.
Alors ils se coalisent, s'enlr'aident, se disculpent les uns les autres, se solidarisent devant les compagnons qui grincent des dents el... qui en feroni loul autant plus tard.
Il s'agit de se faire pardonner sa rjraixse et de démontrer aux compagnons hâves et êti([U('s, crevant la l'aim et frisonnant le l'roid, que le lavd «[Uf Ion étale a été g'ag'né pour le service de la cause, dans lintérètdu parti.
r/est une thèse tant soit peu audacieuse.
Avoir eng'raissé par dévouement est \\\\ doux supplice.
Les compagnons ont Itien pris la chose et dans ces grandes assises socialistes, où les gras sont jugés pailes MAïQiiES, il y a eu acquittement.
Gela est divMe et prouve que, si les gras sont d(>. fameux farceurs, les maigres sont de pi'odigieux jobards.
POUR LE BONHEUR DU PEUPLE
Mille projets.
11 noveiubie 1900.
On a fait la statistique de tous les projets de loi déposés sur le bureau de la Chambre par les socialistes ou les humanitaires, à Tellet d'assurer le bonheur du ]jeuj>leetde rétablir réipiilibi'e social, en faveur des petits, de^s humbles et des désht'rités de la vie.
Et on en a trouvé soixante-treize.
Sans parler, bien entendu, de tous les autres qui viendront s'y ajouter.
Car rexpérience nous a démontré que, plus on approche du renouvellement législatif, plus les députés s'efforcent de prouver- leurzèle et leur sollicitude électorales.
Le bureau de la Chambre, à la veille des élections
g'énérales, est encombré de propositions (|ui reraiciit mourir de jalousie saint Vincent de PauK s'il vivait de notre temps.
Les députés populaciers se livrent à une véritable surenchère et, s'ils osaient, ils demanderaient qu'on assurât à chaque prolétaire six mille livres de rentes.
Ça fait Jjien devant les électeurset, pendant la itéiiode électorale, on est autorisé à se vanter de sa pbilanthropie qui, au fond, est de pure comédie.
Car toutes ces propositions humanitaires et socialistes, sont destinées à moisir dans les cartons, étei'neik'inenl.
Depuis deux ans passés, pas ime n'a vu le jour, et il en sera de même durant les dix-huit mois qui termineront la législatine actuelle.
Il faut avoir l'air de s'occuper du peuple.
Mais l'apparence suftit.
Le peuple, qui a la mémoire courte et aime être jobarde, se garde bien de demander compte à ses flagorneurs des illusions malsaines qu'ils ont créées, des espérances irréalisables qu'ils ont fait naître et de la [loudre qu'ils ont impudemment jetée aux yeux des foules.
Le sort fatal du prolétaire est d'être dindonné.
Et il n'est pas près de voir qu'il est la dupe de tous ces farceurs, qui mènent joyeuse existence, en exploitant ses souffrances et en ayant l'air d'appuyer ses revendications sociales.
Ce n'est pas pourtant que, parmi les pi-ojets de loi déposés, il ne s'en rencontre qui mériteraient un sort moins rigom-eux qu(i l'indifférence ])ar laquelle ils sont accueillis.
Ainsi, j'en vois deux qu'on pourrait sansinconvénient mènera lionne lin, parce qu'ils représentent une véi'i-
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table pensée de justice et d'intérêt socini bien compris, et ne sont pas empoisonnés par le venin démagogique.
On n'y sent pas cette liaine des classes, cette envie féroce qui font un danger public, des propositions révolutionnaires, fussent-elles animées d'excellentes intentions.
Nous voulons parlei' d'un projet de loi, qui n'est pas nouveau, comme idée, déposé par M. Vacher et ayant pour objet de créer le bien de famille insaisissable.
Celte idée du bien do famille insaisissable, je la proclame une des plus louables qui soient au monde.
Il est honteux que, dans une société qui se prétend civilisée, il n'y ait pas un petit lot échappant à la rapacité des créanciei's el suflisant pour ])rotéger conlre l'extrême misère, contre la faim, conlre rabaudon et le désespoir.
On vous laisse, je le sais, votre vêtement, voire lit, une chaise, un outil ; mais est-ce donc suflisant ?
Je voudrais qu'on ne put pas toucher à la petite chaumière, au petit champ, et qu'on n'eût pas le droit d'en expulser le pauvre propriélaii'c.
Lecrédit en soulfrirait peut-être un peu, maisriiumanité y g-agnerait.
Car rien n'est plus lamentable, ])lus navrant, «pie la féroce expropriation qui vous chasse du foyer familial, si réduit, si modeste, si exigu qu'il soit.
Oui, le bien de famille insaisissable, il faut le réaliser.
Ce sera le majorât des pauvres.
Le fils pourra mourir dans le même lit, sous le même toit (jue le père.
L'autreîproposition est celle de M. Auge.
Elle a pour objet la création d'une Caisse d'assurances agricoles obligatoires contre la g-elée, la g-rèle, les inondations, trombes, cyclones et ourag-ans.
Je ne connais pas l'économie de ce i)rojet ; je trouve abusif, cejjendant, chaque fois qu'une catastrophe d'orig-ine climatérique s'abat sur le pays, de voir le budget supporter le poids des indemnités et secours.
Il est tout naturel (jue le budg-et y contribue, mais pour une part seulement.
C'est aux citoyens que les sinistres menacent, de se g-arantii- par une assurance mutuelle.
Il est injuste de forcer à payer les dommages, ceux qui ne les ont pas subis, alors que ceux qui les pouvaient redouter n'ont rien fait en vue de se prémunir.
L'assurance oblig-atoire, en matière agricole, est une excellente mesure, et j'en fus toujours le zélé partisan.
L'Eltat ne peut pas, no doit pas tout faire.
Il est absurde de l'érig-er en Providence.
D'autant que sa façon de distribuer les secours manque un peu d'impartialité.
Uu secours, il fait une subvention politique, et on a vu des sinistrés ne rien obtenir, quand des g-aillards, «lui n'avaient aucunement souffert, étaient fortement indemnisés.
Il y a par ici, par là, d'autres projets de loi qui ne manquent pas d'équité.
Mais la politique envahit, absorbe le Parlement et le frappe irrémédiablement de stérilité
LES BIENS DES MOINES OU LA MAINMORTE
10 décembre 190o.
Qu'est-ce que la mainmorte, si discutée à cette heure et qui est la condition liscale des biens appartenant aux congrég-ations religieuses, dont nn gouvernement de forbans promet la dépouille à la canaille franc-maçonne, aux hordes gloutonnes de l'athéisme?
C'est le régime des biens qui ne se transmettent point par testament.
Tels sont ceux des départements, des communes, de rÉIat, de l'x\ssistance publique, des hos])ices, des fabriques, des séminaires, des consistoires, des cong-rég-ations autorisées.
Sont g'ens de main-mort , les corps, et communautés, tant ecclésiastiqnes que laïques, qui, ])ai' nue tiction de la loi, sont perpétuels et qui, par une subrogation ininterrompue et rég-ulière de personnes censées, toujours les mêmes, ne produisent aucune mutation par décès.
A entendre les ennemis de la religion, les biens de mainmorte, biens inuuobilisés, stériles, préservés de la circulation qui meut et entraîne tous les autres, richesse improductive et, dès lors, condamnable, seraient exclusivement ecclésiastiques.
C'est à la fois une absurdité et une calomnie.
Il y a l'Etat, d'abord, qui est le plus grand propriétaire de mainmorte puisqu'il possède d'innombrables édifices, d'immenses forêts.
Il y a les communes, dont plusieurs milliers, en
France, sont |)i(i|iriétaires do rentes on de terres considérables.
Il y aTAssistance pnbli(jne,ce gros rentier, engraissé de toutes les imbécilités humanitaires.
H y a même des hospices, comme celui de Beaune, qui figure parmi nos plus importants viticulteurs, et dont les crus exquis sont classés au premier rang- des vins de Bourgogne.
Donc elle n'est pas exclusivement ecclésiasti(pie, la mainmorte tant conspuée.
Elle n'est pas davantage stérile.
Partout, elle représente une valeur locative.
Or, si nous faisons le total de tous les biens de mainmorte, sur rétendue du territoire français, nous découvrons, avec stupéfaction, (jne la part des cong'rég'ations religienscs éipiivaut seulement à 12 [i. 100 de la contenance totale, et à 5 p. 100 de la valeur universelle.
Le Jour donc où Ton confisquerait ces immeubles, la mainn)orte conserverait, en France, 09,50 p. 100 de sa contenance et 05 p. 100 de sa valeur. C/esl-à-dire qu'elle subsisterait, presque entière, aux mains laïques.
Cette simple et première évaluation fait justice de la sottise haineuse, qui montre les cong-rég'ations comme seules à détenir les biens de mainmorte.
Et c'est un mensong-e gratuit que de représenter la mainmorte religieuse, telle une tache noire, s'étendanl sans cesse et menaçant de tout envahir, terres, bois, eaux, dans notre pays.
Mais, ajoutent les sectaires, ces biens, ne se transmettent pas par testament et ne pouvant être que rarement et difficilement vendus, échappent à Fimpùt, notamment à l'impôt qui frappe les transmissions testamentaires et les nmtations après décès.
C'est encore un mensongt".
La loi est déjà dure pour ces biens immobilisés, puisqu'elle les frappe d'une taxe de 87 centimes et demi par franc de princi[)al de la contribution foncière, ce (|ui fait ({ue rimnieublo de mairnnorte qui ne paierait que 100 francs, aux mains d'un particulier, paye 187 fr. 50 d'impôt foncier.
Pourtant, objectent les sectaii-es, celte taxe, si élevée qu'elle soit, ne suflit pas; car- elle n(^ saurait éyaler ce que fournit au Trésor b; droit de nuilation des contribuables ordinaires.
Et, pour parfaire cette prétendue dilférence, on a ima^^iné d'apj)lif|uer aux congrég'ations ce (pi'on appelle le droit iVaccroissemctit.
Là, d'une façon brutale, éclate encore la mauvaise foi des sectaires.
Car, si le droit (VaccroisscNicn/ (•lail inbércnt à la mainmorte, pourquoi ne pas l'appliquer à tous les I tiens de mainmorte, sans distinction — c'est-à-dire aux 05 p. 100 de leur valeur, — détenus par les corps ou sociétés laïques?
Or, on ne l'inlbye (|u"aux seules con;ij;réf;ations, ce (pii suflit à démonti-er ({ue ce n'est pas un droit mais lui sévice.
C.vUi dil, (|ue vaut exactement la faible (puililé de mainmoile possédée par les ('()ng'r(''gations?
Atteint-elle le fameux milliard (jue promet Wahleck à sa meute?
D'après un calcul présc'uté récemment à la Société statisti(pie de Paris par M. SabVancfue, calcul basé sur les données de r?jm'(;gislreineiil et publié, sans n'-futation possible, dans le lunnéro de lévrier dernier de la
itente sfa/isfir/ift\ lu l'orlune jirivi'f^ en Frant^e, s'élèvel'iiil à 234 934 inillioiis, ce qui •loimerail, une moyenne • le 6,150 francs par habitant.
r^e ('('lèbrc statisticien américain Mulhai cnnchil, lui, à 6.300 Irancs.
Voyons maintenant la fortune des moines. La commission de 1881 Févalue à 900 millions, fortune immobilière et mobilière.
En 1890, radministration de rEnregistremenl rectiliait et abaissait le chitlre à 560 millions.
Et, en \.8{)2, M. Henri Brisson, malgré sa mauvaise foi, était oblig-é de descendre à 500 millions.
Nous retiendrons donc ce chiffre, comme le chillre réel, exact, donné jjar les adversaires eax-mêmes ; encore n'en défalquerons-nous pas les hypothèques et les dettes, qui doivent sing'ulièrement le diminuer. Certes, il est g"ros.
Mais qu'est-ce donc à côté des fortunes américfiines, à coté de la fortune des rois du pétrole, du cuivre, du fer et des cochons?
M. Gould possède un mii.liaud '^50 millions; M. Vanderbilt 080 mu.lions.
lloljert Kniglil, le roi du coton, a ~y()i) millions de dollars.
Et il no [tiii ail pas que rAm(''rii[ue craigne de voir la nation accaparée par ces fortunes colossales. On ne les prosci-it pas comme dangereuses. Pas plus qu'en Fi'ance, d'ailleurs, on ne songe sérieusement à exproprier quelqu'un de bien plus redoutable, Rothschilfl, qui, à lui tout seul, possède au-delà d'un milliai'd, et sans qui l'on ne pourrait contracter le moindre em|iruiil ; Rothschild, le roi de l'or, le vi'ai souverain, le viai «lieu du pays français et ([ui y est
adoré pai' les lépublicuins eux-mêmes, comme le veau symbolique des anciens Juifs.
500 millions éparpillés en des milliers de mains sont moins à craindre ])Ourlant que le milliard du Rothschild français, aid('' \y,\v les milliards des Rothschild de rélranyer 1
En outre, s'il falliiil craindre et déli'uirc les capitaux qu'ont ag'g'lomérés certaines professions non relig'ieuses, quoiciue solidaires, il faudrait s'emj»arer du capital, cent fois plus inqjortant, <les baïKpiiers, des petits rentiers et des négociants de France.
On trouverait là plus de cinq cents nrillions 1 D'autant (]ue, les cinq cents millions des congrégations, i! faut l(^s ré[iartir, vous l'entendez bien, sur 160,000 religieux.
Ce qui fait par tête, retenez-le (tour le cracher à la ligure im|)udente des sectaires menteurs et calomniateurs, 3,125 francs.
C'est-à-dire la moitié de la fortune ])rivée, ri'partie par tête de citoyen.
Cela fait, pour chaque religieux, 26 centimes de rente quotidienne.
Et encore, cette rente est fictive.
Est-ce que les hôpitaux, les couvents, les collèges, rapportent un sou ?
Cette fortune inmiobilièrc des religieux est en jjierres de taille, en dca'loirs blanchis à la chaux, en chambres nues, en classes, où les propriétaii'cs couchent sous les combles, sur la dure, et ti'availlent comme des attachés à la glèbe, pour soutenir les pauvres, soigner les malades, élever les enfants et gagner leur pain dur et sec.
Voilà leur richesse 1 voilà leur fortune I voilà en (pioi
— logées admirables niiV-nnims violent leur vœu de pauvre!*', eu possédant cixy cents millions, qui ne sont ]»roduetil's que pour les autres et stériles que ])Oui" eux!
Telle est la vérité.
Mais il y a tant d'ignorants, volontaires ou involontaires, dans notre malheureux et triste |)ays, en proie aux g'redins et aux imposteurs, ipi'il est nécessaire d'opposer sonorcnient cette vérité au perpétuel mensonge.
LA MISÈRE DANS L ARMÉE
Traitement des officiers.
16 décembre 1898.
Quand rarméc nationale est lobjet d'attaques et doulrages, tous les jours, de la part des mauvais Français, cest alors surtout que les j>atrioles ont le devoir de s'intéresser à elle et de lui li-inoigner leur fraternelle sollicitude.
Or, si la situation morale de l'armée est, en ce moment, pénible et cruelle, grâce à Tinfamie des internationalistes, ({ui l'abreuvent d'invectives, et grâce à la lâcheté d'un gouvernement ([ui n'ose pas la défendre, sa situation matérielle est encore moins brillante, et il est vraiment honteux, j)0ur un pays (|ui se prétend militaire, de laisser ses officiers en proie à la gène, à la misère, avec des traitements qui ne sont plus proportionnés aux besoins de la vie matérielle.
Aussi bien, c'est un vrai plaisir ])our nous de signaler le remarquable travail de M. Paul Crabillard, que publie à cette heure la Revue des Revues, sous ce titre sug'g'estif : le Puolétahiat dans l'ah^nu-^e ex Fuance.
Il y est lumineusement établi ((ue tout ce qui reluit nest pas or, et que, malgré les chamarrures, roflicier français crève de l'aim tout simplement.
Pour- le démontrer, il siitlK de ti-anscrire deux tableaux éditiants, et nous allons les mettre sous les yeux du lecteur.
D'abord le traitement moyen et lixe des olïiciers au temps de Louis XV :
Colonel (), 0(1(1 livre?;.
Major ;;,()()() —
Capitaine ;i,0()0 —
Lieutenant I ,.iOO —
Sous-lieulenaul ! ,000 —
La vie, à cette époque, était certainement à mcillcin^ marché qu'aujourd'hui : au moins d(^ moilié, pom- ne pas dire des (ieux tiers.
Lt voici le traitement actuel de nos olïiciers :
l'ar an i'ar mois Par jour
Général de division Fr. IS.'.iOO l.o75 52.^0
Général de brigade 1 1> . 600 1 . ObO :V.\ »
Colonel .S . [M; (173 '22 «10
Lieutenant-colonel 6.:)88 ;i4!) 18 30
Chef de bataillon ou (ro,scii(lrf)n.
oflieier d'administration jxinei-
])al, yarde d'artillerie, contrôleur
d'arnjes ;..;iOS VM \:, M
Capitaine après ^2 ans de grade... i.140 .Tm 11 .iO
(lajtitaine après 8 ans de grade :?.780 31b 10 .'iO
(laijitaine après b ans de grade.... .'l.iSO :28b 'J bO
Capitaine avant 5 ans de grade .... 3.000 iba 8 bO Lieutenant de 1''^ classe, chef de
musique, après 10 ans de grade. 2.700 22b 7 bO
Lieutenant de 2" classe 2.b20 210 7 »
Sous-lieutenant 2.340 i'J'-') 0 bO
Ainsi les c;t|)itaines, à peu <le chose [irès, seul payés, en IS'.IS, cdiudie ils r(''(aient sous Louis .W'.
C'est pour eux surtout, ciif ils sont souvent inru-iés, que la pauvreté est intolérable, si k-, inalheui- veut que plusieurs enfants augmentent lii faïuillc.
Car ce n'est pas l'apport dotal de 1 200 francs de rente, exigé par les règlements, (|ui viendra compenser la dépense qu'occasionnent une femme et des enfants.
Alin d'aider à la comparaison, nous donnerons le tableau de la solde des c!q)iliiines dans les diltércnls pays :
Belgique :i.800 francs '
Danemai k ;> . 000 —
lîspagne 3 . (iOO —
Hollande .'i.OOO —
Italie 3.200 —
Russie 3.000 —
Suisse G. 000 —
]| faut observer que l'Autrichf! a voté pour ce grade une augmentation de 300 francs depuis 1886, l'Espagne une augmentation de 480 francs depuis la même époque, et la Russie une augmentation de 750 francs depuis 1887.
Et nous, rien 1
Nous sommes au niveau de l'Italie et de l'Espagne, deux pays ruinés d'ailleurs, et où la vie matérielle est pour rien.
Il est utile maintenant, et avant de c-oncliu-e, de donner le tableau des soldes d'ol'ticiers en Allemagne :
Général de division Vv. ;>7.'JiO
Général de brigade 20. !)8.S
Colonel M.o20
Officier supérieur 6.97.S
Capitaine de f" classe 5.100
Capitaine de 2'' classe 3.37o
Lieutenant. 1 ;7on
2e lieutenant t • ^O.'i
Au moins, 1rs Allemands sont reconnaissants à Tarraée, de la siluation|)ré|)ondérante qu'elle leur assure! Pourtant, la plupart des officiers allemands sont riches, tandis ({ue la majeure partie des nôtres sont pauvres; par-dessus le mai'ché, les officiers allemands jouissent de nombreux avantag'es.
Ils vivent entre eux dans des casinos qui ne sont soumis ni aux droits de douanes, ni aux droits d'octroi. Leurs ménages peuvent même s\ apj»rovisionner librement.
De plus, la solde allemande est [)ayée d'avance et les veuves reçoivent mi mois de solde g'racieuse.
Enfin, il n'y a pas, dans l'armée alleniiuide, la ruine par les déménagements.
L'officier qui change de résidence, en Allemagne, touche une indemnité (pii couvre absolument ses frais de déplacement, ceux de sa famille et jusqu'tà ceux de son ordonnance.
D'après la loi allemande, roflicier ([uiflaul le régiment ou la gai'nison n'a à payer que le loyer du trimestre en cours, ([u'il y ait bail ou non.
En France, un sous-lieutenant, changeant de garnison, n'a droit qu'à une indenmité de o francs par jour.
C'est honteux.
Quant une nation à la prétention, justifiée d'ailleurs, daimer la gloire, elle doit savoir y mettre le pi'ix.
De même, elle a le devoir de ne pas lésiner lorsqu'il s'agit de la sécurité nationale.
Et faut-il au moins que les officiers (jui se font tuer ])Our vous, aient de quoi mang-er.
Or, ce n'est pas le cas chez nous.
Un colonel touchera 8000 tVancs ])ar an, au bout de
vingt-cinq ans de services, quand un hideux politicien, comme l'ancien député Labuze, empoche cent mille et diHix cent mille francs, en qualité de trésorier-payeur général.
Le capitaine français, après douze ans de grade, est moins payé que n'importe quel chef de bureau ou contremaître.
(Juant au lieutenant et au sous-lieutenant, ils [leuvent envier les appointements de n'importe i|iiel vmIcI de chambre et du premier coiicirj-ge venu.
Tout autre gouvernement se fût préoccupé de cette situation calamiteuse de l'armée, et y eût porté remède depuis longtemps.
Dès 1880, mon collègue et ami M. Keller ]iroposait l'aug'mentation suivante :
Colonel 25 fr. par jour
Lieutenant-colonel 21 Ir. —
Commandant 17 IV. —
Capitaine 13et 12fr. -
Lieutenant 8 fr. —
Sous-lieutenant 7 IV. —
Le projet fut repoussé.
Et il ne sera pas repris de longtemps, sous un gouvernement qui n'a même pas le courage de protéger l'armée contre l'injure.
Le capitaine continuera de suer la misère avec une solde que dédaignerait un ouvrier.
Le sous-lieutenant continuera de chercher l'équilibre impossible de son budget mensuel, qui se boucle avec deux francs de déficit obligatoire.
Il a 198 francs par mois et voici sa dépense moyenne :
Pension y compris les extras 8a IVancs
Logement el ameublement 33 —
Café et théâtre 30 —
Entretien des effets 25 —
Ordonnance, blanchissage, éclairage,
ciiauirage 15 —
Menus frais, cotisation, achat de
livres 10 —
Total par mois :200 francs
Je ne saurais trop le répéter, un pareil spectacle est indigne d'une nation qui setarg'ue d'être une puissance militaire de premier ordre. ,
Mais où trouver Targenl, dira-t-on, |)Oui' relever la solde de nos officiers ?
Oh ! c'est bien simple : réduisez le nombre inealenlable, scandaleux, de vos foncliomiaires, nombre qui aug'mente tous les jours, qui vous ronge, vous épuise, et donnez l'iU'gent de ces parasites à qui vous assure la paix au dedans et l'honneur au dehors!
Seulement, cela n'estpas possible tant (proii supportera un régime républicain qui hait rai'm(''e, (pii en a peur et qui ne fera rien en sa faveur.
La France est le pays du monde où l'ai'mée, à celte heure, soulfre le plus, et moralement, et matériellement.
Et cela ira ainsi jusqu'au jour fatal où, poui- notre avantage et le sien, elle nous débarrassera de la république.
POUR LES PETITS
emilre la sd'isie du /Ki/riinoine.
8 janvier 18!)3.
Nous nous sommes souvent demandé ce qui était le plus odieux, de l'esclavage ou bien du socialisme,
1(>I (|U(î les r('|»uhlicains le (■oin|)i'oiiiu'iit el le praliqiiL'iil.
L'esclavag-e, c'était l'oppression du pauvre par le riche.
Le socialisme comme le jjrèchent les l'épublicaiiis, et comme ils le pratiquent à Garmaux et ailleurs, c'est Toppression de celui qui possèdiï |)ar ceux qui ne ]jossèdent pas.
Aussi n'avons jamais compris le socialisme autrement ipi'il a toujours été pratiqué par la tradition catholique, c'est-à-dh'e autrement qu'une véritable fraternité entre les hommes, quels que soient leur rang- et leui- fortune.
Or, la fraternité commande surtout la bonté, lâchante.
Il faut donc, en faveur des petits, des déshérités de la vie, élaborer des lois bonnes, chui-itablcs, mais non pas des lois qui se bonienl à déplacer le despotisme et qui le mettent au bas de l'échelle sociale, au lieu de le mettre en haut.
Parmi les lois urgentes, il en est une ipii est en train de faii'c son chemin, grâce à nous tous : c'est la loi i|ui diminuera les Irais de justice, (pii empêchera des corporations entières de se placer entre le créancier et le débiteur, et de s'enrichir à leur détriment.
Il en est une autre qu'il faut faire aboutir, c'est colle qui a été tout récemment discutée au sein même de la Société des Agriculteurs de France.
Il s'ag'it de la saisie des petits patrimoines — qui doit être empêchée dans de certaines conditions — en lui appliquant le principe de l'article 59:2 du code de procédure, aux termes duquel l'huissier ne peut saisir le coucher nécessaire aux saisis, ceux de leurs enfants vivants avec eux, les habits qu'ils poi'fent et les livres
l'eliitils il la profession du saisi, jusqu'à concurrence de 300 Ir., etc.
Un propriétaire de la Charente, M. François Lajeunie, développe dans le Journal des Economistes, qui nous tombe sous les yeux un peu tardivement, cette pensée d'exempter les miniscules patrimoines.
Il dit :
« Celui qui vit sur sa terre fait de telles économies, (piand ille veut avec énerg-ie (il semble, en elfet, qu'il faut une certaine énergie pour accomplir ce tour de force), quele propriétaire (!I!)payant SOfrancsd'impôts peut vivre avec sa famille sans souffrir de trop fortes ])rivations. Je parle de Timpôt total, ])rincipal et centimes additionnels des départements et des communes. Or, comme le principal n'atteint pas, en g-énéral, tout à fait la moitié de ce total, on peut admettre qu'un propriétaire payant pour le non bâti 15 francs d'impôt, en principal, possède une terre où son travail le fera vivre avec sa femme et un ou deux enfants. Il n'y aurait donc aucun inconvénient à prendre ])ùm^ base de l'exemption de saisie le chilfre de 20 francs, même en y comprenant l'impôtde la pro|)riété bâtie, qui nafleindra ])as ?> francs en g-énéral. »
D'autant qu'en pareil cas, il ne s'agit, après tout, que de consacrei' par la légalité' une question de lait.
Ainsi nous avons en France un très grand nombre de tout ]»etits propriétaires dont le modeste avoir est grevé d'hypothèques.
Malgré leur sobriété, malgré leur labeur infatigable, la g-rèleest venue, la gelée, l'inondation et tautd'aulres tléaux qui se sont abattus sur la terre.
lis ont semé, travaillé et ils n'ont pas récolté.
Alors il a fallu, coûte que coule, emprunter.
Et maintenant, les intérêts de leur dette dépassent de beaucoup le produit de leur récolte.
Gomment faire ?
Le créancier voudrait bien poursuivre T expropriation.
Il ne Tose pas.
Non point par pitié jiour le débiteur, mais parce que l'expropriation Icrait passer tout le j^age entre les mains crochues des gens de justice.
Tandis qu'en laissant le pauvre paysan sur sa terre, il va chance pour que, petit à petit, il se libère.
Il faut donc, par une loi, consacrer ce fait et empêcher, pour les toutes petites propriétés, la possibilité cruelle de Texpulsion immédiate.
La justice, la charité, exigent que Ton ne ])uisse jamais saisir qu'au-dessus d'un certain degn-, (|u'àuiie limite fixée équitablement.
Dans aucun cas, le saisi ne doit être exposé à coucher, au fond de la rivière voisine ou à n'avoir, pour manger, (pie l'herbe des champs.
Et c'est ce qui existe aujourd'hui.
Voilà pourquoi les campagnes se dépeuplent si rapi dément.
Le pauvre s'en va. Le tout petit propriétaire est étranglé par le créancier, et la dépopulation se produit.
Pour l'ouvrier, pour le fonctionnaire, pour toutes les professions, la saisie est limitée.
Pour le paysan, elle ne l'est pas suffisamment.
Nous élevons lainuolepour les petits, pour les pauvres de la campagne, apportant notre zélé concours à la tentative, encore vague et incertaine, faite par la Société des Agriculteurs de France, et à la proposition
LE MAJORAT DES PAUVRES
21 janvier 1004.
Certain projet de loi, en ce moment soumis au Conseil d'État, doit rallier l'approbation de tout le monde, ce me semble, parce que la ])oliti(|ue y est totalement étrang'ère et qu'il répond à un lai'ge sentiment d'Iuimanité.
Il s'agit de doter la France, à l'instar de l'Amérique du Nord, de la Russie, de l'Ang-leterre, de ce iju'on appelle \e honiestead^ c'est-à-dire d'un bien de famille, insaisissable à la reiiuète des créanciers et mis à l'abri de l'imprévoyance des propriétaires, eux-mêmes, pail'interdiction de l'hypothèque.
C'est ce qu'on pourrait appeler ti'ès justement le
MAJOUAT DES PAUVRES.
Plusieurs pays, notamment l'Autriche et le iJancmark, ont mis la question à l'étude.
Voilà de bon socialisme !
iNjur en avoir une idée exacte, il faut voir comment cela fonctionne, pai- exemple, en Amérique.
Le g-ouvcrnement délimite un immeuble, qui passe dès lors sous un régime spécial.
Le propriétaire peut encore, dans de certaines conditions, l'aliéner ; mais il est à l'abri des créanciers.
Il devient le foyer de famille.
Un des maîtirs du droit, M. Léveillé, l'a caractérisé de cette façon significative : « L'institution prémunit le
tiioiipe fuinilial tout enliercontre les désastres possibles. Elle est la dot du ménage qui se fonde ; elle est la protection des berceaux futurs. »
L'idée fondamentale est que, lorsque l'homme se marie, fonde une famille, il se crée en même temps, ilans la personne de sa femme et de ses enfants, des (M'éanciers légitimes, qui ont le droit de passer avant tous les créanciers, préteurs ou fournisseurs.
Rien de [jlus juste.
Un boulanger, un marchand de meubles, un préteur, ne sont ]>as obligés d'avancer les marchandises ou l'argent.
S'ils le font, c'est libi-ement.
Tandis que la femme a le droit de compter sur un certain bien-être, dont l'affirmation a déterminé sou consentement, et l'enfant, qui n'a pas été consulté pour venir au monde, mérite également de trouver quelipies garanties d'existence.
Cet argument est d'ordie humain.
Il en est un autre qui a déterminé les Américains à ailopter cette mesure : c'est la volonté de marier l'homme indissolublement à la terre.
C'est l'argument politiciue, et il est parfait, car aucun citoyen n'est meilleur pour la patrie que celui qui est planté dans le sol, comme les arbres de sa petite propi'iété.
En Allemagne, on a déjà le Heimstatt, catégorie de biens ruraux ({ue leurs propriétaires ne peuvent pas grever au-delà de la moitié du revenu.
En Russie, une loi empêche les paysans d'aliéner ou d'hypothéquer leurs biens.
En Angleterre, on favorise la formation et la conser- \alion des [)elits domaines agricoles.
Mais c'est, aux États-Unis et au Gruiiidii (|ue lleurit et s'épauouit U', hoinestead.
Chaque Etat le l'ègie d'inie l'arou iJarlirulière.
D'une proposition déposée h la (',hami)rn dos d(''putés sur le même objet, nous exti-ayons les détails suivants, pleins d'intérêt :
" Dans certains Etats, l'exeinplion poi'te sur une valeur maxima ; dans d'autres, sur une certaine étendue de terre, d'ailleurs toujours limitée en valeur. En Pensylvanie, le maximum est de oUO dollars ; dans l'Etat de New- York, de 1,000 dollars; dans la Louisiane, de 2,000 dollars; dans la Californie et le Texas, de 5, (KM) dollars. C'est le Texas qui, le premier, en 18.*>1), introduisit le /loînes tend dans sa législation d'Etat; le Vej-mont suivit l'exemple du Texas en 1840, et depuis lors pres([ue tous les Etats de la Fédération américaine ont lait de même. La Louisiane, qui a é-té lonjj;temps vr^'w jjar la loi Irançaise, a été le dernier Etal où le liomesleud ait été appliqué.
« Plusieurs Etats du Canada l'ont éfialenuMit inti'oduit dans leui- législation. Quelipies-uns rapjdiquent même aux terres publiques. C'est ainsi que le Dominion la ado[)té pourdes biens autres que la maison d'Iiabitatiou et l'enclos. »
C'est donc un abr-i que possède la famille conh'e l'infortune.
Les prodig'alités, les folies du jière de famille n(> retombent pas sur les innocents, sur la Icnnnc cl les enfants.
Comme le disent pittoi-escpiement les Americ ain- ; The home h a cas tic, < le foyer est un château- fort ».
Et les créanciers les plus farouches, les plus impitoyables, n"en peuvent tenter l'assaut.
J'avoiio i|U(' celle iiistitiilioii me |ilail iiiliiiiiiienl.
Dans un pays comme le nôtre, (;n pivjic» à la lièvre rt'vohitionnaire, où la fortune privée est sans cesse menacée par les socialistes, il est bon, il est utile, il est sag'C de multipliera l'infini la petite pr(ipri(''té.
(le serait la consolidation de la famille, le moyen le plus prati(|U(! d'ari'èter Fexode lamentîible îles ruraux vers les g'nindes villes, (»li ils se perdent pbysi(|ii('ment et moralement; de retenir le paysan sur la lerre; (Milin, d'installer à tout jamais une France universellement cfm^criytlrhi', dans le sens large du nidl .
Au point de vue de la moralité, de la bonne puliliipie, lie la pros])érité nationale, de ladéfense sociale sur-toul. ce serait une rnesui-e vraiment heureuse.
delà dit, et tout le monde étant d'accord. Je pense, sm' le |)rincipe lui-même, la question est de savuiicomment ou iM'\alisera cette réforme ca])itale, car il faut faire la part du tempérament de chaqu(! pays, des mo'iu's dillV'rentes, et les lois, pas plus (pie les fruits, les l(''iiumes et les animaux, ne s'acclimatent facilement, ipiaud ils viemient de contrées lointaines.
Il y a des précautions à i)rendre et des nuances à observer.
Voici, d'une façon g-énérale, l'économie du projet :
« Ce fpTon veuf, c'est que tout Français désireux de se constituer un " bien de famille » fasse connaître son intention [lar une déclaration écrite. Ce bien devrait comprendre une liabitation et un enclos dont la valeur totale, lors de sa fon<lation, ne pourrait dépasser douze mill(^ fi'ancs, y con)j)ris les meubles et les outils professionnels. Le fondîileur ser-ait d'ailleurs obligé d'occuper et d'exploiter" le bien de famille. Ce rég'inre de faveur
ne ixtuiTiiil èti'c apjiliqiu' quù uiio soul<! pi'(j|)ri(''l('', cr ({ui se comprend aisément ; car, s'il en était autrement, les droits des créanciers éventuels n'auraient plus aucune garantie, ce qui équivaudrait à la suppression de tout crédit pour le propriétaire du « bien de famille ».
Il y aurait, d'ailleurs, à l'insaisissabilité, une exception, qui nous est indiquée par le système américain.
Le vendeur du terrain, les constructeurs, maçons, charpentiers et autres, conserveraient le droit de poursuivre le payement de ce qui leur est dû. Ils garderaient leur privilèg-e. Sans cela, personne n<' voudi-ait vcnilrc ou édifier.
L'insaisissabilité ne s"aj)prKpi('rail (|u'anx (MMsuiciers ultérieurs.
« Le bien, objet de la convention, devi'ait compi'endi'e vme maison ou fraction de maison destinée à l'habitation de la famille; il pourrait comprendre, de plus, un enclos situé auprès de la maison. Le bien ne devrait pas, lors de la fondation, dépasser une valeur de 0,000 fi'ancs jiour rimmeuble construit, et de plus, imo valeur tle :l^,()00 francs ])om' les metibleset les outils professionnels.
<■ Le bien de l'aniille ne serait coiistiliié comme tel (lue si le fondateui' l'occupait et l'expbjitait.
I. \n même indivi(Ju ne peindrait avoir deux biens insaisissables de famille fondés par lui. »
Il y aurait, ]iourtant, d'autres cas où la saisie pourrait s'opérer.
C'est pour le payement des impots et des dettes nées (les délits ou quasi-délits du propriétaire.
Le pro]jriétaire, en aucun cas, ne pourrait icuiiikm r à l'insaisissabilité, qui lui survivrait et subsistei'ail lanl que l'immeuble resfei'ail aux mains du conjoint smvivant et de ses enfants mineins.
Nous faisions, loul à rhonic, ,illiisi(»n à eerlaines ôvontualités rralirriation.
Il ratidrait alors rautorisation d'un tribunal, et des motifs impérieux, dont il serait juge.
Nous avons déjà, au cours de ce rapide examen, indiqué les excellents cotés de cette institution.
Nous l'avons montrée établissant une barrière infrancbissal>le contre le socialisme et la révolution.
Là, où les paysans peuvent lever lein^s fourches, les pat'lageu.v ne ])assent pas.
^Llis il va mieux encore.
11 y a, pour le l'ural, pour le petit capitaliste, la i-essource de ne plus recoui'ir à des placements véreux, où les bas de laine se vident dans la poche des escrocs à r affût de réparg'ue.
I/argent reviendrait à la terre, dont il s'éloigne aujoui'dhui, et y ramènerait la pros|)érité perdue.
Économi(piemeut, politiipiement, ce serait le salnl du pays.
Et cette réforme, ce progrès, est autrement louable, autrement dig-ne de provoquer l'assentiment général, que ces retraites ouvrières, qui font payer ceux qui furent prévoyants, pour ceux qui ne le furent pas.
La fortune de la France est dans la propriété terrienne, si cruellement atteinte aujourd'hui, qu'elle menace de périr.
Tout le monde abandonne la terre, parce qu'on y vit mal, et qu'on ne s'y trouve pas en sûreté, alors même (|u'on se tue au labeur.
Pensez donc, il se vend annuellement près de rpiinze mille immeubles par rt'xyiropriation !
Aussi les ruraux fuient-ils la pr(ipri(';lé.
L'irislilulinii du » imkx UF. FA\ni.Lr-: » les retiendra, les
encourag"era et refera la vraie France, la France rurale, qui s'en va.
LE JEU
f s('iiieiiir)io 'i!in:!.
Je crois que c'est Fourier qui voulait mettre au sci-vice du bien-être commun, toutes les passions humaines, même les pires.
C'est, sous une forme plus philosophique, ce que pensait Vespasien quand il aflirmail (pie l'argent n"a pas d'odeur.
Parmi les passions humaines, il n'en est point — à pari l'ivrognerie — de jdus liideuse que la passion du jeu.
Encore l'ivrogne me seml»le-t-il plus iMl(''ressant (pie le joueur, car l'ivrog'ue n'est pas toujours malfaisant el (Jang'ereux ; souvent il n'est qu'abruti.
Tandis que le joueur, à de rares exce])tions pi-ès, linit invariablement par vouloir corriger la chance et lixer la fortune, et devient un voleur.
Il n'est pas de semaine ([ue les journaux n'enregistrent la comparution devant les tribunaux correctionnels, de caissiers iiilidèles, de commis, d'emjdoyés, (pic le jeu des courses (in de la Bourse a menés an banc, d'infamie.
Je ne parle |ias des suici(l(AS. (Test j»ai' (•entaincs, j»ar miniers, qne se conqdeiil les jiauvri^s diables dont les (imlii-es plaintives errenl, la nnil, e((innu> dans l'A'/z/Vv du p(j(''te, à Iravers les li()S(iuels emliainn(''S d(! lu iVile d'Azur.
Aussi, ne faiil-il |tas èlr(^ sur|)ris, si la (|nesli((n du
jeu .se pose enfin, cl an Parlcniml, cl il(;\aiit r(i|iininii pnljliqne.
Elle se pose sons la forme interrogntive de savoir, s'il ne vant pas mienx autoriser le jeu et le surveiller en le taxant, que de tolérer sans profit et à Tétat clandestin ?
Nul n'ig-nore que la prctendnc inlcîrdiclion du jeu. en France, est une mauvaise plaisanterie.
On joue un jen etlréné parfont, à la Bourse, aux courses, aux cercles et dans les tripots conmis sous le nom de Casinos et dont les tenanciers s'enrichissent en peu de tem])s.
Il est l)anal de raiipelei- (pTà la Botn^se il se l'ait des (liffércnres de plusieurs millions, et (pie la spéculation s'y donne libre cours.
Il y a même cette aggravation dans le jeu de la Bourse, qu'on joue sur ce qu'on n'a pas, ce qui est autrement grave et immoral que déjouer ce que contient votre porte-monnaie ou ce que valent vos propriétés.
Quant aux Courses, elles constitueiil lii plus maltaisante des institutions.
Sous prétexte, en effet, d"amt''liorci' la race rlnivaline, on corrompt la race himiaine.
Il faut n'avoir jamais vu, un joiu' de com^ses, les chars à lianes bondés de petites g'ens, domestifpies ou boutiquiers, à la li^iHi' hâve et aux yeux crcuv, cpii vont porici' an jeu leurs maigres économies, pour prétendre (pie les Courses sont une chose morale.
[In cheval (pii remporte, sur (piehpies kilomètres, (Jiine longueur de nez, ne vaut pas cenl mille francs de plus que celui (pii le suit, et les caNaJeries alleiiian(Je et russe penxeiil rivaliser avec la n(jtre, sans (.}ne les
courses soient, en Allemng'ne et on Rnssic, piis(''es an même point que chez nous.
Or, voulez-vous connaître le chiilre des opérations au pari mutuel sur le dernier Gratid Prix?
Il s'est élevé à 1 million 663,520 francs.
Le total de la journée est de 3 millions 974,945 fr.
Et pendant qu'on joue de cette façon à la Bourse et snr la ]i(;louse, la brij^ade des jeux poursnit, avec une ri^ncnr impitoyahie, les imprudents qui iMS(pienl qnel- (juçs pièces de cent sous au café, dans une partie de loto.
El aloi's ipie, tous les soirs, certains cercles, et des plus hauts cotés, se transforment en tripots.
Je comiais un de ces cercles dont la ])résidcnc<' vanl ime cin(piantaine de mille francs.
Enlin, Ton ne doit pas oublier que la capitale de la rdnJL'Ito est enclavée en pleine France, et que nous avons la responsabilité morale de ce qui s'y passe, puisqu'il ne dépend que de nous d'y supprimer le jeu.
Mais je ne vais pas jusque-là, car,, si je sonhaile l'abolition <le tous les jeux, je suis trop avisé poui- ne )>as recoimaitre que c'est impossible à réaliser.
On continuera déjouer.
.le coïK^Mii'ais donc à une reconnaissance officielle, l(''i;ale, du jeu, reconnaissance qui ne serait, ai)rès tout, (|ue l'extension du jeu permis en Bourse et aux courses.
Elle est singniièi'c, en ell'et, la ])udib(»nderie qni m'em])éche de jouer an baccara ou à la roniette, et (pii m'autui'ise à mettre des milliers de fi'ancs sur Quo Vndis ou sni' des l'entcs, des sacs de l»lé on de sncrc, ipii n'existent pas!
h'aiitiuil (piil n"y a pas de raisnii pdiir pcinictli'c le jeu à certains cercles et de le preliilier an calV'.
De 1)1101 droil, ces cercles et casinos auraienl-ils le monopole du jeu ?
Le jeu doit être interdit partout avec la dernièr(; rigueur, ou autorisé, libre, dans les mêmes conditions partout.
Et il doit être libre, afin de pouvoir être taxé, et taxé cher, lourdement.
Car il n'est pas de gain moins licite, moins propre.
N'est-il pas révoltant de voir le jeu ne payer rien, ou à [>eu près, ([uand le travail de la terre on de l'usine paye tant?
Le jeu n'est pas un besoin connue le travail.
C'est un luxe, le plus grand, le |)lus scandaleux des luxes.
Il faut l'imposer, qu'il rende an moins (pielque argent au budget, puisqu'il déshonore tant de familles et accnmule tant de ruines !
C'est cette pensée qui a inspiré la proposition de loi d'un député, de ^l. Lhopiteau, et la pétition un peu naïve, mais non dénu(''e de bon sens, d'iui sienr Trang'in, de Conflans-Saint-Honorine.
Voici ce que dit ce brave pétitionnaire :
Le jeu de l'argent, c'est un luxe qui doit être consich'-ié (MtMune le plus grand ou comme une spéculation. Si vous jouez de laigent, c'est ([ue vous en avez de trop ; car, de deux choses l'une : ou le jeu de l'argent est un luxe, et il doit payer un impôt, ou c'est une spéculation, et il doit aussi payer un impôt.
La maison de jeu autorisée par l'État paye un impôt : rien (jue de très naturel. C'est l'impôt de tous les commerçants et industriels.
Il n'y a rien qui demande un impôt comme le jeu de l'argent, cai' cet impôt-là n'atteindrait que la classe riche, dans le vrai sens du mot. Il ne doit porter que sur ceux qui ont
(rop iraigt'iil : ceux qui jouent de l'aigent doivenl èlre considérés comme en ayant de trop, ou alors, c'est une spéculation malhonnête. Je le répète, rien n'est plus justilié ([ue cet impôt, très facile à percevoir.
Toute personne désirant jouer de l'argent dans les étahlissemenls autorisés par l'Etat : casinos, cercles, courses, devrait prendre à la jjréfecture de son département un permis de jouer, exactement semblable au permis de cliasse (carte d'identité avec photographie). Ce permis coulerait 100 francs par an, jiour les hommes connue poin- les fenunes, et cha(|ue personne jouani de l'argent serait tenue de montrer son permis a\anl déjouer.
Tout joueur ou joueuse jouant sans permis, .'100 francs d'amende pour le joueur et 500 francs d'amende pour l'établissement ou le propriétaire de l'établissenuMit ; au cas d(^ la non solvabilité du joueur, l'établissement ou le propriétaire ]>aiera les deux amendes. Ainsi donc, fOO francs (h' permis annuel pour jouer dans les casinos, les cercles, les pesages aux courses, et 2."» francs pour un permis s|)écial, donnant seul le droit de jouei' sur les jielouses des cliamps de courses.
Toute personne n'ayani pas de peiinis de jouer el faisant jouer pour elle une autre personne ayant un permis, 1,000 francs d'amende pour les délinquants et .■),000 francs pour l'établissement ou le ])r()priélaire de l'établissemenl, et, s'il y a trois fois lécidive dans un établissement, 20,000 francs d'amende ; si c'est un propriétaire, 10,000 francs et trois mois de prison. Nulle crainte de frappei- de trop fortes amendes les maisons où l'on joue ; on y gagne l'argent Iro]) facilement.
Les étrangers venant en France prendront un permis, comme tous les citoyens et citoyennes français.
.le sais bien (ju'il y a nombre de gens qui se verront |)ri- \és du plaisir de jouei'. Tant mieux; il y en a lanl (|ui joueni de l'argent el qui n'en ont pas le moyen ! Le jeu conduit riiitmine à la ruine et au déshonneui', el la femme à la ciiule morale.
Toute personne n'ayant pas \ingl-el-un ans ne pourrait prendre un peiniis déjouer.
Il est bien entendu que cel iiii|i('il n'a rien à \oii' avec
limpùt déjà prélevé par lÉlat ; ce( impôt est un impôt posonnel, comme le permis de chasse.
Eh bien ! voilà une petilc loi bien nioiale, un impùl de toute équité, qui sera d'un j^rand rapport pour l'Étal, cl ijui pourra alimenter la caisse de reti-aites ])our les ouvriers. 100 francs pai' an, ce n'est rien pour- un joueur d'arj^enl, qui joue (piebiuefois, dans une soirée, 10, lo, 20 ou 30,000 francs, et, 100 francs, c'est l'existence de plus d'un mois pour un vieillard.
Elle n'est pas si absurde, la proposition du sieur Trangin !
Assurément, elle ne «lonne pas encore la formule exacte de cet impôt nouveau sur le jeu; mais M. le député Lhopiteau aurait besoin, lui aussi, de rendre plus ])ratiques les moyens qu'il ])i'éconise.
])'aj)rès lui, la loi ([ui établirait un im])ôt sur les jeux (le hasard serait de 8 j). iOO des enjeux exposés dans eluKpie ])rU'tie.
JjO dé|»uté d'Eure-el-Loir assuj-e que la nouvelle taxe riq)])orterait au juoius vme dizaine de millions jiar au, (|ui s'ajouteraient naturelhîmcul aux 17 millions du pari uuituel.
Toute la question est d'oi'ganiser pratiquement le IVtnctioimement et le recouvrement de cet inqiùl, qui serait vu avec faveur, car rien de moins dionc d'intérêt que le jeu et les joueurs!
Nous ne comprenons pas, en effet, pourquoi certains cercles et certaines ])rincipaut<''s auraient le monopolo du vice, si c'est un vice, et en ain-iient le prolit exclusif.
Le vilain et puant argent du jeu doit servir a dégrc\ er le travail et à subventionner la charité. Nous sonnnes, sur cette cpiestion, tout à fait de l'avis de lami Drumont.
En faisant de cet argent un bon usage, on le nettoiera.
Et la taxe sur le jeu viendrait-elle à restreindre le nombre des joueurs, en diminuant la somme des profits, ([ue nous ne nous en plaindrions pas!
PEUPLE SOUVERAIN
18 septembre 1904.
Il est une vérité qui crève les yeux, c'est que la République actuelle n'est pas une démocratie, comme elle a Toutrecuidante prétention de Tètre.
Dans une démocratie, le mot seul suffit à Tindiquer, tout le pouvoir est aux mains du peuple.
Chaque citoyen en détient une portion égale.
Et rien d'important, i-ien de grave, ne sam-ait se faire sans la volonté du peuple, librement consulté et se prononçant librement.
Tandis que le régime actuel n'est autre chose que l'cxpropiMation, pour la durée des quatre années législatives, des pouvoirs de Télecteur au protil (riiiic ])ande.
(jette bande use et abuse.
Elle se conduit comme si elle avait un mandat en blanc et qu'il lui fût permis rie itremlir toutes les initiatives, sauf à imposer au peuple la brutalité des laits accomplis.
Celui-ci, sous le j'égime actuel, n'a plus à se ])rononcer sur la politique à suivre.
Il n'a plus qu'à ratifier passivement et avec résignation, celle qui a été suivie en dehors de lui et souvent contre sa volonté formelle.
En un mot, il est traité, non pas en <( solverain », ainsi <|u"on a rimprudenee de liippelei-, mais en véritable mineui', sous une tutelle insolente.
C'est dire que la Républiipie actuelle est tout lopposé d'une démorratie, (|u"elle en est puremenl el simplement la négation.
Et dans aucune question on ne le constate plus clairement, ])lus lumineusement, que dans celle de la séparation des Églises el de FÉtat.
Il n'y <( pas dix députés, il n'y a pas deux sénateurs, qui aient insci-it cette mesure sur leurs programmes électoraux.
Le peuple, par conséquent, n'a pas eu à se prononcer, n'a pas eu l'occasion de montrer quelle est sa manièi'c de voir.
Pourtant, il est au monde une question qui l'intéresse dune faron dominante, c'est celle qui va régler sesrap- ])orts ((uotidiens avec les prètresde son culte, qui va peutêtre lui enlever les secours de la religion, à son lit de mort, et le laisser vivre, les églises fermées, le service des cultes supprimé, comme un vil bétail dans les champs.
C'était la moindre des choses (|ue les dé]jut(''S (pi'ij nonune, prissent la peine de lui demander ce qu'il en |)cnsait.
D'iuitant que le chef du gouverneinent. Combes luimême, au lendemain des dernières élections générales, se proclamait officiellement le partisan du Concordat, et^n voulait le maintieii.
Or, on n'aura pas le toupet de nous assurer que les élections départementales des conseils généraux et des conseils d'arrondissement, ont eu |)our plale-bunu^ la séparation des Églises et de l'État.
On n'en a même pas parlé aux électeurs et on n'avait pas, d'ailleurs, à leur en parler.
De telle sorte que la question se présente au Parlement, où le gouvernement se pro[>ose de l'introduii'e à la rentrée, complètement neuvc!, étrangère à tout pi'og-ramme antérieur et sans rpie le j)eu|)le ait eu seulement l'occasion de s'en expli(pier avec les candidats.
r/est en dehors de lui, sans lui, malgré lui, <\ue les députés et le gouvernement vont discuter, délibérer, voler et prendre une déteiMnination.
Puis, quand ce sera terminé, qu'il n'y nura plus auun moyen de revenir là-dessus, quelle iju'en soient es l'cdoutables consé(|uences, les «lépulés viendront dire aux électeurs : « C'est l'ail ! >•
l^]l voilà comment le peuple '< souvekaix » est traité sous la troisième Répul)lique.
Il ne compte pas, il n'existe pas.
On n'a même pas la [)olitesse, la convenance vulgaire de lui ex|)li(|uer co. qu'on a l'intention de régler, à son détriment.
Ses luleurs, ses maîtres, ne ]»ensent nullement à s'enquérir de sa manière de voir, de cojmaiti'e ses opinions, d'avoir son avis,
Ilsag'issenl, ils décident et les électeurs devront s'incliner.
Ce n'est plus le peuple « souverain », oh! non, c'est le député « SOUVERAIN ».
La représentation nationale est devenue une dictature sans contrôle, sans délégation.
Le député ne prend même pas la peine d'annonceice qu'il va faire au Parlement.
Il ne s'inspirera que des circonstances.
Les programmes? A quoi bon !
L«4et"teur a l'échiné souple.
Aucune nécessité de se gêner
Il avalera tout.
Et il ne (lent Irait i|u"an Parlement de supprimer le sulVrajL;e universel, dabolir la pro|)riété, de dé- (■i-(''ter les arrestations en masse, avec abrof;ation de toutes les lois et la pejuuuience illimitée du Parlement.
Civld ne sei'ail [)as plus extravagant que de dénoncer le Concordat, en dehors de la volonté nationale.
Oui. la rpiestion du Concordat demeure entière.
Le peu|)lo ne l'a pas seulement ettleiu'ée.
Il n'en a pas entendu parler par 1rs «andidats.
Et c'est une v(''rital)le usurpation, que de la porter au Pai'lement, avant de l'avoir inscrite dans les cahiers électoraux.
Agir de la sorte, est commettre un abus diM^onliance, un crime contre les prérog'atives de la nation ; c'est un coup d'État coiiti'c les consciences, aussi audacieux que le luiMMil ceux de Brumaire et de Décend^re.
Car un Parlement n'a pas le droit de bouleverser, suivant son caprice et sa fantaisie, toutes les croyances religieuses de la nation, sans tenir compte de sa volonté, sans daignei- i)rendi'e son avis.
D'où Ton doit conclure, qu'il n'est pas rie gouvernement qui, antanl (pie la Répuldique actuelle, ait témoig'n<''<lii m(''|)iis au peuple, et l'ait traité davantage pardessous la jambe.
Xi de pi-ès, ni de loin, la République n'est une « démocratie ».
Le peuple y est tondu, volé, exploité, par une bande de coquins, qui s'arrog-ent tous les droits, s'emparent de toutes les prérogatives.
VII
Tout se fait en son nom, mais sans sa participation et à son insu.
Or, rien ne déshonore autant un peuple (piede passer pour être tout, et au fond, de nètre hikn.
La « souvEUAixETK « quon lui attribue est une sanglante ironie.
Elle équivaul à la eouroinie de papier que les fous se mettent sur la tète, en hurlant ([uils sont Gharleniagne ou Napoléon.
Le peuple, sous la troisième République, est au dernier rany des esclaves, puisqu'il se croit et se dit libre, et qu'il l'est moins ([ue tout antre jouissant du régime monardiique.
L'IMPOT SUR LE REVENU
7 novembre 1888.
Nous aurons roccasioii ijr (ILscuter, sous tous ses aspects, le ju'ojet d'impôt suit le uevenu, que nous devons uu niinistèi-e radical, dont Iherboriste Peytral est le jilus bel ornement.
Mais, en attendant, et sans <|u"ll soit nécessaire dentrer dans les détails techniques, nous pouvons faire remarquer tout d'abord, par quels cris d'alarme ce projet est g'énéralement accueilli.
Car, non seulement, on y voit une augmentation sensible des charges qui pèsent sur les malheureux contribuables, et alors que la fortune publique diminue partout, mais on s'indigne devant la perspective des moyens vexatoires dont cet impôt usera pour acquérir quelque eflicacité.
Ces moyens répugnent au.\ mœurs françaises.
Et ce n'est pas sans une violente résistance (pi'oii dt'-cidera le connnerçant, l'industriel, le fermier rural, à établir })ar une « décl.\ration » l'état exact de leurs revenus.
Non seulement, cet exposé presque public de la fortune privée, peut avoir des conséquences funestes visà-vis des ouvriers dt; toutes sortes, qui baseront leurs demandes de salaires sur l'argent gagné par les
patrons ; mais il esf encore, et avant tout, le point de départ d'un système iinancier eilVayant.
C/est la substitution de rim|)ôt personnel à Timpôt im|tersonnel.
n'est rindividu (pi'on saisit dans sa l'ortune, dans sa vie intime, et rpfon livre à lapprériation de l'ollectenrs d'im|)ôls(pie les passions |iiilili(pi»'s inspirerimt nnicpicment.
Et à une époque Iroultlt'-r ronnne la nôtre, où les haines dirigent pour ainsi dire chaipie ade de laflministration gouvernementale, on assist(Ma, pourJa répartition de cet impôt redoutable, aux plus révoltantes inég'alités.
On ne sera plus chez soi dans sa propre maison. Hien désormais de secret. Le premier venu aura le droit, appuyi' piu' l'autorité, de touiller vos tiroirs, de eomjtulser vos livies, dévaluer vos l)énéli<'es et de vous taxer à sa l'antaisie et sous un rontrôle illusftjre.
D'ailleurs, le |a(»jel «pie le gouvernement vient <le soumettre aux Chambres, n'est (piun eommeneemenl.
Et ])ar ce début néfaste, odieux, on peut juger de ce que sera la suite.
En effet, nous lisons dans l'exposé des motifs, cette phrase pleine de menaces : « Lk .\oi:vi:r. impôt est
DESTINÉ A SE SLBSTrri'EU .MX FOUMES VUÎHJ.IKS Q{F. NOUS A LÉGUÉES LE PASSÉ. »
Pour le moment, on ne cherche qu'à rem|ilacei' l'impôt sur les boissons, qu'on supprime.
Plus tard, et à mesure (pi'on supprimera quelque autre impôt, on augmentera Tirnpôt sur le revenu.
C'est une corde qu''on nous met au cou.
Tout d'abord, on seri*e assez modérément, mais il n'y
aura plus ijuà tovu^ner la vis Jusqu'à ce que la langue pende.
Et quel bon pn-tcxte que celui (|u'on prend poiu" nous ]>lacer sous ce régime haïssable !
On dit que c'est pour parer à ce qu'on pcrdrii par la suppression de l'impôt sur les boissons.
C'est très bien, mais qui de nous ig-nore que^ lorsqu'on diminue ou supprime un impôt de consommation, ce soni les inlcrnK'diaires tpii en pi'olitcnt, et jamais les (Consommateurs?
Ainsi, lorsque les sucres turent dcgrevés, les épiciers seuls en proUtèrent et le bon public continua de payer le même prix.
Il en sera de même pour les boissons.
Le peuple n'aura pas le vin à meilleur marché, et les niMi'chands de vin s'enrichiront.
Et pour un petit nombre de consommateurs qui paieront leur litre de vin quelques centimes de moins, tous les contribuables subii'onf une charge nouvelle, rendue insiq)portablt', intoléi-abic par les formes inquisitoriales qui l'accompagneront.
El qu'on ne vienne pas arguer-, ainsi que le' l'ail l'iMomianl Pcytral, île l'insuflisancc relative des impôts directs par rapport à la lV>rtune n.ationale.
" ÏA' l(''gislateur', dil le ministre, semlile avoir jiris '< s(jin de ne suivrt^ (juede thf.s i.di.n. le tuouvemeni de " lit riehesse publique. »
tle M THF.S LOIN » est une merveille et on dirait vraiment (pie rinq)ôt direct existe à peine en France?
Or, rinqiôl direct, d'après les chilïres du luidgel, monte à rx mii.liaiui et se trouve en rajtporl pif»portiuiiiicl avec la t'oiliiiir pnl)liqiie, dans sttn capital ou dans ses revenus.
r/est-à-dire qu'on paie déjà sur tout ex détail, el maintenant, grâce à Timpôt sur le revenu, on va payer une seconde fois sur l'ensemble.
Les électeurs ne connaissent pas encore le projet g'ouvernemenlal cl nous n'avons guère eu le temi>s de leur en parier.
Mais partout où il a ))aru, nous le répétons, un véritable tumulte a éclaté, où la crainte se niéle aux plus véhémentes protestations.
Et il n'y a pas que les victimes, (pii seront tundues, qui se mettent en colère.
Il y a surtout les républicains avisés que le socialisme n'aveugle pas et qui ne sont pas engoués des utopies radicales.
Il sentent (pie l'annonce seule d'nne ])ai'eille mesure fiscale, va soulever contre la K(''pui)Iique et dans toutes les classes sociales une véritable insurrection.
Paysans, commerçants, industriels, rentiers, sont atteints directement par ce projet, quiontrage la liberté humaine et viole la vie privée.
Nous avons là, sous la main, un arginncnt ilc plus, et Dieu sait si nous en man(piions! ])our amcutci' contre le gouvernement actuel, la |:ihis tVtrmidable des oppositions.
Nous en userons largement, et ra tombe ])ien, à la veille des élections générales.
Il faut vi'aiment (pic les i(''piiblicains soient en démence et marchent télé l)aissée, au suicide, i»om' fournil' contre eux des armes aussi meurtrièi'cs!
La fameuse et célèbre faute des (juarante-cinh CENTiMKS (pii tua la deuxième R(''[)iibli(pic. ii"a.iira rien été à (•(')!('' de celle-ci.
Et nouS(Jevrons à rim|t('it sur le revenu delre débar-
rassés do la troisième République : car, s'il est vrai (|ue Jes électeurs su|)j)orfeiit assez patiemment, même une l'orme de ^■ouveriiemeiil (pii leur est antiiiallii(pie, ils n'hésitent jamais à se soulever quand ils ses nient atteints gravement dans leurs intérêts matériels.
Ce n'est pas sous des barricades, sous des émeutes, sous des coups d'KItat, que le gouvei'nement abboré que nous sul)issons succoml)era très prochainement.
C'est sous la misère qu'il aurii créée et sous lesim|)ùts qu'il aura établis.
C.omme en 178*.), et au bout de cent ans, la r(''vitlulion financière précédera et suscitera la révolution politique.
SAINT NITOUCHE
8 iëvrior 1894.
, Nous avons connu sainte Nitouche.
Nous connaissons maintenant saint Xiton(;he.
Il est incarné dans la personiH? de M. Gavaignae, qui vient de prononcer, à Lyon, un discoui's fort retentissant, mais dans lequel se trouvent des choses extraordinaires.
Comme tous les pince-sans-rire, M. Cavaignac débile à son ])ublic des sm^prises étomiantes, et qui Ironvent leur etlet irrésistiblement comique iLins la iaenn Iranipn'Ile dont elles sont présenlées.
Ainsi, Cavaignac le modéré, rultra-in(j(Jéi-('', Tlionune ipii penchait adroite, le plus raisonnable et le plus conciliant parmi les centi-e-gaurhe, — Cavaignac, avec Casimii'-Perier, un des deux Diuqiliins roses ipii guignent la succession de Carnol. — Cavaignac, dis-j(\ vient de faire brvisquement un plongeai dans le sdcialisme.
Oui ! dans le socialisme, en préconisant et en demandant la création de Timpot proghessif sur le revenu.
Vous avez bien entendu, n'est-ce pas : V impôt progrès a if sur le revemi !
Ce que c'est (pie les montons, quand ils se mêlent de devenir enrag"és !
Ils dépassent les loups eux-mêmes en audace.
C'est l'histoire de .Jaurès, «pie j'ai connu, à la Chambre, un paisible centre-g-auche.
Maintenant, il est archi-communard.
Qu'allons-nous devenir e( (lù allons-nous, si les pacifiques se laissent piquer |)ar la lai'entule révolutionnaire !
D'ailleurs, rarrière-pens(''e ambitieuse ne ddil pas être étrangère à celle conviM-sion à gauche, de M. Gavaig'nac.
Il se croit le chef d'une dynaslie i-t'-piiblicilne, el les Cavaignacosiens ne seraient jias lâchés de déposer le dernier des Garnoving-iens, de le raser,et de l'enfei'mer dans un couvent.
Fils d'un homme qui n'a g'ouverné (jue par l'étal de sièg'c et les transportations en masse, M. Cavaignac doit avoir |)eu de scrupules.
Tous les moyens d<(ivenl lui |tai*ailre bons |)our |>arvenir.
Dui'aiit ralVaire d(^ Panama, il avait pris le mas(pie de la vertu.
C'était Calon, c'élail Socrale.
Il voulait 'me républi<pie lionnèle et austère — doni il eût été 1(> chef.
Qd ne ]>rit ]ias.
Une telle n''pnblique p;u'ut absurde aux yeux des filous du Panama — et les iO'i, auxquels Cornélius t'ai-
sait encore allusion ces tcnn)S derniers, le tournèrent en ridicule.
Giivaig-nac en lui [lour sa vertu — et ]>our son coup man(iué.
Et voici maintenant ([ue, sous prétexte de désarmer le socialisme, il veuf nous précipiter dans la plus tei'rible des révolutions, dans celle qui menace la fortune des citoyens, en livrant leurs biens anx passions politiques.
Le farouche Peytral qu'on a culbuté dn cabinet pour avoir été soupçoimé d'un pi'ojet d'impôt sui' le revenu, n'était jamais allé aussi loin que le doux Gavaigiiac, ipji prend rang- en tète de tous les farceurs utopistes, catholiques ou révolutionnaires, qui se taillentuncpnpiilarilé nialsain(^ en flattant les foules, en les berçant d'illusions d(''cevanles, et en s'etl'orçant, comme le disait M. Uupuy qui les dénonçait, à détruire l'œuvre de la Révolution fran(;aise, sous prétexte de progrès irréîdisablcs I
Peytral, dont les projets épouvantèrent la majorité républicaine de la (chambre, se bornait à eftletnu'r le revenu, par une taxe propoi-tionnelle, mais bfMn'gne, li'gère.
Cavaignac, lui, comme tous les néophytes, n'y va pas de main morte. Il vei'se en |)lein dans le radicalisnu', aux applaudissements de la />^/;*/^'r/*^' et de la Petite Itéjmblique.
( ir'ilM»uitle se jetait dans l'eau [lour ne pas se mouiller.
Cavaig-nac se fait socialiste \)0\\v évitei' le socialisme, (l.ii- sa formule est empruntée aux socialistes.
(l'es! riinpùt [)ei*sonnel et progi'cssif sui' le revenu.
C/est l'exemption poui- les revenus au-dessous dun certain chitlre.
C'est la progression, au gré des passions, des haines et des caprices des majorités de hasard.
Les va-nu-pieds, les d(''penaillcs, sei'aient désoi'mais maîtres de la fortune publi(|ue.
Ceux (|ui n'ont rien, im[)ns(M\'iient ceux ipn* possèdent.
Nous reviendi'ions à la corvée, mais à une corvée à rebours.
Il est vrai que Jious jouissons à Paris, déjà, d'un avant-goùt de ce beau système, en voyant les représentants des voyous de Paris, siég-er à l'Hôtel de Ville et administrer les biens des riches — eux qui n'ont pas le sou.
C'est ce qui expli(pie pourquoi ils ne font jjas d'économies et poussent à la dépense.
Connne il s'ag-itde l'-irgent des autres, ca ne les regarde pas !
Aussi le Journal des Débûf.<f, org-ane des modéi'és, l'ancien journal de C-avaignac, selamcnte-t-il en vrtyant l'égarement « d'un esprit modéré, homme laboi'ieux, rétl('M'hi et conscicnrieux ».
Il en lève les l)ras au ciel, en se demandant ce qu'il adviendra de nous si les docti'ines radical(»s font de tels pi'ogrès « Jusfjiie sur les hancs » où sièg-e M. tiavaignac.
Et il a l'aison.
Car' nous vivons à ime singulière époque, où l'anarchie l'ègne dans les idées et où le sens moral sedétraipie de plus en plus tous les jours.
Et le fauteur de ce renv(;rscment du bon sens ]»ublic, en Fi'ance, c'est le régime ré|)ublicain, qui a bouleversé, sali, détruit les traditions les plus respectables et les plus sa<'rées de ht vieille patrie.
La France n'est plus qu'une nation dévoyée. Car, ayant oublié criminellenient cVoù elle vient, cllt' ne sait plus où elle va.
LE RÉTAFLISSEMENT DE LA DIME
10 février 18!)4.
Le discours de M. Gavaig-nac a eu l'avantag-e de démontrer ranarchie intellec-tuellc: dans laquelle se dél)at le régime républicain.
Ainsi voilà un homme inodéi-é parmi les plus modéri'-s, un centre-g-auche, une espèce de sous-Garnot, qui, tianquillement, froidement, (MK-oui'age la France à inaugurer un système dimjiôt qui constitue un véritable attentat contre la fortune privée des citoyens : Timpùt progressif !
Jules Roche, l'ancien ministre et une autorité en matière tmancière, appelle cet impôt avec raison : la
DIME PROGRESSIVE
Et il s'indigne et dit que cette prétendue rt'fortne^ qu'on nous appoi'te '< conuix' une invention des temps modernes », est une des institutions les plus odieuses
DES TEMPS LES PLUS SAUVAGES, UUC dc CellcS qui SOUt
en Opposition la plus directe et la plus violente avec tous les princijjes du droit nouveau, si chèremeut achetés par la Révolution française.
L'article de Jules Roche est tout entier à lire.
Mais, avouez (pie la conclusion (pTil en tire est assez l'éjouissante ?
Gela déiidei'ait le politicien le i»lus morose.
Jules Roche, en effet, accuse comme on l'a vu, les
radicaux et les socialistes français, de vouloir, par ï impôt progreiisif^ rétablir tout bonnement l'ancienne iJiME, et en Tagg-ravant encore.
L'accusation est bizarre, et elle porte juste.
Ce qui prouve qu'il n'y a rien de nouveau sous le soleil, pas même ni surtout Vimp<k progressif.
Néanmoins, si nous nous attendions à voir ressusciter la dîme, ce n'est assui-ément pas ])ar le fait ni par les elforts des républicains,
Ont-ilsassez longleinpsbvn^lé contri' les monarchistes qui voudraient nÉTABLUi la dîme !
Pendant la dniiièi^e période électorale, c'était encore un <le leurs argnnxMits les plus sonori^s.
Pour' un peu, ils nons (Missent ("'gaUMncnt a<(iis«''s de chercher à rétablir />' ilroit <lii soir/ncur.
Et par celte évocatictn haineuse et mensongèi'c d'nn passé envelopjté des ténèbres d(! l'ignorant-e, ils essayaient d'anifiitcr l<^s paysans contre les candidats conservateurs.
Quoi(|n(', au fond, — scnicmeni ils se gardaient bien de le dire, — la dinie tïit une forme d'impôt inliiiiincnt moins intol(''rable ipie le système des imp(Ms fjcluels, syslèiiK^ ipii nous (>nvel(ippe comme les lils enchevêtrés d'nne toile d'acaignt'e et qni fait payer snr font, snr ce ipie Ton mang'c, sur ce ipie l'on boit, sui' l(( l'en (pi'on allnnie, sm- la Inmièreipii vons (''clair-eel suc r;iir même que NOUS l'espii'ez.
Au moins du temps d(> la dîme, ipiaml vous n'aviez lif'ii, on ni' \tius demandait rien.
Tandis (pranjoui'd'hni, \v, |)anM'e diable, que l'inqMM dii'cct ne p<'ut saisir, est atteint n(''anmoins |)ar l'inqiôl indirect et par les octrois.
Jules Roche nous domie un tableau intr-re-^sant des
impôts sous Philippe le Bel. En voir! le mécanisme, • laprès les lettres patentes de l:^î)5 :
Les capitaux ne produisant pas de revenu pro}trenaenl dit, mais pnK'urant seulement nne jouissanee (les meubles, etc.), sont sonniis à Tinipùt.
Toute personne réalisant nn yain, ou un bénétire, ou un salaire, soit par son travail numuel, soit par un conunerce, soit par- nne professiim ou un métier (luelconque, ou possédant des biens ou des capilaux [troduisant des revenus, doit déclarer ces gains, bénélices, salaires ou revenus, et doit en payer au Roi le ciniiuantiéme — ou le 2 p. !(»(», comme on dit aujourd'hui.
Au-dessous d'un minimum de ton sols, nu ne doit tien, si ce n'est sur le gain de sou travail.
Au-dessus de ce mininunn, on paye : jus(ju"à in livres de re\enn, un impôt de 12 denieis, soit le deux-centième de m livres, ou 1/2 p. 100 ;
Au-dessus de 10 livi-es et jus(iu"ii l.ooo li\res de levenu, un impôt de un cinquantième, soit 2 |i. loo ;
Au-dessus de 1,000 livres, un im[)ùt lixe de 20 lixres. .Mais il faut i'emar(iuer(iue 1,000 livres de ce lem[)sé(piivalaient environ, comme valeur relative, à I"j0,000 francs d'aujotndhui et ({ue bien peu de lortunes dépassaient alors un tel chilhe.
La détermination des revenus était obtenue par la déclaration du contribuable, faite jiar serment prêté sur l'Évangile, devant les gens du Roi — mais implicpiant toute la série des contrôles, recherches, vérifications, répressions que vous imaginez.
Et notre ancien collègue de s'écrier : " Eh l)ien 1 mais le voilà, l'impôt sur le revenu g'énéral, même l'impôt |)i'ogressif sur le revenu g'énéral ! »
Jules Roche constate en passant cpie cet édit de Philippe le Bel peut èti'e considéré comme le père du système, dont la dimeroy.xle, de\"auhan, ne fut qu'une contrefaçon.
Et il montre (jue ce système n'a jamais pu être appliqué, sans soulever les colères de la nation.
Car le principe de cette dîme progressive et personnelle, c'est l'escalade, avec efl'raction, de la vie privée, du secret des familles. Cest la violation de la liberté.
La royauté despotique et toute-puissanle, na pu qu'avec beaucoup de difliriilb-;: mettre en pratique ces procédés vexatoires, cette l'açon d'intpiisition permanente, « si contraire au génie de notre i-ace, aux principes les plus élémentaires de la libeiié et de la propriété, et ([ui livrait du matin au soir, la maison de tout Finançais aux i-ecberches les plus t)rutales des collecteurs, contrôleurs, inspecteurs, et de toute la léyiondes agents du fisc ».
Et voilà ce (pie la république des Peyti"al. des Cavaignac, etpeut-ètredesPerier,voudraitrendreàla France I
Aussi, Jules Roche s'écrie :
« Ces réformatenrs inti'épides ne sont satisfaits, dans leur passion poiu' k^ modei'ne, que s'ils l'ééditent, au nom de la république, les ordonnances du treizième siècle les plus rongées des vers !
i< Ah I çà, est-ce que vous ])renez les Français pour des imbéciles, à la lin, et pensez-vous qu'ils soient d'humeur à toléi-ei- indiMiniment de telles mystitications ? »
Hélas ! mon cher Roche, ces prétendus réformateurs, — qui font du neuf avec du vieux et qui veulent, en matière de progrès réalisés, nous ramener au Moyen-âge, — j'ai bien peur ([u'ils n'aient raison contre vous, et que les Français ne soient réellemment des imbéciles !
S'ils n'étaient pas des imbéciles, se laisseraient-ils gouverner par ceux qui nous gouvernent depuis quinze ans, tous plus ou moins canailles, ignorants ou incapables, et parmi lesquels, quel({ues-uns seulement ont monti-é rlii courag-e cl du talent, cdiiuiie vous 1
L IMPOT SUR LA RENTE
iM mai IS'.li.
Eu eu inoiiK'iif où la coimms.sioii (lu biidg-fl, sur la proposition ilu ministre des tinances et aussi de sa propre initiative, étudie le remaniement de l'assiette de l'impôt, une (|uestion intéressante s'est posée et a été discutée ]»ai' divers jonrnaux, c'est la question de l'inifiàt sur la rente.
La rente doit-elle èlic imposée?
Bien des gens soutiemient la néi^ative et considèrent (]ue l'impôt sur la rente serait im acte de malhonnêteté, dimprobité, l'Etat n'ayant pas le droit, parce qu'il est le maître, de diminuer un taux d'intérêt qu'il a consenti, et de violer le eontrat passé entre lui et ses créanciers, les rentiers.
Ce raisonnement. (|ui est le vieux raisonnement, ne tient pas debout.
Et si nous nous plaçons au point de vue du principe, sans entrer dans les détails de rai)plicMtif)n — pour le moment — il nous apparaît que l'impôt sur Ifi Rente est légitime, autant que les autres impôts qui atteindraient ou ipii atteignent le revenu.
11 n'y a pas de raison pour ({ue les revenus ]»ar la rente soient traités ditl'éremment ([ue les revenus par l'usine ou |)ar la propriété.
Que vous ayez trois francs, grâce à votre terre, grâce à votre lilature, grâce à la rente, c'est exactement la même chose.
Et la dillérence dans la source des revenus ne saurait créer une inégalité dans les charges et dans les devoirs.
D'autant (|nil faut tout de suite établir la dualité qui exister chez tout citoyen, aussi bien chez le rentier, que chez rindustriel ou Tagriculteur.
JjC rentier pi'ète à TlCtat de Tarifent à un taux ••onsenti.
De ce côté-lii, et en tant (|U(^ d»'0)it(HU', TEtiit n"a pas [(' droit de sortir (hi ronlrat, sans rassentinicnl du tréiuicier.
Diminuer- le taux de l'intéi'èt serait inie [lurr lil<uilerie, comme le sont. |tlus ou m<Mns, toutes les conversions.
Mais l'Fitat n'est pas seulement tlébiteur du rentier, il est aussi son (M'éuncier : pour Tarmée, la marine, Tadminislration, la Justice, la protection qu'il lui l'ouinit et qu'il ne saurait lui fournir yratuitemenl.
Va pour j)ayer tout cela, il a le droit de Timposer.
Or, l'impôt équitable ne saurait reposer que sin- les revenus.
Kt la rente est un i-evemi, connue la moisson, comme la vendante, connue le loyei-, ol ne saurait affecter un caractère particulièrement sacré, parce que c'est un revenu placé sur l'Etat.
Nous irons plus loin et nous dirons que ce [ilacement est peut-être moins dig'ue de sollicitude, et même de considération, (pic le i-evemi (pii vient du travail ([uotidien.
Ija rente est un l'cvenu qui n'inqiose aucune fatij^ue.
(Ju'il pleuve ou qu'il neige, qu'il grêle ou que Ton subisse la sécheresse, on n'a qu'à passer aux guichets de FEtat, pour y t(aicher son revenu. Alors que l'industriel, le pauvre agriculteur, le commerçant, risquent souvent jus(pi'à leur santé pour protég'er et recueillir
des l'cvt'iiiis iiicrri.iiiis, (■'phùnirrcs cl <|iii se volalilisrut soiivciil au nioint'iil même de leur i')''alisali<m.
l^i'jour d(tiic, où le revenu devicudrail la seule et unique base de Timpôt, il est évident que le rentier ne saurait exciper d'une situation privilég-ie'e.
En doetrine, une rente est un revenu comme les autres revenus et qui, nous le répétons, est moins méritoire ([ue les autres.
Nous n'avons voulu discuter aujourd'hui que la fjuestion du jd'incipe de V'nnpôt sur la renie, nous réservant, - — au moment opjjortun, s'il se présente, — d'examiner une deuxième question, mais qui nous parait tout à la fois moins facile à résoudre et moins claire, la question intéressante de savoir dans tpielle mesure on peut et on doit imposer la rente.
Disons tout de suite que, malheureusement, le gouvernement a les mains bien libres, pour tout ce qui concerne la rente.
Il peut user et al)user ; il |»(Mil — comme cela nous arrivera indubitaljlemenf d'ici quelques ;uniées — ajouter une nouvelle conversion aux trop nombreuses conversions qu'il a déjà perpétrées, et abaisser à 2 1/2 et même à 2 le taux de la rente, sans que l'aryent cesse d'aftluer à ses enqu'unts.
Et pour(juoi ?
Par-ce que, hélas ! il n'y a plus de sécurité nulle part pour l'argent, (ju'on n'ose plus le placer, ni dans l'in- (justrie, ni dans l'agriculture, de peur de le perdre, et que la rente est encore le seul endroit où, tout en étant écorché, on a quelques chances de ne pas être absolument dépouillé.
Le rentier criera, mais ])aicra.
Et la Rente continuera d'avoir des cours ridicules,
VU
al)snrdes, maintenus arl.ifi("io]lement cl ci'iniinellenient par l'Etat, poui' encoiu-ager les dupes et attiiei' les g-og'os sans que la France, abrutie ])ar le régime actuel, ait seulement rintelligence et Tà-propos de se souvenir qu'il y a vingt-cinq ans, et sous les diverses monarchies, l'argent rapportait couramment ciinq pour cent, tandis qu'il ne rapporte plus que trois sous la ré|tublique, en atlendîuit qu'il rapporte encoi'e moins.
G'est-à-dire que, sous la Royauté et sous l'Empire, tout le monde était riche.
Et aujourd'hui, la misère est partout.
SUS AUX RICHES
13 juillet 1895.
On a VU que la discussion du projet d'impôt sur le revenu, déposé par M. Gavaignac, a été renvoyée à la prochaine session par une assez faible majorité.
Il s'est trouvé 236 députés qui ont paru y adhérer en principe.
C'est roide et peu rassurant pour l'avenir.
On peut même considérer que cet impôt, odieux, inique, révolutionnaire s'il en fut, parce qu'il substitue l'impôt progressif à l'impôt proportionnel, et part-i' qu'il remplace l'impôt réel par l'impôt i)ersonnel, sera certainement adopté avant long-temps.
Il n'y a contre lui, dans la (iliainbre, (|ue 60 voix de majorité à peine.
Et il suftirait d'einléplacer trente, j»our ipie le tour lut joué, c'est-à-dire pour (pie l'infamie nnancière fût consommée.
Je dis infamie, et le mot n'est pas ti'op gros.
Car, uiio l'ois t'iilnu! dans coUe voie;, lu rrpublique no s'arrêtera plus, ne pourra plus s'arrêter.
Et, api-ès les 7 et 8 p. 100 que prend M. Gavaig-nac lout d'abord, on prendra successivement davantag-e, au fur et à mesure que les g-aspillag-es aug^menteront et que l'actif du budget diminuera.
Les i'i<;bes seront là connue des vaches à traii'e.
t'Iiaqne fois qu'on anra besoin de (pioiques millions, on leur prendra une j)inte <le lait, Jnsqu'à ee que ilétries, épuisées, les mamelles ne tlomient plus que du sang-.
J'avoue que ce seia d'ime connnodité merveilleuse.
Aussitôt un trou constaté dans le budg-et, on le bouchera avec la peau d'un riche.
Ça ne fera pas réaliser plus d'économies, non, ni arlministrer nos tinances avec moins de folle dilapidalion, non encore! Mais cela permettra, en revanche, d'avoir à sa portée les poches des malheureux l'iches.
On n'aura qu'à tendre les mains pour y plonger.
Et on y plongera, sans l'ombre d'un scrupule.
Et dire que ces g-aillards-là, que ces républicains inipndenls ont, pendant des années et des aimées, alluqué, vilipendé l'ancien rég-ime, sous le prétexte tallacieux qu'il comportait la dîme !
La DIME, mais la voici de nouveau, et le projet de l(ti Gavaignac, de l'impôt sur le revenu, n'est pas autre chose que le rétablissement de ce rég-ime tant conspué par les républicains.
C'est ce que la république appelle être progressiste, et c'est en cela qu'elle a la prétention de marcher dans la réforme et d'aller de l'avant.
Elle est réduite, en matière de réforme linancière, ù
revenir au moyen âge et h l'enouveler le système d'inipùts des époques déjà lointaines de la leodalité.
C'est marcher en arrière, à la façon des éerevisses.
Un jour ou l'autre doue, il faut s'y attendre, l'impôt progressif sur le i^evenu sera voté.
Vainement, le Sénat, pendant (jnelquo temps, opposera-t-il une honnête résistance.
Il sera débordé.
Une campag-ne formidable se fera, dans le genre de la campagne cléricale, et le Sénat capitulera.
Mais il est un point sur lequel messieurs les radicaux et socialistes, qui sont les partisans et les promoteurs de cet impôt monstrueux, ne me semblent pas avoir suffisamment réfléchi.
C'est qu'il ne suffit jioint de crier : « Sus aux riches ! » pour empoig'ner et saisir les riches — et qu'ils se défendront.
Non point à coups de fusil.
Nous n'avons plus, hélas ! pour ces belles i-ésistances, ni le caractère, ni le tempérament nécessaires. Autrefois, on se fût défendu, on eût ])rol(''g<'' sa propriété, au besoin par les armes.
Mais aujovu'd'hui, on n'oserait même pas défendre ainsi sa vie menacée.
La veulerie est partout; la couardise ruisselle; l'esprit de combativité s'est enfui de notre [lays, à tired'aile.
Et vous avez devant vous ime jtdpulalidii indillV-n'nIc. lâche, à qui l'on prend son Dieu, ses Princes, son ai'gent, sans même qu'elle éjji'ouve le besoin de voter contre les voleurs et les brigands.
Un petit papier, le bulletin de vote, est encoie trop lourd pour ses mains débiles.
lOlO
CiMlholiques, en nujijoriti'' dans le pays, les électeurs laissent passer des libi-e-penseurs ; monarchistes, ils laissent nommer des ré[)ul)licains ; intéressés à conseiver leurs biens et à garantir leur IVutune, ils laisscnl triompher ceux qui les ex|)roprieronl.
Ce n'est donc pas sur une défense valeureuse et honorable qu'il faut comi)ter.
Les riches ne combattront pas en face l'impôt sauvage qui menace leurs revenus.
Ils em|)loieront un autre moyen, plus sûr et moins périlleux.
La fuite! oui, la fuite des capitaux.
Et s'ils resteront, eux, sur le sol de la ]»atrie, ils enverront leurs capitaux à l'éti-anger.
C'est que nous ne sommes plus au temps où il fallait cinquante sommiers chargés de lourds lingots et d'écus pesants, pour déménager nne fortune moyenne.
En un tour de main, aujourd'hui, c'est fait; on place sa fortune à I^ondres, à Saint-Pétersbourg-, à Berlin, aussi facilement que chez un notaire du voisinage.
La grande émigration des fortunes, des capitaux, remplacera l'émigration des individus, qui marqua le siècle dernier.
Ce qui prouve que, sous la ré|)ublique, il faut toujours décamper si on veut sauver ce qu'on a, sa tête ou sa bourse.
De cette façon, l'impôt sur le revenu sera déçu.
Mais, d'autre part, la France sera ruinée, ap|)auvrie, au bénéfice de TtHrang-er.
Notre ])ays deviendra miséi-able.
Car, de peur d'être saisie, la richesse ne voudra jilus alimenter l'industrie, le commerce, ragi'iculture, et se hâtera de se mettre à l'abri.
Telle est la belle France que la rëpuldique nous prépare.
Certes, notre génération a trop vécu, puisqu'elle a vu tant de tristes choses à tous les points rie vue, et les malheurs de la patrie, et ravachissement des tempéraments, et les l'eniements et les apostasies.
Eh bien, elle a des chances encore de voir, avant de dis])araître, de nouveaux fléaux s'abattre sur sa tète.
Et It^ moindre, ne sera |)as cet impôt qui étendra à perpétuité, sans mesure, la main crochue de l'Etal sur la foTlunc publique.
SINGULIER ET PLURIEL
Revenu, et revenus.
-2ù inni 18%.
On avait pu supposer, quand le Tiabinct radical de M. Bourgeois fut remplact- par le Cabinet opportunistede M. Méline, que celui-ci re|iousseraitet renierait les projets socialistes et n'-volutionnaires de son devaneiei'.
Et, parmi ces projets, s'il en était un qui pan'it pai'ticulièrenient rlésigin' |Miuf être rejeté avec indignation, (•'••tait assur-ément l'impôt ini(pie. l'inipôl odieux (pi'on ap|)ell(! l'impôt sur le revenu.
On pensait (pron en îivait liiii avec celui-là.
D'autant que la grande et puissante manifestation des conseils g-énéraux l'avait tout spécialement visé, atteint et condamné |»our long-temps, sinon pour lou j(»urs.
VA\ bien, on s'est grossièremeni fait illusion, et voici qu(! le Cabinet oppoi'timisle de M. Mi-lincî, a l'audace
(M rinifiudence flo repron(ir('àsoiirom[)te, Irs rôlnmiPS nhoniinables essayées vainemenl |>aflu Cabinet i-adical (le M. Bourjj;eois.
C'est à peine si, dans la lornie, on y introduit quel- (|ne chanj^ement, afin de duper c(^s éternels imiiéeiles (|u'on nomme les conservateurs français.
Et, |>oui' remplacer l'impôt « sur i>i-: kevenu », le nouveau ministèr-e nous prépare, à l'occasion du budget de 1897, un impôt « sur les revenus ».
Voyez bien la nuance, car elle est délicieuse ! Les radicaux de M. Boui-geois, excités et stimulés |tai' les socialistes, nous voulaient piller et détrousser au singulier.
Tandis que les op|»ortunistcs de M. Méline, eux, ont la délicatesse de ne le faire qu'au pliiiikl. L'un attaque i-e revenu.
L'autre, les revenus.
Et ce que le radical prenait (^n bloc, en (iLORE, l'opportuniste consent à ne le saisir qu'en détail. Mais le contribuable n'y gagnera rien.
Et ce sera exactement la même chose. Si d'ailleurs vous avez, sur- la question, l'omine d'un doute, vous n'avez qu'à consulter le journal de M. Méline, la UejiublifjiK' /'/•(/ nrdisr. el vous serez inunédialemt^nt éclaiié.
On y voit (jue M. Méline est partisan d'un inq>ôt proportionnel sur les l'cvenus « de l.\ fortune acquise », alors (piil est l'advei'saire résolu d'un im|»ôt «sur la richesse en foumapion ", que le cabinet Bourg'eois prétendait instituer et contre lequel le pays tout entier vient de protester, comme on a vu.
(^'estici (|u'ai)parail, dîuis toute sa (ilend ur, rhy|tocrisie écœurante de ce fauxbonlionune de Méline et tle
cet aulne faux bonhomme de riOi^hery, son ministre des finances.
Où donc, en ell'et, est la distinction entre la l'ortnnc «■ ACoLisE » et la fortune en '< foumatiox » ?
Et à t|uel moment précis, à quel taux, h rjuel développement, la fortune cesse-t-elle d"ètre en foumatiox pour devenir acquise?
C'est tout simplement ridicule etgrotesque, et canaille par-dessus le marché.
Au moins, les radicaux-socialistes avaient le courage de ne point celer leurs desseins et de nous montrer clairement où ils nous menaient.
Ils menaçaient franchemcMit, et sans cii'conlocutions, le capital et Tépargne.
La richesse, c'était l'iMinemi,
Et ils invitaient leur bandes à se ruer sur la France qui possède, comme on se rue au sac d'une ville prise d'assaut.
Les opportunistes y mettent moinsdelti'utalité, moins de franchise, mais vont droit au même but.
C'est-à-dire (|ue, par l'impôt « sua les ueve.xus » qu'ils sont en train d'élaborer, ils donnent au socialisme, exactement la même satisfaction que par l'impôt sur « LE REVENU » ct arrêtent aussi funestement, aussi criminellement, dans sa formation et dans son essor, la constitution du (^^apital et l'accunuilation de rF]pargne.
Ils s'y prennent d'une auti-e faeon, mais obtiennent un résultat identique, avec la duplicité en plus.
ï]t ils ontlaudace, ces gredins-là, dajouter ((u'ils ne veulent ni inquisition, ni taxes ai'bitrai/cs, ni rien de
VEXATOIRE
Vous voyez cela d'ici et, franihenuMil, vous ne serez j)as difliciles. si vous vous montrez rassui'ésl
Car il faudrait èlro hèle à manger du foin, pour imaginer que i'im|iôl .< SUR lks uevenus » |»ui.sse èti'e organisé, sans doiuicr aux agenis du fisc, tous les moyens possil^les de contrôle, de recherche et d'information.
Un impôt sur dex revends ((u"on ne jiourrait pas étahlir en catégories certaines n'aurait rien de séi-ieux, rien de pratique.
Or, vous pouvez être assurés que si, par hasard, on vientàl'étabHr — comme nous le redoutons — il sera aussi vEXATon^E (pie rimi)ôl sur le revem:, dont nous sommes débarrassés pour le quart d'heure.
Et il sera voté, cet impôt monstrueux que prépare le Cabinet Méline, car il réunira les voix des radicaux et des socialistes, tro|) heureux de faire un i»as de ])lus en avant, dans la guerre déclarée à la Fortune acquise et à l'Epargne.
On commencera par rinq)ôt sur les revenus et on Unira, avec un autre Cabinet radical, par l'impôt sur le revenu.
De telle sorte que le Cabinet Méline n'aura été que la continuation du Cabinet Bourgeois, au point de vue des satistfuîtions que réclame le socialisme.
Et il aura même fait ])las de mal encore, parce qu'il aura endormi la métiance des conservateurs et i)rocédé par des moyens détournés.
On était fort et on était ai^mé, en présence de revendications brutales des radicaux.
La manifestation des conseils généraux en a été la preuve éclatante.
Mais que deviendra cette résistance, quand nu scia livré à l'ennemi par la lâche ti'ahison, parles scélérates concessions d'un Cabinet qui passe [)0ur être modéré et
i|ui n'aura gTOupé les résistances conservatrices Hu ])ays, que pour les mieux détruire ?
Vous le verrez, le Cabinet Méline, composé de faux modérés, de conservateurs louches, d'opportunistes désireux de se conciliei" les révolutionnaires, f'ei'a plus de mal que le Cabinet Bourgeois et contribuera, pour une larg-e part, à hi ruin(^ de la t'oj-tune puhli(pie et de ré|)arg'ne privée.
Il est déjà, parail-il, en train d'étudier le moyen d'imposer la Rente.
11 vaut bien la peine de se dire '< modkkk » ])Our arriver à un pareil résultat, que ne désavoueraienl pas les socialistes !
Et je voudi'ais bien savoir ce que nous avons gagiKà lui cliang'ement de ministère, qui ne nous apporte auiune amélioration dans le domaine de la liberté religituise et (|ui ne nous ollVe aucune garantie dans la défense sociale ?
L ÉTAT VOLEUR
24 mai 18%.
TjC gouvernenieni continue d(Mlélibérer sur la |»rnp(isition d'un impôt qui frappeiait la Hente.
Il n'a même pas eu la loyauté delà repousser ttail de suite, sans discussion, avec indignation, commeondnil l'epousser toute proposition malhonnête et déshoiinrante.
Oui, il hésite, il discute.
Et cela suftit pour lui faire perdre le peu destime qu'il inspirait à l'opinion pul>lique.
H vaut hicn la peine, en elVel, d'être débai'rassésdim
Cabinet radical et socialiste, pour voir nn Hahinet modéré se livrer à. des conceptions aussi révolutionnaires !
Car il n'y a rien de plus révolutionnaire, que cette idée funeste d'un impôt sur la Renie.
Homme nous l'avons déjà dit, ce seniil lii violfilion odieuse des conirîds passés précédenmient entre l'Étal emprunteur et l'Éparg-ne qui iir consenti au prêt.
— Je te donnerai tant, n dil rRl;il, si lu me verses telle somme?
— C'est |jeu, a répondu rÉ[)aryne ; le commerce et l'industrie me rapporteraient davantiige.
— C'(^st vrai, a ré|tonfiu J'Hliat, et trois pour cent n'est pas, en effet, un taux d'intérêt fort ("Uevé ; seulement, c'est sur — il n'y a pas de risfjues à courir — et tu es couvert par l'honneur de la France, elle-même, qui apposera sa signature au bas de l'engag^ement.
Et comme Jusqu'alors, l'État n'avait trompé personne el n'avait jamais eu la pensée de lilouter l'Épargne, celle-ci, pleine de conliance, a prèli- r;u"^-enl ipion lui demandait.
Or savez-vous à comltien monte cet argent prêté piurÉpai'gne?
La somme est fabuleuse, puisipi'elle est de 856 millions de renies.
Kl n'allez pas croire que toutes ces renies iqtpHcliennent à de g-ros capitalistes, à des gens l'iches.
Cette lég-ende du rentier, g"ros, gras, luisanl, opulent cl luxueux, doit disparaître.
Lu Rente s'est divisée, é-par-pillee, deniiicriitisée.
H y a, pour les 856 luilliuns de rentes, 5 niillions d'inscr'iptions.
Ce (|ui ferait une moyenne de 170 liiincspar inscription.
Et le plus grand nombre de ces inscriptions viennent de petits et modestes porteurs, des anciens déposants des caisses d'éparg'ne.
Ci'est donc siu' Jes lunnhles, sur les plus iritt-ressauts, sur ceux qui ont amassé p(''iiiblenîent, sou ]tar sou, de quoi plus tard être à lahri du besoin, qu'on rrap|)erail.
Et de quel droit ?
Du droit le plus injustifiable, le j^lus inl'àine, du <li"oit dont usent les pires despotes dans les pays les plus barbares, du droit du plus fort.
Ce serait l'État se faisant voleur et écurnant la Rente.
Ce serait FEtat se pi'é|)arant à la faillite ou bien à la banqueroute.
Quelle confiance pourrait-on désormais avoir, en ce criVlit de Ifi France, jusipTà ]>résent sauf et intact, et qui, miraculeusement, a [>u ti'averser des crises etVrayaiiles, si le contrat signé, ])araphé, exécuté depuis des années, il venait à le décbirer et à dire aux rentiers : « Les intérêts du capital que vous m'avez prêté, je les diminue, p.ure (pie j'ai besoin de l'cssources nouvelles. Je garde l'argent (|ue vous m'avez prêté ; mais, de ma projtre autorité, je rogne l'intérêt que j'avais consenti, et tous les ans, si c'est nécessaire, je rog"ncrai encore ; plus tard même, j'irai jusqu'à ne plus rien vous donner. »
Car, en pareille matièi'c, il n'y a pas si loin, du détail au tout, et quand on vous dé'Irousse dune partie de ce ([ui vous ajiparlirni, on es! sur la pcnlc naturelle qui conduit au d(''pouillemcnl conq)lcl.
Et vous en voyez (rici loutes les t:unséqiioiiees?
Puiiiqiioi rÉtat, violateur de ses contrats forniels vis-à-vis des rentiers, se montrerait-il plus df'licat visà-vis des autres engag-enients qu'il jteut avoir intérêt à ne plus tenir ?
Ne se gênant pas avec la Rente, il ne se gênerait pas davantage avec les concessions qu'il a librement consenties, connue il avait librement consenti le taux de la Rente.
Et aux Compagnies de chemins de fer, aux Compag-nies minières, il retii-era ti'anquillement leurs concessions, ou les obligei'a à en verser ime deuxième lois le prix, pour éviter une expropriation.
Il n'y a que le premier vol qui coûte.
Et, si Ton touchait à la Rente, il n'y aurait plus l'ombre d'une sécurité en France et pour rien, et pour personne.
Car la Rente, par suite des engagements de l'État, sous les divers g-ouvernements qui se sont succédé, est chose sacrée.
Et le gouvernement scélérat (.pii rogneiait la Rente, n'aurait |)Ius qualité pour punir celui qui prendi'ait une montre, une pendule, ou bien un porte-monnaie.
Car il aurait donné l'exemple, lui-même, en se conduisant comme un malfaiteur.
Et ceux qui possèdent quoi que ce soit, en France, n'auraient qu'ime ressource, le ]>ùrtei' ra|tidement à l'étranger pour l'y mettre à l'abri, noti'e malheureux pays n'étant pas plus sûr pour les honnêtes gens, que les anciennes forêts et les grands chemins du tenq)s de nos aïeux.
Ah ! c'est une une jolie, une agréable patrie, i|ue la république est en train de nous organiser !
r)(''jà, pom- (luelqu'iin qui veut être libre, eu matière religieust' ; ([ui rêve délever ses enfants à son idée, chrétiennement; qni souliiiite les cérémonies du culte sans entrave, les associations charitables à Tabri de toute persécution, le clergé honoré, les évèques choisis parmi les plus capidiles et les plus dig-nes — celuilà déjà, l'ait bien de prépai'cr sa malle et iraller de Tanlre cùlé de n'im|tnrle (pielle l'rontière, voii'conunent cela se passe.
Cai- partout, excejjté en Kiance, la relig-ion est respectée, honorée et publicpiement pratiquée.
Au point de vue ])olitique, nous avons également la tristesse et le dégoût, d'èti'o gouvernés par une bande de co(|uins, et en dehors de la volonté nationale, qu'on n"a jamais osé consulter directement.
Et voici (pTà tous c(^s désagi'éments, (pii sulliraienl il(''Jà jM»ui' rendie le s<''jour (iésagi'éable, viendrait s'ajoutei" encoi'e la Ilibusierie iinan<'ière!
L'Ktat, déjà ])ersécuteur, <léjà usm^}tatem', deviendrait, |)ar-dessus le marché, TÉtat cambrioleur?
En vérité, ce serait complel, el le (citoyen désireux de n'èti'c pas gêné dans ses croyances, blessé dans ses opinions et lilouté dans ses revenus, n'aurait ])lus (pi'à demander à l'exil tout (m- (pie sa patrie lui rehise.
Et ne dites pas que cet impùl sur la Rente soit un vain fantôme.
Une boime partie de la conniiission dn budget, de cette conunission de saltimban(pi(!s el de girouettes, s'y rallie.
Le ministre des finances, Cochery, l'auleur imbi'-cile de Timpot si'u lf.s revenus, — celte niaisei-ic; présentée pdui' la pi-emière fois en bSU'i, el tlonl il lui fait inmiédiatemenl justice, — le \eul.
Une inaJuiUé se ti(jiivora certuinciiieiit à la (lliamhre pour le voler.
Et (-"est le ministère des modérés, la Cabinet <j|iji(iiliinisle, venu |»our nous arracher aux g'rifîes du socialisme et du radicalisme, qui donnerait aux révolutionnaires cette consécration oflicielle de leurs revendications criminelles contre le capital, contr-c la tVirtune pi'ivée, contre lé|)argne !
En vérité, c'est stnjtéfiant, stnpéliant puiu- tous ceux — et nous n'en sommes pas, nous — qni jjouvaient avoir la naïveté de croire que les opportunistes valent mieux que les radicaux et qu'ils sont plus honnêtes et moins malfaisants !
L ÉTAT VOLEUR
30 mai 1«%.
On avait pu, tout d'abord, espérer que seul, ou du moins isolé parmi ses collègues du Cabinet, l'odieux ministre des tinances Gochery, était partisan de l'impôt sur la Rente.
On nous apprend, dans les journaux oflicieux, qu'il n'en est rien, et que le Cabinet est vmanime [)onr édicter cet impôt malhonnête, qui n'a même pas la pudeur d'être une filouterie déguisée.
Et voilà conmient le Cabinet Méline, chargé de lassurer « les intérêts », mis en péril par le Cabinet ladical-socialiste de M. Bourg-eois, s'entend à les protég-er !
C'est lui-même, c'est ce Cabinet composé d'opportunistes hypocrites et lâches, qui nous livre aux socialistes.
Car J'iiiipôt sur lu llente n'est pas autre que la plus grave, la plus redoutable des concessions faites à l'idée collectiviste.
Et la démonstration en osl d'une simplicité élémentaire :
Il n'y a, en etîet, qu'à augmenter graduellement l'imp(M sur la Rente, pour conllscpier, à un moment donné, le Grand Livre tout entier.
Et l'Etat, lentement, mais sûrement, arrive à la banqueroute linale, en payant de moins en moins, l'intéi'èt qu'il a primitivement consenti.
Aujourd'hui, par exemple, il se contenterait, d'après ce que l'on dit, de 15 centimes par trois francs de rente.
Une autre année, il prendra cinquante centimes, car la tentation est forte et l'arg-ent de la Rente, malheureusement, est à la portée de sa main, sous sa grilfe.
Puis, le parti socialiste aug-mentant dans le Paiiement, et continuant, comme on l'a déjà vu, d'exercer une action préi)ondérante, on prendra i .\ franc sur trois francs.
Et, les dilapidations suivant leur cours pi'ogressif, le déficit se creusant de plus en plus, on prendra deux francs à ces fainéants de i-entiers, comme on les ajtpelle déjà, et qui ne se donnent même pas la peine de travailler, qui se boi*nent à passer. Ions les mois, au guichet pour tduchci- leur argent, alors que les travailleui'S s'éreintent aux plus p(''nibles fatigues!
Le rentier, c'est l'ennemi pour celui qui n'a rien.
Le rentier, c'est la vaclie à lait, c'est le mouton à tondre, c'est le voyageur à dévaliser, pour les bandits du socialisme.
Alors, à un moment donné, on se dira qu'en prenant
les TROIS francs en entier, on allèg-era F État de sa dette tout entière. Et on le fera, la conscience lég-ère, . en déclarant que Ton a voulu xatioxalisek la terre, par une ég'ale conliscation.
De cette façon FÉtat, non seulement ne devra plus rien, mais encore sera possesseur de toute la terre.
Alors, nous serons en plein collectivisme, et la Heur du socialisme s'épanouira sur les ruines de la patrie française.
L'impôt sur la Rente est le premier pas vers cette ellroyable issue, qui est fatale.
On y mettra le temps pour y arriver, mais on y arrivera !
Il est vraiment extraordinaire que ce soit un Caiiinel ayant la prétention d'être mouéré, ayant la prétention de réjtarerle mal fait par les radicaux, ayant la j)i'étontion de barrer la route aux socialistes, ([ui éprouve le besoin d'introduire dans la place, l'ennemi acharné (|ui la ilétruirfi !
Sans parler du coup mortel que l'impôt sur la Rente porterait à l'honneur, à la réputation de probité de FÉtat, on peut ajouter que ce serait la fin de la puissance fmancière qui, jusqu'à présent, mettait la France au premier rang- des nations prospères.
Car, du coup, la Rente deviendrait le placement mobilier « LE MOINS SUR >> de tous ceux qu'on peut imaginer, comme Fa dit fort justement Léon Say, dans une circonstance.
Il serait, en ellet, à la merci du gouvernement.
Et dans un pays où les fluctuations politiques sont aussi rapides, aussi violentes, qui donc peut répondre du lendemain?
Qui donc peut nous assurer que, par FinlimidatioM,
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par la force brutale, par- la corruption, un g-ouvernement radical ne se procurera pas une majorité de forbans, capable de tout et surtout de s'emparer de Fargont (pii est à sa disposition?
Or, la Rente est ce qui est le plus exposé — ce (|ui tente le plus la haine et la cujjidité des révolutionnaires.
Et il faudrait être, désormais, im|U'udent, fou, pour placer son arg-ent, ses économies en rentes sur TRlal.
En efl'et, l'État ayant déjà déloyalement manipii' à ses engag'ements envers les préteurs, comment espérer leur inspirer désormais ime confiance aussi mal justifiée ?
L'État voleur, TÉtat escarpe, fera vainement des emprunts.
L'arg-ent se sauvera, fuira.
Car les guichets de souscription ne sont plus que des cavernes où Ton détrousse ceux qui ont réalisé des économies.
Et les caisses d'épargne, qui sont un véritable drainage des ressources du pays et qui alimentent les placements d'État, verront les déposants se ruer pour mettre leur argent à l'abri.
Ce sont d'ailleurs les petits rentiers, les rentiers pauvres, qui courent le plus grand dang'er.
Eux, ils ne savent où aller ni comment placer leur arg-ent dans un endroit sur.
Le lise les saisira facilement et sans défense.
Ils n'échapperont |)as, les petits rentiers, pas plus que les moucherons n'écha[t])ent à la ioile d'araignée dont jtarlait le salirique grec.
Mais les gros rentiers, les gros capitalistes, les éléphants, passeront à travers, et s'en iront trampiille-
ment à l'étranger, placer leur argent chez le Turc, rhez l'Égyptien, chez l'Anglais, chez l'Allemand.
Par un intermédiaire sûr, ils toucheront leurs coupons, qui échapperont à l'impôt.
Et ils auront le double avantage de ne rien craindre pour leur capital et pour leurs revenus.
C'est donc rappauvrissement de la nation, c'est l'i-nn'gration de l'argent au dehors.
Gomme autrefois, sous la première révolution, ceux qui ne voudront pas être exëcuti'n, [tasseront la frontière.
Pour échapper au fisc, pour échapper à l'État voleur, la fortune de la France sera réduite à s'évader!
Voilà l'œuvre d'un Cabinet de modérés, qui n'est debout que par la complic^iti'- des ralliés et de la Di-oilc.
11 est vrai que, si les ralliés et les droitiers l'abandonnent aujourd'hui, mais lro|) lard, ils seront remplacés, dans les rangs de la majorité ministérielle, par les socialistes reconnaissants.
LES IMPOTS SCÉLÉRATS
8 juin 1896.
Du temps de Boileau, les rentes sur rHôtei de Ville ayant éprouvé une réduction, un jioète lit l'épigranune suivante :
De nos rentes, pour nos péchés,
Si les quartiers sont retranchés.
Pourquoi s'en émouvoir la bile ?
Nous n'aurons qu'à changer de lieu :
Nous allions à l'Hôtel de Ville,
Et nous irons à l'Hôtei-Dieu.
Le poète s'en tirait par des quolibets, car il n'avait
pas de rentes, et la réduction lui était tout ce qu'il y a de plus égal, puisqu'elle ne le menait pas à l'hôpital.
De notre temps, les 5 millions de porteurs feront un peu plus de tapag-e, je Tespèrc.
Et, si la deuxième ré[)ubli(pie [)répara sa chute avec rimpôtcélèbrc desquaranf.e-clnrj centi?n('s, latioisiènie république prépare la sienne on fu^mant conli c elle, outre les croyances et les oi)inions, tous les intérêts matériels.
Se battra pour défendre sa bourse (pii ne voulut pas se battre pour son Prince et pour son Dieu.
Et nous attendons beaucoup plus des intérêts matériels alarmés, que des consciences outragées et des croyances persécutées.
A cent ans de distance, la république s'expose aux mêmes périls qui perdirent la royauté.
La royauté, chacun le sait, succomba sous les diflicultés linancières.
La révolution ne fut autre chose qu'une terrible reddition des comptes, ({u'une formidable liquidation.
Seulement, la royauté avait mis plusieurs siècles pour arriver à la faillite, et, si elle avait commis des fautes graves, si elle s'était montrée trop imprévoyante, elle avait, du moins, à son actif, ])Our sa défense et pour sa justilication, d'avoir fait la France, d'avoir créé la patrie.
Une œuvre aussi longue, aussi glorieuse, coûte cher.
Ce n'est pas à crédit, ce n'est [toint au rabais qu'on peut la faire.
Et les embarras linanciers de la royauté s'expliquent très bien ; tandis (juc rien, rien au monde, ne saurait justifier la ban(pieroute vers laquelle nous conduit la république, en pleine paix, et alors qu'il suffisait, pour
avoir le plus merveilleux budget du monde, d'administrer sagement et prudemment les admirables ressources de noire opulent pays.
Ci'est par le gas])i liage, c'est par la dilapidation h outrance qu"on nous conduit à des expédients aussi abominables r{ue ces impôts inventés par le malfaisant Gochery, et qui sont ridicules et odieux.
L'impôt sur la Rente n'est pas seulement une eanaillerie, comme nous l'avons dit plusieurs fois ; c'est encore une faute capitale, car il fera capitaliser la Rente à un taux inférieur.
Ce n'est pas tout.
Il fait perdre à l'État plus (pi'il ne lui rapportera, lorsque l'État sera acculé, ce qui ne tardera pas, à quelque emprunt nouveau.
De plus, l'État devra renoncer à toute conversion, entre autres à la conversion du 3 0/0 en 2 3 '4, qui pouvait être réalisée un fie ces jours, — ainsi que l'on a tait en Ang'leterre.
Car la conversion est le vrai moyen, — mais un moyen honnête, au moins, celui-là, — d'obliger les rentiers à payer leur part de l'impôt.
Sans parler du péril immense qu'il y aurait à déplacer, au bénéfice des places étrangères, le marché de nos rentes, en alfranchissant de l'impôt les rentes françaises possédées par nos voisins.
Tous les g'ros porteurs feront toucher leurs rentes à Berlin, à Londres ou à Bruxelles, et ils échapperont à l'impôt.
Mais, en revanche, nos cours, en cas de guerre, sont à la merci de Tétranger, qui pourra les faire efïondrer quand il lui jdaira.
L'État fait donc une mauvaise opération, une opéra-
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tion ruineuse, en frapjiant la Rente et en outre, il ébranle yraveanent notre crédit, intact jusqu'à cette heure.
Nous avons dit ce que nous pensions de Timjxjt basé
sur les « SIGNES KXTÉRIKI'HS >k
Et à ce sujet, nous trouvons des cliillres curieux dans un journal.
Un met en présence «leux loyers, lui loyer de 139,000 francs, qui est, paraît-il, le loyei- connu iejjlus élevé de Paris, et un loyer des plus modestes, tel t|ue peut le payer une famille ayant six mille francs (je revenu.
L'archimillionnaire ayant quinze ou vingt millions de rentes ne paierait ])as, même avec 139,000 francs de loyer, plus du centième de son revenu.
Tandis que l'autre paierait le cinquième de son revenu.
La base du loyer peut donc êti-e vingt fois plus favorable à la grosse fortune qu'à la petite.
Ce qui prouve que le prix du loyer, comme « signe EXTÉRIEUR » do la richesse, est un sig-ne inexact et faux.
Le même calcul appliqué h l'imiiùt sur les d(Mnestiques donne un résultai égal et flémontre la même absui"(lilé de raisouncmcnt.
Ainsi la famille ayanl cin(| mille, francs de revenus aura, pai' (!xeiiq)le, deux domesli(pies.
Il les lui faut, sui'Iout s'il y a des enfants.
Eh bien ! admettia-t-on que la famille a>ant cinq millions de revenu aura, un nomltre de doniestitpies pi'opnilidunelleuient plus tort, soit deux mii.ij: d(jmestiques ?
Ce " signe extèriei'r » de la richesse, n'est donc pas
plus vrai, |)nr les domestiques, on le voit, (|ue par les loyers.
Eti'e tiiple mode de taxation de la richesse, par la rente, paj* les loyers et par les domestiques, est à ravantag'e des très riches, et au préjudice des pauvi'es.
Les inuneiises fortunes seinat indemnes de l'impôt sur la Renie, — qu'elles toucheront à l'étranger, et ne seront que très imparfaitement atteintes par rimp(M sur les loyers et sur les domestiques, tandis que le petit rentier sera écorché, et les fortunes modestes sei'ont écrasées.
Jolie démoci'atie, que cette démocratie qui ruine les petits et épargne les milliardaires !
Et voilà (ont de même l'invention de cet imbécile douldédun coquin, qui s'appelle Cochery !
Si un tel projet, aussi incohérent, aussi injuste, avait été inventé par les radicaux, le Sénat n'aurait pas eu assez d'indignation pour le repousser.
Mais, du moment où il est présenté par les soidisant modérés, le Sénat l'acceptera pieusement et les yeux le I -m es.
De telle façon que, tout ce que nous avons gagné avec le cabinet Méline, c'est de nous voir inflig-er des impôts abominables, qui nous eussent été éparg-nes avec le (,:abinel Bourgeois, et d'avoir, sous le nom iVimpot sur li'S revenus^ ce qui nous menaçait sous le nom tl impôt sur le revenu.
Nous aurons en détail, ce que nous am-ions eu en gros.
La vertu du Sénat et son ])rétenflu patriotisme, sont donc atl'aires relatives^
Et il permet aux opportunistes, ce qu'il interdit aux radicaux, pniljablemcnt parce qu'il voulait se réserver et réserver-, à ses amis, le monopole des scélératesses.
Les soi-disant modérés n'auront donc qu'à faire adopter des mesures vexatoires et intojérahles que les radicaux étaient impuissants à nous imposer.
Joli résultat, en vérité, et dont nous nous serions bien passés !
LE DADA
30 mai 1898.
Il n'y a pas de période électorale sans ce que j'appellerai un DADA, c'est-à-dire une formule, une invention, destinées à tromper les électeurs, à les passionner et à déterminer, chez eux, le vote favorable ([u'on attend de leur crédulité i^noljlement sur])rise.
Cette année, le dada a été rhnpot sur le rorfinn.
Et il a fait un mal immense, incalculable, un mal ipii est une des causes ])rinci|)ales de la défaite des républicains modérés dits ri'puhlicains de gouvernement.
L'impôt sur le revenu, je le répète, a été la grande machine de gueri-e, la manœuvre scélérate.
On en a joué tant (ju'on a pu, et le danger quil fait courirn'est point près d'être conjuri'-, qu'on y |)renne g-arde !
Si encore les socialistes et les radicaux avaient ex|)liqué Vimpôt sur le revenu, tel (ju'il fut inventé et formulé en 18i)() |)ar M. Doumer, il serait facile à combat de cl on pourrait, sans grands inconvénients, en rélort[uer les arguments.
En elfet, le projet de M. Doumer, ipii représente U.'
type officiel de Vimpôt sur le rerenu, exemptait bien les revenus inférieurs à 2 500 francs ; mais, pour établir le calcul decerevemi, il adflitionnait les salaires de tous les membres de la famille d'abord.
Ainsi, par exemple, le père était domcsticpie de terre.
On (Mlculait ce rpiMI gag-nait, soit 400 francs de g-ages (ixes, plus mille francs de nourriture, ce qui mettait ses revenus annuels à 1 400 francs.
Son fils était domestique ("'gaiement.
Sa fille, couturière ou l)lanchisseuse.
On évaluait le i^ecenu, soit, |»ar exemple, 500 francs chacun,
La femme était journalière.
Soit 600 francs.
Par conséquent, le rerenude cette famille produisait 1400+1000+000, en admettant qu'il n y eût que deux enfants.
Cela faisait 3 000 francs de revenu jtour le fisc.
Mais ce n'est j)as tout.
Il fallait compter également les divers produits du champ, 500 francs de blé, ^^>0 francs de vin, 200 francs d'animaux de basse-cour, 100 francs du jardin.
On n'oubliait même pas les journées de travail faif(^s par le projjriétaire sur sa propre terre.
Il était oblig"é de rendre compte de tout ce (pi'il avait consommé, viande, volaille, légumes, et de tout ce (pf il avait vendu.
De telle sorle qu'on établissait son revenu nnuT, car c'était le r^T^'//// nui T (pii (''lait imposé sur toit sans exception.
Pour y [larvenir, il fallait naturellement que les employés du fisc violassent continuellement la chose la
plus sacrée du monde, le domicile privé, et se livrassent aune in»{uisition perpétuelle, odieuse, intolérable, qui n'eût épargné ni une armoire, ni un tiroir, ni un bas de laine, ni un compte d'épicier ou de boucher.
Le travail^ lui-même, le travail rude et pénible des champs, était considéré comme un revenu, alors que le rentier, lui, qui Jie travaille pas, échappait à cet impôt sur le travail, impôt qui ne frappait que le peuple, le peuple seul.
Tel était rimpùt sur le revenu, imaginé par les radicaux en 18'.)() et repoussé avec horreur par tous les hoimétes gens, comme l'impôt le plus abominable tfu'il soit possible de rêver.
Eh bien ! je le répète, si les socialistes et les radicaux l'avaient, durant cette période électorale, présenté ainsi, tel qu'il est, les paysans les auraient reçus à coups de fourche.
Mais ils ont, suivant leur habitude, dég-uisé cet impôt ; ils l'ont modifié, en habiles faussaires qu'ils sont; ils ont menti au peuple, lui disant : «. Grâce à l'impôt sur le revenu, il n'y aura que ceux qui possèdent plus de 2 500 francs de revenu qui payeront l'impôt. »
Et ils faisaient croire au peuple que c'était 2 500 francs de revenu nkt, c'est-à-dire un bénéticcde 2500 francs par an.
Et ils triomphaient en s'écriant dans les réunions : « Personne, parmi vous, ne payera, car personne n'a 2 500 francs de revenu. Il n'y aura (jue les riches, le maire, le châtelain, le rentier ; ils payeront tout, et vous rien ! »
(Tétait un épouvantable mensonge.
Ces coquins-là, ces misérables, jouaient snc les mois et sur les chitfres, ne parlaient (pie dure\enuMi',
quand il s'ag'issait du revenu brut, et se g-ardtiiont bien de dire que, pour établir le revenu du plus pauvre paysan, du plus infime ouvrier, on calculerait, ou additionnerait tout, tout, jusqu'à sa nouri'itui-e, jusqu'à son travail, et qu'on pèserait jusqu'à la sueur de son fronl alin de la soumettre au fisc !
Naturellement, beaucoup, beaucouf) d'électeurs que la misère accable et qui, vainement, chercbe un soulagement contre la lourdeur écj'asante des inqjùts, se sont laissé' sé<iuire par ce mirage trompeur ef sont tombés dans cette scélérate duperie de Vii/ipôf su?^ (c revenu.! ciYjyant, de bonne foi, qu'avec cette réforme mirifique ils ne payeraient plus rien, alors que, si paimalbeui' elle était établie, ils payeraient i)lus ([ue les riches eux-mêmes, puisque les riches ne seraient pas taxés sur de§ journées de travail qu'il ne font pas !
Et voilà comment, avec une manœuvre grossière, stupide, que le gouvernement aurait <lù déjouei- par des explications formelles sur afliches blanches, nous sommes à la veille de posséder un gouvernement radical, appiiyt'' sur le plus colossal et le plus caiiiiille des mensonges 1
L IMPOT SUR LE REVENU
11! mars liJOO.
Un ne saurait mieux appliquer le fameux provei'be latin : Quox vuit perdere Jupiter, demenlat, qu'à ce gouvei'iiement d'imbéciles et de coquins, dont le but semble être de liéfacher, de dégoùtei' fout le monde, j'entends le monde propre et honnête, du régime républicain.
Oui, Jupiter rond fous ceux qu'il v(Hit perdre, et le projet de loi qu'annonce le gouvernement, pour établir un inip(jt sur le revenu, est plus qu'une faute, c'est une véritable aberration mentale.
Il ne manquait plus que cela, et on dirait vraiment que le gouvernement s'ingénie à ne rien néglig-er de ce qui peut indisposer et révolter l'opinion contre la république.
Déjà s'en éloig-nent tous ceux qui sont des esprits larg-es, libéraux, et ({ui ne sauraient comprendre (jue, plus de cent ans après la célèbre et vaine Déclaration des droits de l'homme, on puisse contester à un citoyen français le droit de pratiquer en toute liberté de conscience la religion qui lui convient.
Les catholiques, malg-ré leur bon vouloir poussé jusf|u'à l'abdication, ont dû se tenir à l'écart.
De même les patriotes, tous ceux qui veulent à la fois la g-randeur et la sécurité de la France, (pii n'admettent ])as qu'on touche à nos institutions militaires, si ce n'est j)Our les perfectionner, et à notre drapeau, si ce n'est pour le baiser pieusement comme on Itaise la ])lus |)récieuse des reliques.
Or, à celte heure, c'est le juif qui règne, c'est l'intei'tionalisle qui gouverne, et l'armée nalionale est inqtuniMiHMil abreuvée d'outrag'es, abandoiin(''e làcliement par ceux-là mêmes (|ui avaient le devoir de la défendre.
Aussi l)ien a-t-on pu voir ce curieux spectacle d'une opposition irréduclil}l<! se constituant publi(|uement contre le gouvernement régulier du ])ays, par des Ligues alfublées de vocables qui, à eux seuls, sont à ce gouvernement la ]tlus sanglante des injures.
Èivc de la Litiue des >< Patriotes » ou de la Ligue
pour << la Patrie française » parce qu'on est contre la forme actuelle du pouvoir établi, c'est proclamer qu'il y a violente incompatibilité entre le patriotisme et le g-ouvernement.
Donc, avoir contre soi déjà, et ceux (|ni ont dans rame une foi religieuse, et ceux qui ont au cir-ur la passion sainte pour la France, c'est s'être montré singulièrement maladioit et criminellement inqtrévoyant.
Et c'est à un moment pareil, où la désalfection pousse drue autour du rég'ime, où les meilleurs d'entre les républicains éprouvent comme une angoisse à la pensée d'un avenir troublé, incertain, que ce même gouvernement, coupable de tant de fautes accumulées, éprouve le besoin d'alarmer, de terroriser les intérêts nudériels du pays, par un impôt sur le revenu, qui, d'après ce que l'on en peut connaître, froissera, violera tout ce que l'impôt, jusqu'à présent, avait l'habitude de respecter chez le citoyen, c'est-à-dire la stabilité, l'impersonnalit('', le réel, pour y substituer quoi ? La taxation personnelle et les procédés les plus révoltants de l'inquisition administrative en vue d'établir cette taxation arbitraire !
C'est de la démence pure, et nous aurions bien tort, en vérité, nous les adversaires de l'opposition implacables, de reg-retter un pareil aveuglement, une semblable méconnaissance des sentiments de l'opinion publique ; car c'est le g-ouvernement, lui-même, qui se charge de faire notre besog-ne, qui combat pour nous, et qui déchire avec ses propres ong-les la poitrine de la République.
. C'est le suicide, en effet, quand, après tant et tant de projets d'impôt sur le revenu, qui ont tous échoué
devant la colère publique, on vient en articuler un nouveau qui, d'après ce qu'on en sait, dépasserait en odieux tout ce que les autres avaient rrintolérable.
La déclaration de son revenu n'est pas oblig'atoire, commence par dire le projet gouvernemental.
Oui, mais des commissions particulières, où il n'est pas impossible que vous rencontriez vos ennemis personnels, ont le droit i]c taxer votre revenu, suivant leur fantaisie.
Alors, jiour échapper à l'arbitraii'e et à la fantaisie d'une pareille taxation, vous n'avez plus qu'une ressource, c'est d'ouvrir tous vos [)ortefeuilles et tous vos tiroirs.
De (elle soile (|ur vous aurez le chf»ix, enti'c subir une taxation inexacte, injuste, abusive, ou bien révéler les moindres secrcls de vfttre silualion personnelle.
Et c'est cela ((uiiii minislic des finances, vil renégat d\i parti conservateur, lils fl'un honune du IC» Mai, ajipelle une déclaration facultative!
Le voleur (|ui se présente à vous inopinément, au coin du carrefour, et qui vous demande la bourse ou la vie, n'est pas plus exigeant.
Ajoutez au charme de cette déclaration indécente de votre fortxme, de votre situation sociale, la possibilité, pour tout ministre, d'élever d'un ou de plusieurs deg-rés, l'écbelle de votre taxation, et vous aurez l'impôt progressif SUR LE REVENU, sur le rcvenu g-lobal, qu"on vous prépare et qui va exciter dans le pays une explosion de répugnances, d'appréhensions et de révoltes. Le citoyen français n'aura plus aucune garantie contre l'invasion, chez lui, des agents du fisc, contre les taxations haineuses, aux mains d'ennemis politiques.
Voilà les inconvénients, voilà les dangers de cette redoulable mesure.
Quant aux avantages, je ne les vois pas.
Car le nouvel impôt est un v('ritaltle saut dans Tinroimu.
Km cH'ct, cet in)pùt sur le l'evenii a pour but ijr boncher le trou de 310 nullioiis que ferait la suppression de rimpôt ])rrsoime| mobilier et de l'impôt sur les ])ortes et fenêtres.
C'est l'entrée à pleines voiles dans les aventures financières, et avec un budget rpii, tous les ans, grossit de 'lO millions.
11 est vrai, rpi'au moyen du nouvel impôt sur le revenu, chaque année également, on élèvera la taxation de 'lO millions.
Décidément, les ciseaux, à force de tondre le contribuable, finissent par lui entailler la peau.
Va-t-il enfin regimber et mordre, si moulon ([uil soit ?
C'est ce que nous allons voir!
LEGISLATION DE BRIGANDS
26 mai 1900.
M. Gaillaux, ministre des finances et misérable renégat des idées conservatrices dont son père, ministre du Seize-Mai, fut un des plus fermes représentants, peut se vanter d'avoir un Joli succès avee, son x puojtrr d'impôt SUR LK IIKVENL" ».
C'est un succès où la morpierie le dispute à l'indignation.
On ne sait si l'on doit rire ou se reNulter,
M'est avis qu'on commencera par la gaieté et qu'on finira par la colère.
Et il faut vraiment que le cabinet Waldeck-Rousseau ait perdu tout sens moral, pour ({u'il ait, de ses propres n)ains, chargé ce pistolet, ({ui sut'lira, si le coup part, à exécuter son suicide.
Car il y a de quoi tenter Dieu et le diable, dans ce défi aussi grotesque qu'odieux, jeté à la fois aux amis et aux adversaires.
Il n'est pas nécessaire, en efi'et, d'être grand clerc en matière de finances pour extraire le suc de cette nouvelle combinaison qui, bien qu'étant au moins la quatorzième ou la (piiiizième de même espèce, restera comme la plus stupéfiante.
Elle se résume en une division des contribuables par catégories.
Il y en aura deux :
Les contribuables appartenant aux communes ayant une population au-dessous de 5000 habitants et les contribuables aj)partenant aux communes ayant plus de noOO habitants.
Commençons par la première catégorie, celle des communes au-dessous de 5000 habitants :
Dans ces communes, le contrôleur évaluera, d'après les AUTORITÉS LOCALES, le reveuu de charpie contribuable.
Vous voyez cela d'ici, n'est-ce pas?
Suivant que vous serez bien avec le maire, vous serez plus ou moins imposé.
Si vous l'avez favorisé pendant la période électorale, il fera une belle déclaration en votre faveur, et vous ne payerez presque rien.
Par contre, si vous l'avez combattu, gare à la re\ anclie I
Il vous découvrira les revenus les plus improbables et vous serez écorché vif.
Nous avons commencé ])ar là, parce que c'est évidemment ce qu'il y a de plus merveilleux dans le projet de loi de M. le ministre des tinances.
Mais il ne faudrait point médire du reste, qui est à l'avenant.
Il s'a;^il do l'autre catég'orie de contribuables, de ceux qui habitent des communes où la population dépasse 5000 âmes.
Là, ce sont des indices extérieurs, par exemple le montant du loyer, qui prévalent.
Seulement, l'arbitraire prend bien soin iJe ne pas perdre ses droits, histoire d'empêcher les communes au-dessous de 5000 habitants de concevoir la moindre jalousie.
Ainsi, lorsque l'administration <( aura gonxaissa.nge d'un revenu supérieur à celui qui résulte de ra])|ilication du tarif », elle taxera autrement.
Ce qui sig-nifle en bon français que, chaque fois qu'un sous-préfet ou un ])réfet voudra vous imposer dune façon spéciale — du double, du triple — il n'aura (ju'à feindre d'avoir connaissance d'un revenu que vmis auriez dissimulé.
Et cela sans débat, sans discussion.
Il n'a qu'à vous supposer un revenu.
Cette supposition gratuite vous livre entre ses mains, corvéable et taillable à merci, comme jamais on ne le fut sous l'ancien régime, de détestable mémoire.
C'est-à-dire que, dans la même ville, dans la même rue, vous pouvez, avec les mêmes immeubles, être imposé à cinq cents francs, quand vos voisins le seront à cent cinquante.
VII
Cela dépendra du caprice de M. le préfet.
Si ijieii que non seulement runité, qui est le principe absolu, sacré, de tout impèl normal, régulier, n'existe point i)Our Tensemble des citoyens, ])uisqu'il y aura deux catég'ories de contribuables, mais que dans la même catég"orie il se trouvera deux régimes dilîérents de taxes.
En résumé, ce sont les autorités locales et le préfet qui seront les maîtres de la taxation.
Si nous vivions en un pays calme, unilié, où les partis n'existent pas, où règne la belle et loyale imi)artialité, on pourrait s'accommoder d'un tel système, si arbitraire et si mal équilibré qu'il semble.
Mais il ajjparaît comme une hideuse monstruosité, comme la dernière des aberrations, en ce pays de France, où la politique effrénée, échevelée, divise les villes, les campagnes, et porte la lutte violente, implacable, jusqu'au sein des familles.
Dans ces conditions, au milieu de nos discordes civiles, n'est-il pas criminel et fou de voir un gouvernement conlier la répartition des taxes personnelles, à qui ? à des adversaires, à des ennemis !
La municipalité nouvellement élue n'aura qu'une pensée, exercer d'atroces représailles contre l'ancienne.
Quant au préfet, il écrasera celui (pii aura eu le malheur de lui déplaire.
La taxation deviendra un véritable btmditisme où le crayon dressera les listes de proscription, marquant, comme lors des épidémies de peste, certaines maisons de la croix sinistre.
Les partis se dévoreront dans les communes au-dessous d(^ cin(| mille habitants; dïuis les autres, le préfet
exercera la (lictahirc liiiancitTc, sans appel, à moins — et ('ela ne suflira pas lonj(jui-s — (pie vous ne consentiez à lui exhiber vos papiers les pins secrets, vos livres, vos documents, vos contrats, à vous mettre nu devant lui, ainsi qu'au conseil de revision.
Voilà ce que sera « l'impôt personnel sur le revenu », tel que l'apostat Gaillaux l'a préparé et tel (pie le gouvernement l'a cyniquement adopté.
Avions-nous tort de dire que, s'appuyer sur un semblable projet, équivaut à fumer sa pipe sur un baril de poudre ?
C'est vouloir sauter.
Car il faudrait désespérer de la France et la fuir comme un pays devenu inhabitable, livré aux bètes sauvages et retourné à la barbarie, si de pareilles lois, législation de brigands, avaient chance d'être votées.
SOULAGEMENT
Le projet rejeté'.
1!» juillel 11101.
Le renvoi à plus tard de la discussion de l'impôt sur le revenu a produit dans les départements et parmi les gens de la classe moyenne, les plus menacés, un véritable soulagement.
Quant aux petits |)ropriétaires, ils s'en niellaient instinctivement et, comme le vieux rat de la fable, se faisaient cette réflexion : « Ce bloc enfariné ne nous dit rien (pii vaille ».
Car, si simples et si jobards que les révolutionnaires les su pposent,ilscommen(;aient à s'inqniélcr eux-mêmes, ajtprenant de l'un, de l'autre, et particulièrement de la
presse conservatrice, que les (leax mille cinq cents francs de revenus qui seraient exempts de limpôt n'étaient point deux mille cinq cents francs de rente, de revenus nets, comme on avait eu le toupet de le leur insinuer.
Pour calculer ces doux mille cinq cents francs, il fallait, en effet, mettre en ligne tout et le reste, les journées de travail du père, de la mère, des enfants, le produit des récoltes, jusqu'aux légumes à vendre et aux poulets, au cochon, qu'on porte à la foire.
Avee ces évaluations diverses, il est peu de paysans, très peu, qui eussent échappé à Timpùt.
Aussi, se déliaient-ils, je le répète, et n'accordaient qu'une créance médiocre à ceux qui s'efforçaient d'exciter leurs appétits, en proclamant (|ue l'impôt sur le revenu, remplaçant tous les autres impôts, ne serait payé que par les riches, et que dans chaque commune il n'y aui'ait guère quequati'oou cinq g-ros propriétaires d'atteints, de frappés, et qu'à eux seuls ils solderaient la note du pei'cepteur, tandis que tous les autres seraient à l'abri des arcrtisse/nenf.s et c())>imandements de diverses couleurs.
C'est dans ce sens profondément canaille, criminel, que les radicaux avaient exploité l'impôt sur le revenu.
Il devait être la délivrance, le soulagement des neuf dixièmes de la population rurale.
La gTande, la moyenne propriété, en porteraient uniquement le poids écrasant.
Les petits échapperaient tous.
Et, comme on y introduirait le principe de la prog'ression, chaque fois qu'on auraitde nouveau besoin d'arg-enl on se bornerait à donner un tour de vis de plus, et la grande masse de la population française continueiait à
être affranchie de toute espèce rl"ohligations pécuniaires !
Tel était l'idéal que de vrais gredins — le mot n'est pas de trop — faisaient luire aux yeux des imbéciles.
On arrivait ainsi, et il n'est pas inutile d'insister sur ce point, à aviver les plus bas instincts, les plus mauvaises passions sociales ; car rien de f)lus abominable que de rompre la grande et fraternelle solidarité qui doit imir tout un peuple dans la répai'tition des charges, et de livrer une partie de ce peuple en pâture à l'autre partie.
C'était la féodalité renversée.
Autrefois, la haute classe opprimait la basse classe, disait-on.
Aujourd'hui, avec les idées révolutionnaires, c'était la basse classe qui écrasait la haute classe.
Mais c'était l'oppression toujours ; elle était simplement déplacée.
Or, il est évident que le progrès, la civilisation, l'humanité, exig-ent que l'oppression ne soit pas sevilement déplacée, mais absolument détruite, par l'établissement elle fonctionnement de l'égalité.
Cette ég-alité infiniment précieuse, indispensable à la paix intérieure d'une nation, et qui estla seule garantie contre larévolution, était violée d'une façon outrageante par l'impôt sur le revenu.
(ihacun le voyait, le sentait, et c'est avec une satisfaction que l'on ne cherche même pas à dissimuler, que l'on a vu le gouvernement reculer lui-même devant son application immédiati^ et en comprendre tout le danger.
Ce dang'ci' qu'il |ir(''seiitait au point de vue ()olitique devenait redoutable.
Le ministère a pu s'enrenrh-e compte, en compulsant les rapports des préfets.
Il n'avait, (Tailleurs, ([u'à rassembler ses souvenirs et à se rappeler avec quel ensemble, avec quel entrain, les conseils généraux, consultés pour ainsi dire officiellement sur la question, s'étaient prononcés contre l'impôt sur le revenu.
Et on sait que la très grande majorité des conseils g'énéi'aux est pourtant r<''publicaine.
Non, cet impôt sur le revenu, dont nous ne sommes pas complètement délivrés, qui demeure comme une menace suspendue par les sectaires de la révolution svu" nos tètes, n'a pas donnéà ceux(jui lavaient inventé les résultats (ju'ils en attendaient.
C'était la grande machine de guerre électorale.
C'était le formidable levier ([ui devait dé|(lacer l'axe politique.
Avec ce trompe-l'œil, avec cette bourde énorme, avec ce mensonge audacieux, on espérait séchnre et exalter les masses.
On n'a réussi qu'à les alarmer.
Pour le moment, il faudra trouver autre chose.
Non point que le principe de l'inqiôt sui- le revenu soit [)ar lui-même déplaisant et odieux : non, mille fois non ; et nous sommes les ]iremiers à l'approuvei-.
Il est tout naturel, en ell'et, que celui ([ui a de gros revenus i)aye plus que celui qui en a de ])etits.
Le riche peut sup])orter plusde taxes que le pauvre.
C'est la loi de justice dans tous les tem|)S et dans tous les pays.
Malheureusement i»our rinq)ôt sui' le revenu, et surtout pour SCS a|)probat<'ui's, il jure violenunenl avec le caractère national, deni il olfense la diaiiité et la lierté
Et, s'il est fort séduisant en tlH'-oiic, il Jijiparait tout sim|>lement comme une impossii(ilij('" diins la [)ratique.
En elfet, jamais nous n'admettrons, sans les jjIus vives l»rotestations, sans une véritable révolte, que le lise jiénètre dans l'intf'rieur de nos lamilies, |)ar effraction. ]»ar violence, comme un voleur, et vienne fouiller im|)udemmenl, indécemment, nosarmoires, nos lirnirs, nos poches, et mettre au jour toutes les misères cachées, toutes les ]iauvretés que nous nous efforçons de dissimuler, alors que souvent la constatation exacte de notre situation aurait pour etiet de détruire le crédit dont nous pouvons jouir, en dissipant brutalement les apparences de fortune que nous pouvions avoir.
De quelle façon ces voiles protecteuis delà vie jtrivée seraient-ils déchirés ?
Par rintroduction chez nous de la plus i-edoutable de toules les inquisitions, celle de nos adversaires, de nos ennemis, de ceux (|ui furent nos concurrents dans les élections communales, et qui n'auraient qu'une pensée : se venger de nous, en nous livrant au lise complice et instruments de leui's haines locales.
En fait, dans le projet du gouvernement, comme dans tous les autres, du reste, c'étaient des ré|»artiteurs [»ris dans la commune, et aidés j)ar toutes les dt'lalions, par toutes les trahisons, sollicités [)ar toutes les rancunes, qui étaient chargés d'établir la taxe sans aj»|»el.
Jamais combinaison ])lus intolérable n'avait exisli'.
C'était fait pour i)récipiter, car cela avait déjà commencé, la fuite, l'émigration des ca[)itaux.
Il n'y avait plus qu'à sauver sa fortune en attendant qu'on se sauvât soi-même.
A un pai-eil jeu, la république ris([uait gi'os.
C'était un jeu plus que dang-ereu.\, un jeu mortel. Elle en eût crevé.
Le gouvernement Ta compris.
Et après avoir, lui-mên)e, loul le |)remier, joué de cettç flùle, il a éprouvé le besoin de la remiser dans le placard aux accessoires révolutionnaires, en attendant qu'unautre ministère, tout aussi canaille, mais moins avisé, l'en tire et en joue à son touj'.
LE PROGRAMME RADICAL
17 mars 1902.
Le deuxième article du (programme radical imposé par la Dépêche à tous les candidats radicaux de France, mais que mon concurrent, lui, avait acce|»t('' d'avance et sans attendre d'y être obligé, est Vi/npàl global et progressif sur le revenu. Nous allons l'examiner.
Avi début, quand on a commencé d'en parler, limpôt sur le revenu ou sur les revenus devait censément remplacer tout ou jiarti des autres impôts, soit l'impôt des portes et fenêtres, soit les contributions flirectes.
Cependant, au fur et à mesure (pie le délicit creusait son trou dans le budg-et, on recoimaissait cpie cet impôt ne pourrait pas servir à cet usage relativement bienfaisant et qu'il faudriiil simplemcnl rajnuler aux autres.
Ce sej^iil un impôt de plus.
Il résulte de la discussion au Parlement, que cet impôt s'élèverait en principe à 5 p. 100 de l'ensemble des revenus; mais il serait progressif, c'est-à-dire que le tant p. 100 ne serait pas proportionnel aux l'crlunes. Il
augmenierait avec l'importance des reveniiï^, suivant une progression à déterminer et qui vacifUNiit selon les capiices et les besoins de l'État.
Par exem|)le, de 5 p. 100, pour les pditt^s fortunes, il pourrait passer à 20, à 50 et même à 80 p. 100, pour lesgTosses.
Bref, rimpôt siu" le revenu serait comme une corde au cou des conlrihuahles.
Quand FÉtat aurait besoin d'argent, et, du train où il marche dans la voie des dilapidations, ça ne serait pas long-, il serreraitle cou un peu ])lus fort, jusqu'à ce que la langue sorte d'im pan ci que le conti'ibuable soit étranglé.
Ou bien encore, ligurez-vous (|ue vous êtes à plat ventre sous un pressoir.
L'État, suivant ses nécessités, et elles sont nombreuses, donne un tour de vis et puis un autre, ne s'arrètanl (|ue lorsque vous serez aiilati comme luie punaise.
En un mol, limpôt progressif sur le revenu, c'est l'impôt personnel^ alors que le princip(^ de tout im|iùt est d'être impersonnel.
Et tout à l'heure, je commettais une •distraction, lorsipie je disais ipie l'impôt sur le revenu serait un impôt nouveau.
Mais il existe d(\jà!
Est-ce que, sous une forme quelconque, directe ou indirecte, vous ne le payez pas ?
Vous le payez sur vos champs, vos maisons, vos valeurs mobilières, sur le vin, l'eau-de-vie, le sucre, les chevaux, les voitures, et jusque sur votre bicyclette.
Vous êtes pris sur tout et à propos de tout.
Et plus vous consommez et dépensez, plus vous payez (li'jà.
L impôt global et progra^slf sur le rcrcîiu est donc un impôt de superposition, d'augmentation.
Api-ès avoir payé sur tous vos uevenus en détail, on vous obligera à payer sur votre revenu ex gros,
GLOBAL
Ça fera deux kois.
Et afin de ne pas épouvanter les contribuables, de se créer une arme électorale, on s'en va disant que les pauvres ne payeront |)as cet imjiôt, que seuls les riches le ftayeront et qu'on ne ])ayera qu'au-dessus de 2.000 francs de revenus.
Simple manœuvre, blague et mensonge !
Et d'abord, où sont-ils, les riches, parmi les agriculteurs, api'ès ces longues méventes du vin et du blé !
Il n'en reste ]>as dans ma région. Et je constate (|ue plus on a de |»ropriétés, (|ue j)lus on a de terres à cultiver, plus on est misérable.
La grandie pi'opriété, à cette heure, mène tout droit à l'expropriation.
Il n'y a (loue que les imbéciles (pii |)eii\ent encore croire ciu'ils seront exenq)tés du iiouvel inqnjt siu' le revenu.
Quand un gouvernement comme le nôtre, est chaque année de deux cents aullions en délicit budgétaire, il a autre chose à faire qu'à dispenser les gens de payer l'impôt.
On dég'rève quand on est liche, quand on a trop d'argent, des excédents.
Par conli'e, quand l'Etat sue le délicit el ne sali comment boucher son budget troué telle une écumoire,
non seulement il fait payer tf)ut le monde, i-irlu's ou pauvres, mais il double et li-ii)le les impôts.
D'ailleurs, le calcul des <h'iix i/iiUc francs f/c i-rrcniis au-dessous desipiels on wv. payerait pas, d'après les divers projets de loi, na Januiis visé les ueve.xls nets, mais bien les uevenus hruts.
Pour les calculer, les répartiteurs devaient additionner tous les revenus sans exception, en aryen/, et en nature.
Au petit paysan, on demanderait ce que lui rapportent :
Ses journées de travail,
Les journées de sa femme.
Les journées de ses enfants ;
Ce qu'il a récolté de céréales.
De vin,
De foin ;
Ce ipTil a vendu de volailles.
De bétail, de i)rircs, d'omis, de légumes.
Et quand le compte aui-a été établi, voulez-vous me dire s'il y en aura beaucoup qui auront moins de 2.000 francs de revenus bkl'ts ?
Car 2,000 francs de revenus bruts, cela représenle à peine cinq cents fuan(;s de revenus nets.
Voilà la vérité, voilà ce que Ton cache aux paysans, quand on leur insinue hypocritement que c'est audessous de 2.000 francs de rentes, de revenus nets, que l'on ne payera pas d'impôts.
Il fallait balayer ce mensonge, comme on balaye une ordure.
C'est fait.
Examinons maintenant dans quelles conditions épouvantables fonctionnerait f impôt sur le revenu :
Naturellement, on vous demandera quels sont vos revenus ?
Ce sera le directeur des contributions directes, accompagné de deux répartiteurs, pris dans la commune et peut-être parmi vos ennemis.
Ils auront le droit de se renseignei' par tous les moyens, même par les dénonciations.
Ils vous oblig'cront à loul dire, à tout montrer, à tout avouer de votre situation.
Et de deux choses Tune : ou vous déclarerez des revenus [tlus torts que ceux que vous avez, et alors vous serez écrasé, ou vous avouerez la vérité, que vous avez des créances, des hyjtothèques, des dettes, et alors tout le monde le saura; votre crédit sera tué; vous serez ruiné.
Cet impôt, c'est donc le renouvellement de l'Inquisition.
Les contribuables seront soumis, |»(>nr leurs revenus, à rEXEHCicE, à cet horrible cl (xlicux f.xkiîcice, qui est refVroi des petits (commerçants et qui donne aux ag'ents du fisc le droit <le violer le domicile particulier, de rouiller dans vos armoires et vos tiroirs.
11 existait, d'ailleurs, autrefois, il y a longlem|is, et les paysans en ont g'ardé l'horreur.
Cela s'ajipelait la dîme et la 'iaii.le.
Et c'est la troisième république, cetle j)rétenduc di'-mocratie, qui ferait revivre la dîme et la taille!
Et ce serait les candidats radicaux qui renouvelleraient les attentats financiers des temps de la féodalité !
Vrai! c'est par Iroj) fort et ])ar trop roide!
Paysans de France, acceplerez-vous cela?
El suppoi'terez-vous que les radicaux viennent enfoncer les portes de vos maisons et vous voler votre dernier l'cu?
Soyez sûrs que les capitalistes, eux, échapperont à V impôt su?' le revenu en allant conlier leui- argent aux banques étrang-ères.
Le lise sera impuissant à les y suivre,
Mais vous, propriétaires, vous no pouvez, connne la tortue et le colimaçon, emporter vos maisons sur votre dos et vos champs dans vos portefeuilles.
C'est donc vous, vous seuls, que l'impùt sur le revenu écrasera de tout son poids effrayant, formidable.
Et le résultat, vous le voyez d'ici, c'est une dépréciation encore plus g'rande, plus lamentable, de la propriété déjà si cruellement é|)roiivée.
Qui, dès lors, voudra acheter une maison, un champ, si rim[)ot sur le revenu doit les saisii-?
Tout le monde achètera des valeurs étrang-ères qu'on pourra dissimuler, et les maisons, les propriétés, se vendront pom- rien.
Ce sera la ruine, rextermination de la i)ropriété, grande ou petite.
Cet inqjôt infâme, lyi'aimique, au lien de vous soulager', commt; on l'assure mensongèrenient, achèvera divous accablei-.
Donc, en l'ésumé, le jtrogramme l'adical, accepté par tous les candidats l'adicaux, poui-suit ce but et ce résultat, dans le Gers et partout ailleurs, paysans de France, de vous voler vos enfants, de vous voler votre Uieu, et de vous voler votre argent.
C'est, tout à la fois, la suppression de vos libertés les plus sacrées et la contiscation globale et progressive de vos fortunes.
Autrefois, jhiup vous défendre contre do pareils attentats, vous eussiez pris vos faux, vos fourches, je le répète, et charg'é vos fusils.
Un simple petit Itullelin de ])a])ier vous suffit aujoui'd'hui.
Sachez vous en servir, ou vous êtes i)erdus!
TOUJOURS LE MÊME MENSONGE
24 mars l!)02.
Que mon confrère la Dépêche^ de Toulouse, me pardonne rex|)ression, qui est irrévérencieuse assurément, mais je crois qu'il a fait une bêtise en mettant, en tète du programme électoral qu'il inqiose aux candidats radicaux, YImpôt sur le revenu.
C'est un véritable boulet qu'il leur attache au pied, un vrai cai'can (pi'il leur passe au cou.
Car, loi'squ"on l'aura soigneusement expliqué aux électem^s et qu'ils l'auront compris, rien ne leur paraîtra aussi impopulaire <[ue V Intjtôt sur le revenu., avec lequel, dej)uis plusieurs aimées, on s'elVorce de les tromper et de leur faire croire qu'il ne payeront plus l'impôt, que seuls le payeront les riches de la commune,
En 1898, c'était le grand cheval de bataille des ladicaux.
Ils s'en servaient comme d'une manœuvre ii'résislible, trionqihante.
Pensez donc 1 ils disaient au peuple : " Plus d'imjtôts
|toiir les potils ! Plus <riin|iù(s |joiii' les pauvres ! (iràce à V[)i\}K)t nur le revenu, il n'y aura, dans chaque eommiino, i[iie trois ou (|uatre individus, qui payeront tout, (pii payeront à la place des autres ! »
On allait même jusqu'à désigner, nommer ceux-là.
C'était naturellement le châtelain, quand il y en avait un ; c'étaient les cinq ou six gros ou moyens projiiiétaires, ayant une terre valant cinquante ou cent mille francs ; c'était le petit rentier.
Ces cinq ou six personnes par commune étaient comme les otages financiers, corvéables à merci, de nouveaux communards radicaux.
Et les imbéciles se frottaient les mains, se félicitaient à la pensée c{ue, grâce au nouvel impôt, ils n'auraient plus de comptes à régler avec le percepteur.
Puis les élections ont eu lieu.
Elles n'ont pas été bonnes, grâce à ces mensonges, à ces tromperies.
Les électeurs, dans beaucoiq» trop d'arrondissements, avaient cru sincèrement aux dégrèvements que leur procurerait V Impôt sur le revenu. Ils avaient fui, les jobards, en cet impôt sauveur.
Mais ils ont dû déchanter, et, à l'heure qu'il est, je serais fort surpris si la même blague sinistre réussissait auprès d'eux, avait le succès d'autrefois.
Pourquoi ?
Parce que les électeurs, d'abord, ont pu constater que les radicaux qui s'étaient fait élire sur le prog-ramme de l'impôt appliqué aux i-evenus, s'étaient bien gardés de l'établir, de le voter.
En effet, durant les quatre ans de la ir-iiislaiinc actuelle, c'est à peine s'ils y ont risipi»' (|ueli|ue timiile illusion.
Ils n'ont même pas déposé la proposition de loi.
On eût dit qu'il n'en avait jamais été question.
Et pourtant, ils s'étaient fait nommer exprès pour le voter, cet Impôt aurle revenu, dontils se débarrassaient cyniquement le lendemain de l'élection, ainsi qu'on se débarrasse d'un bagag-e encombrant.
En un mot, la majorité ministérielle, élue, je le répète, avec la promesse solennelle de voter VImpùt sur le revenu, a fait banqueroute à ses engag'ements.
Aussi ne pouira-t-on pas s'empêcher de rire etdeliausserles épaules en voyant les radicaux nous raconter la même fumisterie qu'en 1898, renouveler la même manœuvre électorale et nous otï'rir le même Impôt sur le revenu.
C'est éventé, messieurs. Le Iruc est dévoilé; ça ne prend plus !
On ne se moque pas du |)euple deux fois de suite avec la même blag-ue.
Il faut en changer, ne fût-ce (|ue par jiudeur.
Car enfin, si vous y teniez tellement, à votre Impôt sur te revenu ; s'il devait, d'après vous, assurer le l)(»nlicui' du peuple et soulag-er les petits, les pauvres, les humbles, en chargeant seulement les riches, les l)ourgeois, les capitalistes, comment, en (pialre années de lég'islalure, ne s'est-on |)as ai'rangé en vue de le faire voter?
Ce n'est pas le temps qui a manqué.
Il ne faut pas quatre ans pour voter une loi, surtout une loi aussi simjile.
De cette façon, aujourd'hui, \'/uipôt sur te rere/iu fonctionnerait et on verrait s'il tient irellemenl toutes les promesses qu'on en attendait.
Tandis que nous en sommes toujours h l'avoir en perspective, dans les programmes, dans la lune!
Les électeurs peuvent eonstalei' que Ion s'est liilui d'eux, avec cet hnpôf sur le rcrc/u/. ; car, si on ne la pas votr, alors qu'il yavail ini niinistrre radical cl une majorité radicale, c'est tout hoinicnioni parce i|u"il est
l.MPOSSUîLE, IMPHATICAULK.
Le ministre des linances actuel. M. (laillaiix, (|ui, jtourtant, n'est pas l:)ien scrupuleux en matière d'(!xpédients linanciers, et qui se «léliat, à celte heure, sous le poids d'un éci'asant déticit, n'eut pas demandé mieux que de proposeï" Vlitipôf sur //' rorc?)//, ■^'W n\;[\[ ilù y trouver quelque profit.
Eh bien I il n'en veut i)as, et il l'a d(''clar(''.
Waldeck-Rousseau, lui non plus, n'en veut pas. Et il l'a dit clairement, à Eeurs (Loire i, le^'i octobre 181)0, en ces termes qu'il est Iton de ra|)pelei' à la Di'jk'cIic. ipii jiarait l'avriir oiihrK'' :
«La Révolution française a voulu que l'impùt lut PROPORTIONNEL ; qu'il portât scn les choses et non SUR les personnes ; on ne cache pas le dessein de substituer à l'impôt prop(jrtionnel l'impôt iMiOGru-:s-
SIF.
"Qu'est-ce que linqiôt prog'ressif ? C'est un impôt personnel, un impôt sur la personne et non plus srit LA (;hose, sur le sig'ue extérieur de la richesse. Il l'aut lui adresser un autre reproche .vussi gi'.ave, c't;st r|u'il introduit dans la distribution de rinq)ôt le plus ÉpouNAN'i'ARLE DES AiuM'i'UAiiucs. (le ipii a toiijonrs (Hé, en matière d"imp(M, une ;^ai'anlie cunlrc lks EXCÈS, toujours jtossibles à (le cei'Iaines heures, c'est que l'impôt étant PROPOitTiONNEL, aucun membre de
LIMITES
Après une lumineuse démonstration de cette thèse, M. Waldeck-Rousseau ajoutait :
« La totalit(3 des revenus par ce que Ton appelle les GROSSES fortunes NE SUFFIRAIT PAS à équilibrer notre budg-et. Tous les millionnaires de France SERAIENT iMPuissANq^s à ])ayer les dépenses de la France pendant une année. C'est donc une illusion de croire qu'on pourra jamais faire de l'impôt sur le revenu un IMPOT SUR LA RICHESSE. Il scra toujours fatalement
un IMPOT SUR LE TRAVAIL. »
Voilà qui est catégorique.
Je voudrais bien savoir comment s'y prendra la Dépêche^ organe des radicaux de France, afin de maintenir, dans le programme qu'elle inllige à tous les candidats radicaux, cet Impôt sur le revenu ({ue Waldeck-Rousseau appelle « le plus kpouvantaule
DES ARBITRAIRES
Et je me demande à quels nouveaux mensonges les radicaux vont recoiuMr, pour essayer de faire croire encore aux électeurs que seuls les riches payeront Vlmpôt sur le revenu^ alors que Waldeck-Rousseau déclare que « tous les millionnaires dk fkance
SERAIENT impuissants A PAYER LES DÉ1>ENS1':S DE LA FRANCE PENDANT UNE ANNÉE » ?
(jO qui sig'nilio qu'il es! iii(lis|)('iisai)lc (juc les p.iiivrcs aussi le jiayenl.
El voilà eommonl, f)oiir jeter de la poiidnî aux youx, pour duper et piper les électeurs imbéciles, les candidats radicaux mettent dans leur programme cet Impôt sur le revenu, que la Chambre n'a pas voté, que le gouvernement repousse et qui serait, tout à la fois, Waldeck Ta dit, le plis épouvantable des arbi- TUAiiiES et le i)lus inquisitorial des impôts, |)uis(pie ce serait Texercice, Fodieux, Tinfàme exercice, appliqué à la t'ortvme privée !
Si les électeurs s'y laissent encore prendre, c'est qu'ils sont bêtes à manger du foin !
IL Y A FAGOTS ET FAGOTS
2 avril 190i>.
Un Joui'iial i'(''pul»licain de ma région ci'oil avoii- fuit ime Iriompliaiile découverte, en appi'cnant <|ue, vers 1875, ù une réunion célèbre (|ue je tins en j)lein Belleville, j'avais demandé l'impôt sur le revenu.
Gela est parfaitement vrai, et, si le susdit journal avait consulté la collection du journal /e /'ai/s, il eût constaté que mon père, alors directeur de cette feuille, et dès avant la guerre, avait soutenu nue thèse identique.
J'en ai fait autant à diverses reprises, et je n'ai jamais cessé d'être le partisan convaincu de l'impôt sur le revemi.
Voilà qui va dérouter et spécitier les iml)éciles ipii croyaient me faii'e un grief de ce qui est mon opinion constante, et qui s'imaginaient me mettre en contradiction tlagrante avec moi-même.
— Mais, s'écrient-ils, vous attaquez, chez les radi-
eaux, chez votre concurrent, cet impôt sur le revenu dont vous avez réclamé la création ?
Oui, certes!
Seulement... il y a une nuance, et qui a sa valeur : comme il y a fagots et fagots, il y a impôt sur le revenu et impôt sur le revenu.
Et il faudrait être le dernier des niais, pour ignorer qu'il y a plusieurs façons d'a]»pli(iuer un princi|»e.
Un principe peut être excellent, et iVqjiilication en peut être détestable et rendre le |)rincipe, lui-même, tout ce qu'il y a de plus malfaisant.
La république, en théorie, est une belle chose.
En pratique, surtout sous le gouvernement actuel, c'est un régime intolérable, odieux.
Le droit de g-rève est un droit indiscutable.
Il est certain que les ouvriers ont le droit de ne pas travailler et de s'enterutre à cet elfet.
Mais où ce droit devient une prétention ciMminelle, c'est lorsqu'ils s'avisent de vouloir empêcher de travailler ceux qui ne veulent pas se mettre en grève.
Le droit d'association est ini di'oit légitime, également.
Mais à qui fera-ton croire, en dehors des sectaires, que, ce droit sacré, le Parlement actuel Ta i-especté dans les lois scélérates que l'on connaît ?
Les retraites ouvrières, encore, représentent ime id(''e juste, humaine, vraie.
Mais à la condition qu'elles ne s'a|ipliqnenl |)as seulement, ainsi qu'on a voulu le faire, aux <)U\ liersdes villes, et à la condition, sine qita non. qu'elles soient cojistituées progressivement, comme toutes les l'otraites possibles, comme toutes les mutualités, par labandon d'une partie du salaire.
Que si, tout d'un coup, on les exige et sans versement préalable, tel que l'entendent les socialistes, cela chargerait le budget, déjà en déficit de trois cent cin- Huant(î millions, d'une augmentalinn de di'-ficit de plus d'un milliard par an.
C'est-à-dire que ceux qui jouiraient des retraites devraient se les payer à eux-mêmes, au moyen de l'impôt, et qu'ils ne feraient que remettre dans la poche gauche, l'argent (|u'ils auraient tiré de la poche droite.
Il y a donc un abime, c'est banal de s'y étendre, entre la théorie et la praticjue.
Gela dit, je vais expliquer comment j'ai toujours compris l'impôt sur le revenu.
Je le voudrais impôt unique, remplarant tous les autres impôts, sans exception.
Car il est juste que chacun paye suivant ses ressources, le riche beaucoup, le pauvre très i)eu.
Et, ce revenu, il le faudrait établir d'après des données qui ne léseraient ni ne molesteraient le contribuable.
Est-ce cela qu'on nous propose ?
Est-ce cela (|ue Ton trouve dans les propositions de loi déposées à la Chambre des députés?
Pas le moins du monde !
L'impôt sur le revenu, tel que les radicaux le comprennent, ne doit pas remplacer tous les autres impôts — il doit s'y ajouter.
Donc, ce n'est pas un im[)ôtde dégrèvement, c'est un impôt de superposition.
C'est un impôt en plus, et d'autant moins juste, d'autant plus insu[)portable (pie nous le payons déjà, et lourdement, sur tous les revenus, en di''tail, depuis l'ail- ((ue nous i-espirons pai" la [»or[e, la lumière que
nous recevons par la fenêtre, le sucre que nous mangeons, la maison que nous habitons, le champ (jue nous cultivons, le fauteuil dans lequel nous nous asseyons, jusqu'au cheval et la voiture dont nous usons.
Oui, a])rès que nous aurions payé sur chacjlîn de nos REVENUS, les radicaux voudraient nous faire payer encore sur Tensemble de ces revenus, ce ([ui est une énorniité, une infamie.
Ajoutons que, d'après les radicaux, cet im|)ôt serait glohdl et pro(jre>>sif\ c'est-à-dire que, conlraireuKîut au ])rincipe de tout imjxM, (pii est d'être impeusonnel, il deviendrait personnel.
De sorte que, quand le gouvernement aurait besoin de cent millions — ce ([ui lui arrive assez souvent — il n'aurait qu'à augmenter d'un zéro l'impôt (pic vous payez et à donner un tour de vis au pressoir sous l('(|uel vous seriez couché.
Rien que la « pro(/t^ession » suflirail pour rendi'e l'impôt sur le revenu abominable.
Gela le dénature et en fait un instrument de lyrannie, un moyen de contiscation de la projjriété, d'expropriation graduelle de la fortune privée.
On le doit repousser encore avec horreur (juand, suivant les exigences des radicaux, il si'iait appli(pi('', non pas d'après la déclaration loyale et libre, mais (rai)rès la délation ignoble, la dénonciation sale, et avec l'introduction, chez vous, de répartiteurs connnunaux, ([ui vicn<liaient fouiller vos armoires, ouvrir vos tiroii's, vous arracher l'aveu de vos dettes, pour le crier |tart(>ut et ruiner votre crédit.
Autant l'impôt sur le revenu, remplaçant tous les autres inqxUs, i-(''g|('' loyalement d'un coiinnuii accord tînirc l'Ktiit cl le c'Milribuablc, sci'ait l'idi-al de I inqiôt.
— aiitanl, ag^tnivc des eonclitioiis que les rarliraux y ajoutent, ce serait une mesure eiVrayante, coniine jamais rinquisition n'en a proposé.
Faut-il, enfin, faire observer, qu'avec le budg'et en (léticit de près fie 400 millions cette année, d'un mili.iAUD depuis les quatre années de cette infâme législature, c'est mentir au peuple, c'est le tromper grossièrement, c'est le j)reudre pour un comjjosé d'idiots, de crétins, de lui raconter que l'iuipôt sur le revenu, tel que les radicaux le voudraient, sera payé par les riches seuls?
D'abord, il n'y a plus de riches dans les cam])agiies
— depuis les méventes et les fléaux.
Et ([uel est celui qui échapperait à la luxe (|ui dr)it frapper, d'après les diverses propositions de loi, les revenus im|)Osables ?
Au-dessous de deux mille francs, ou sci-iit exonéré.
Oui, mais ces deux xulle francs, répétons-le saus cesse, pour f[u'il n'y ait pas d'illusiou, pas d'erreur, (^e n'est pas deux xhli.e francs de rentes, c'est deux mille fraucs de uevexl' urut.
Une paire de bœufs en représente déjà la moitié.
Et on additionuera, pour savoir ce (|ue le {taysau possède eu revenu :
Les journées (pi'il l'ail ;
(jcUes de sa femme ;
Celles de ses enfants;
Le blé, l'avoine, le viu, le foiu, les légumes qu'il ramasse ;
Le veau, le cochon, l'agneau, le cheval (|u'il élève;
La volaille qu'il vend.
Et dites-moi, après ce compte fait, s'il y eu aura beaucoup cpii ue payeront pas?
Bref, il en est de limpot sur le revenu ce que le fabuliste Ésope disait de la langue humaine, (|uand il affirmait (|ue c'était à la fois ce qu'il y a de meilleur et ce qu'il y a de pire.
L'impôt sur le revenu, tel (pi'il poui'rait et devi-ait être, nra|)parait comme le plus séduisant des im[)ùts, comme l'impôt idéal. Je le répète.
Mais tel (prr)n nous l'offre chez les radicaux, c'est un crime contre la liberté du domicile, contre les secrets de la famille ; c'est le derniei" des attentats contre la fortune privée, c'est la confiscation de la propriété.
Ce (pii prouve qu'entre la théorie et certaines ]»ratiipies, il y a un abime.
Les meilleurs principes sont gâchés quand ils sont mal api)li([ués.
Ainsi toutes choses, ainsi le suffrage universel, qui est un principe admirable et dont les radicaux ont fait une duj)erie et une immense lihiuterie.
Car ils salissent, brisent ou déforment tout ce qu'ils touchent de lein- main révolutiormaire.
L ENNEMI DANS LA PLACE
Le principe adopté.
^ 19 juin 1903.
Le ministre des finances a déposé sur le bureau de la ('ihaml>re le projet d'inqtôt sur le revenu.
r/est à la l'ois une mauvaise action et un danger |aiblie.
Un danger public, paire que ce n'est g'uère le moment de se livrer à des essais et à des ex|)ériences.
Et c'est un essai, une expérience, fort inquiétants,
puisque le nouvel impôt supprime la contribution personnelle-mobilière et celle <les portes et fenêtres, les(piels (lonnaieni lliO mm.i.kixs, i\\\"\\ l'audra retrouver.
On va donc à Tavenlure.
El dans (]uelles circonstances g-raves ! Quand nos budgets, depuis (juelques années, se soldent de plus en plus en déficit; (juand la loi sur les boissons est en train de démontrer qu'il est imprudent de faire à Taveuglette desremaniements détaxe et que, somme toute, il y a sag-esse à ne point toucher au vieux sysième, (pii n'est point parfait assurément, mais a Tavanlage assez considérable de ne rien abandonner à rimpn'îvu.
Oui, je vous le demande, est-ce bien l'heure d'inaugurer une semblable l'évolution tiscale, lorsque la Rente française vient encore de baisser de vingt-sept cen- 1MMES, ce qui fait (juahaxte-deux centimes en quarante-huit heures?
On dirait vraiment (pi'il souffle un vent do folie sur les sommets du pouvoir.
Im])ossible de mieux s'y prendre pour accéléi'er la fuite des capitaux français.
Une centaine de millions qui se sont évadés des caisses d'épargne, sont déjà terrés dans les bas de laine ou au fond des vieilles armoires.
fleurs déposants aiment mieux se passer de tout intérêt que i-isquer de perdre le capital.
t'ar, plus on va, plus la confiance en I'Etat caissieh, en I'Etat dépôt, s'alVaiblit.
Oui donc, d'ailleurs, serait assez dénient iioummlier son argent, ses économies, à un individu [)erdude dettes et dilapidateur ?
Et pour([noi ne prendrait-on pas, vis-à-vis du f;ouvernement,Ies mêmes précautions qu'on prendrait ài'égard du i)remier venu?
Quant aux capitaux qui ont des jambes, ils détalent de Fautre côté de la frontière et courent se mettre à l'abri.
Outre ([ue le taux d'intérêt vaut mieux chez l'Italien, l'Espagnol ou le Russe, que chez nous, on y gagne de n'être pas à la portée des doigts crochus du fisc.
L'impôt sur le revenu va donner un nouveau coup de fouet aux (capitaux a])eurés.
Il devient, en eiïet, fort im[)rudent de les livrer aux investig^ations de MM. les contrôleurs charg'és d'appliquer le nouvel impôt, qui, je le répète, est un danger PUBLIC, en ce sens <[u'il introduit hypocritement, astucieusement, dans le budg-et, un véritable explosif, (pii tôt ou tard, fera sauter la fortune privée.
Pour le moment, on entoure cet impôt de toute sorte de précaution, on l'emmaillote dans du coton, on le dissimule, on le déguise, on l'enfariné.
C'est, assure-t-on sur un ton papelard, vm impôt de REMPLACEMENT et uou pas, comuie on le craignait, un impôt de supep.position.
Soit, et je reconnais (pie, pour le moment, ce n'est (pie cela.
Mais c'est ainsi (jue s'exprimerait aussi — s'il ])()Uvait parler — le ver qui s'introduit dans le fruit, ou le bacille ([ui pénètre dans l'économie luimaine.
Ils n'y entrent qu'à l'état de « pulxch'k », à l'inslar de l'impôt sur le revenu.
Puis, (piel([ue temps après, le fruit tombe ])onrri ou le choléra se déclare.
11 en sera de m(''me (piani à l'impôt sur le revenu.
Pour lo quart d'heure, il se borne à s'inscrire. Plus tard, il dcvlendvA p7'ogresslf el (jluba/ . Quand l'Etat n'aura pas assez des 4 |i. Kin. par exemple, qu'il va prélever sur les loyers, on donnera un simple tour de vis, et on décrétera, sans loi, sans débat, 10,20, 50 p. ino.
L'important, pour les révolutionnaires, était que l'ennemi fut dans la place, Temiemi des riches, l'impôt sur le revenu.
Il y est maintenant.
Et la fortune ])rivée de la France adésormais, autour du cou, le cordon fatal qui l'étrangdera.
Vous vous en rendiez compte en parcourant les journaux socialistes d'hier.
Ils sont dans la jubilation, car c'est, à leurs yeux, une victoire éclatante, que l'admission au budg-et du principe subversif, révolutionnaire, de cet impôt odieux. Ils en profitent pour nous railler.
Et, en cela, ils n'ont pas tort.
L'impôt nouveau sur le revenu, tel qu'il est, sera le commencement de notre spoliation.
Ils se chargeront d'en accélérer gradurllciiicnt la réalisation déiinitive.
D'ailleurs, cet impôt se présente avec tnut son cortège répugnant d'inquisiteurs.
Les revenus de chacun seront, nous ilit le jnojct. évalués par le contrôleur, renseigné au moyen de l'estimation que feront le maire, les voisins cl les d(''lateiu's.
A une époque où la guerre civile cl l.i guerre n^ligieuse sont déchaînées, vous voyez quelles garanties d'impartialité, de mesure, de justice, vous trouverez dans une pareille enquête ?
En réalité, vous ajtpartcnez, corps <'t biens, à vos
adversaires politiques, à vos ennemis personnels.
Les socialistes nous tiennent, désormais; leurs pattes vont s'appesantir sur loutce(jue nous avons de biens au soleil, sur tout ce qu'il nous sera imi)0ssil>Ie d"eiivoyer au loin, comme nos champs, nos maisons.
Et naturellement, j»ar ce temjis de crise, de misère agricole, nous serons taxés beaucou}) plus sur les apparences de notre fortune (pie sur la foi'tune ellemême.
Telle est la canaillerie fmancière dont ce lnil)an de Rouvier vient de se rendre coupable.
Ce Levantin rusé, qui a la prétention de faire des tinances normales, régulières, conservatrices, de s'opposer aux invasions révolutionnaires, de posséder la coniiance de la Bourse et de la Haute Banque, nous livre purement et simplement aux spoliateurs, aux voleurs.
Et il se trouve indenme du inoindre reitrocho, il a la conscience trancpiille, sous ])rétexte que son im|in| sur le revenu n'a pas encore tout son caractère nuisible, tout son ell'ot funeste.
Il n'a fait qu'ouvrir la porte aux cambrioleurs, que l'en li'ebài lier, à [teine I
Quant à ce qui se passera ensuite, y race à lui, il s'en lave les mains. Après lui, le déluge, le pillage !
Rouvier est certainement un des êtres les plus mé'prisables de notre (''p(»qut', ipii eu compte pdurtant beaucoup.
SOUS LE PRESSOIR
l'.l juin Itini.
Si M. Thiers ne fut pas toujours licurcux dans ses prophéties, notamment quan<l, à la veille d(^ la guerre, il traitait de « fantasmngorio <le chiffres » les deux millions de soldats allemands dont le maréchal Niel lui révélait Texistence, à la seule (in de nous mettre en état de pouvoir leur résister, il faut convenir que son esprit particulièrement pratique lui a jiermis de voir clair et juste en un g-rand nombi-e d'autres circonstances, et surtout le 20 décembre 1871, au cours de la séance où se discutait la question de l'impôt svn^ le revenu, aujourd'hui posée de nouveau et à la veille d'être résolue pour le malheur du pays.
Il disait :
« Prenez garde : si nos mœurs sont améliorées, les partis ne le sont pas. Comment! dans un i)ays agité comme le nôtre, vous investiriez quelqu'un d'un pouvoir arbitraire dans riuq)ôt !... Vous tigurez-vous la société française taxée par celui qui se serait emparé du pouvoir par hasard, et qui en userait comme on use d'un pouvoir qu'on a ])OiuM|uelques jours? Quoi? vous allez remettre à ces taxateurs im[»ro visés le soin de décider de votre fortune?... •>
Ce que M. Thiers prévoyait est près de se réaliser.
L'impôt stu' le revenu, qui est certainement la plus ellroyable des mesures polili(jues, le plus redoutable des instruments de haine et d'injustice, sera i)rochainement établi.
Et dans (|uelles conditions!
Dans les conditions qu'indiquaient précisément les alarmes de M. Thiers : en pleine guerre civile, et alors que le parti qui s'est emparé du pouvoir va taxer le parti vaincu et « en usera rotnme on use du pouvoi?' quon a pour queb/ues jours ! »
Dans un pays calme, uni, où tout le monde vit d'accord et se traite avec bienveillance, la taxation du revenu n'otlrirait aucun jtéril, en ce sens que les réclamations légitimes suivraient leur cours et seraient certaines d'être accueillies favorablement.
Se serait-on trompé? aurait-on trop chargé celui-ci? 11 n'a qu'à se plaindre, et le répartiteur, qui n'a ni haine, ni parti pris contre lui, le décharg-e aussitôt.
Mais, lorsque la politique et l'esprit sectaire ont mis le feu aux quatre coins d'un territoire, lorsque la moitié d'un peuple n'a qu'une pensée : opprimer et tyranniser l'autre moitié, lui enlevei' toute liberté, toute sécurité, la ruiner et la détruire, ligurez-vous donc ce que peut devenir, entre les mains de ceux qui détiennent le pouvoir, un engin de guerre comme rinipôt sur le revenu?
Car, suivant le projet Rouvier, qui paraît l'emporter devant le Parlement, et qui n'est pas le moins pertide, le moins mauvais, la taxe ne sera pas établie d'après les sig-nes extérieurs de la fortune, la valeur du loyer, par exemple, non, mais « d'après les informations, les lumières ou les présomptions ipie le contrùleur, aidé du maire et des répartiteurs communaux, aura |)u recueillir ».
Vous voyez cela d'ici.
Le maire est votre ennemi; les répartiteurs commu-
naiix sont vos adversaires au conseil iininici|);il. Ils n'ont qu'une pensée, vous étrangler.
Et aidés, naturellement, par le conlrôlour, (|ui est rag'ont du gouvernement, ils vous supposent le revenu qu'ils veulent et vous taxent comme il leur pbiil, pour satisfaire leurs veng'eances politiques ou leurs fureurs nntirelig-ieuses.
Vainement vous vous plaindrez.
A qui vous adresserez-vous , (|ui vous soit équitable?
Votre affaire est claire, et votre cause est entendue d'avance.
Ceux qui cherchent h vous perdre, sont, h la fois, juges et parties.
C'est le combat illégal, entre l'homme nu, désarmé, et l'homme armé jusqu'aux dents et cuirassé.
Pai' la force des choses, le contrôleur et sa bande chargeront, à les écraser, les contribuables de l'ojtposilion et allégeront leurs amis.
Voilà poiu" la mise en pratique de rimpùt sur le l'cveiui.
Quant au principe lui-même, il est odieux.
Il n'est pas vrai que cet impôt soit, dans la pensée de nos gouvernants, un impôt de rem[tlacemenl venant se substituer à d'autres taxes abolies.
Non, contrairement à ce (jui se passe en Angleterre et partout ailleurs, ce sera un impôt s'ajoufaiit aux autres impôts (pii ])èsent déjà sur le revenu.
Ce sera un véritable impôt de superposition.
Ainsi, par exemple, les valeurs mobilières payent déjà de 10 à 11 p. 100; les propriétés bâties, les patentes payent, et tous ces impôts frappent les diverses bi-aiiclies des revenus.
Eh bien, cela n'empêchera pas l'impôt genéh.-.l sur le revenu, qui s'ajoutera à tous les impots porfiriiliers sur les divers revenus.
Gomme novis l'avons fait remarquer à, diverses reprises, c'est le rétablissement de la taille d'avant la Révolution.
Seulement, la situation est totalement retournée.
Autrefois, la taille pesait sur les basses classes sociales.
Aujourd'hui, elle n'atteindra (pio les hautes classes.
Ce sont les pauvres qui, par lentremise de leurs députés, se préparent à dépouiller et à exproprier les riches.
Certes, il est tout naturel (pie le riche paye plus que le |»auvre.
I^t nul ne s'y oppose ; personne ne trouve cela mauvais.
Mais, dans un pays alfolé de réformes prétendues sociales, entraîné vers la révolution et tenté par le communisme, c'est folie jmre de mettre la fortune privée exclusivement entre les mains et sous le contrôle de ceux qui rêvent de la détruire.
Le pauvre — ou, du moins, celui qui est moins riche que d'autres — n'ainw qu'un but, se débarrasser de tout impôt et en charger son voisin, (|ui jxjssède davantage.
D'aucune façon, il ne voudra conserver, comme cela se fait aujourd'hui, sa jiari |»ro|)ortionnelle de taxe, si faible qu'elle soit.
Il en passera tout le ]»oids ù celui ([ui aura le malheur d'avoii' des apparences de fortune.
Et jentends par apparences les imjueubles (|ui ne rap{)ortent rien, les immenses propriétés rurales qui sont une véritable ruine.
Ainsi, le yrand propriétaire ag-nrole, surtout dans nos régions du Sud-Ouest, a l'air d'être riche, et c'est le plus pauvre de tous.
Sa propriété lui coûte, alors que la petite propri(Hé suffit, la plupart du temps, à faire vivre celui qui peut la travailler lui-même.
Ce sont ces faux riches que l'impôt sur le revenu va férocement frapper.
Et l'impôt sur le revenu, une fois établi, deviendra fatalement, entre les mains de ceux qui s'en serviront, un impôt d'écrasement.
Il sera comme une formidable vis de pressoir. Chaque fois que le gouvernement, actionné et talonné par les socialistes, voudra réaliser quelque réforme folio, comme les retraites ouvrières, et aura besoin d'un supplément d'arg-ent, il donnera un tour de vis.
Et cela jusqu'à ce que les prétendus riches soient aplatis tels une galette et ne puissent plus rien rendre. En Angleterre, l'impôt sur le revenu a l'avantage de frapper i^eul le revenu.
En outre, s'il s'élève, en cas de nécessité, comme durant la guerre africaine, il Jjaisse immédiatement", dès ([ue les ressources du pays le permettent.
Tandis que, chez nous, il n'y a pas d'exemple d'un impôt élaltli ipi'on ait aboli quand disparaissait la cause même de son établissement.
A l'heure présente, nous payons encore la plujiart des impôts qui furent créés à l'occasion de la guerre de
f/inq)ôl sur le revenu sera donc, chez nous, tm impôt qui montera toujours et ne baissera jamais.
Et il nous conduim tout droit à la perte du j)ays.
VII
Car, ce sont, après tout, les prétendus y\ç\ïqs — de vrais l'iciies, à pari (pielipies juifs, il n "y en a plus, ni dans l'industrie, ni surloul dans rii<;ricnllure, — ce sont, dis-je, les prélc/iffus riches (pii foui Iravailler cl vivre les prétendus jiauvres.
Quand ces riches-là — ([ui le sont si peu, seront ruinés, tondus par l'impôt sur le revenu, (pii d(inr en pâtira ? i]ui donc en crèvera?
Tous ceux qui les oui vidés.
C'est l'éternelle fable de Meninius A;^ri]ipa, les Membres et VEstoniae.
Le i)auvre ne vit que par le riche.
Et quand il n'y aura plus de l'iches ou de pseudoriches, qui donc fera travailler les soi-disant [)auvres et leur fournira le salaire ?
Et quel misérable lâche, quel bandit que ce Rouvier, qui, toute sa vie, fut l'adversaire de l'inq^ôt sur le revenu, et qui, aujourd'hui, pour garder un ])ortefeuille déshonoré, consent à toutes les concessions, à toutes les complaisances, et livre la fortune privée et la fortune publique de la France aux détrousseurs du socialisme !
LA VIS
28 juin 1904.
Nous avons publié, ces jours derniers, un article (jui a fait impression sur les feuilles socialistes.
II était intitulé : Sous le pressoir, et comparait à cet instrument vinicole le projet de loi sur le revenu, consenti parce forban de Rouvier, qui ue reculera devatil aucune palinodie, devant aucune làclu'(('' linancière, pour conseiver snit i>ortefeuille.
Le marocfiiin avant tout !
Périsse la fortune privée (1(> la Fj'anee, i^lulùt (jue le gouvernement de Rouvier !
Nous faisions observei" (|ue, si modéré f[ue fût, en a[iparenee, ee projet de loi étaltlissant l'impôt sur le revenu, il ne manquerait ])as de produire ra|)id('menl tout son désastreux eiïet.
C'est Iv pressoir, disions-nous. Et une fois la fortune privée plaeée sous le pressoir, ('ha(pie fois que le gouvernement aura besoin d'argent, on donnera un tovnde vis.
Ht il faudrabien que le jus coule jusqu'à ce qu'on arrive, comme pour la vendange, au marc desséché.
Le principe de l'impôt sur le revenu est, en réalité, un principe mortel.
Il est pareil au ver qui pénètre dans un fruit.
Et, un jour ou l'autre, le fruit tombe.
Il en sera ainsi de l'impôt sur le revenu.
Dès qu'il pourra fonctionner, même d'une façon fort limitée, il ne cessera de se développer, car il sera fatalement progressif, tôt ou tard, et c'est parce qu'il floit être pi'og-ressif que les socialistes le demandent à cors et à cris.
A (;ha(pie instant, le parti socialiste aura besoin dargenl pour réaliser quelque réforme ruineuseautant (|u'utopi(jue.
Il faudra des centaines de millions.
Où les trouver ?
Assurément pas dans un budget qui ne sera jamais qu'en déficit.
Il n'y aura qu'un moyen, un seul, l'impôt sur le revenu, et dans l'impôt sur levenu, la prog-ression.
Un simple décret, un petit bout de loi, au besoin,
voté sur le pouce et sans débat, et la ris du pressoir serrera le veuti'e des riches, d'un ci'an.
Autre besoin d'argent le lendemain? Antre lonr de vis !
Et, comme nons le disions (ont à riieure, on ira jusqu'au juarc, jnsqtrà ['éjinisement compicl du li(|iiide, jus(|u*iice (|u"il ne reste jilns que la peau du raisin et... duconlriltuable.
\j Hiinuinilé^ journal de Jaurès, s'est émue de nos observations, qu'elle ti'ouve dangereuses, en ce sens qu'elles ])euvenl jeter l'alarme parmi ceux que ce nouvel impôt menace, et alors elle fait semblant «le n'être pas trop enthousiaste du projet Rouvier, <■ qui est loin de répondre, déclare-t-elle, aux desidcrala formulés à maintes reprises par la démocratie sociale ».
Mais, tout en ayant Tair de le juger insul'lisant, le journal de Jaurès nous en dit assez poui- légitimer nos in([uiétudes et justifier nos craintes.
Ainsi, il reconnaît que le projet eu question constitue tout de même « un }»rogTès sensible, qui irait s'élarçjissant plus tard, àmesure i\\w gra/tdiraif et friicti/ierait le fjerme de la péréquation qui y est déposé «.
C/est cv, que nous venons de dire.
L'im|)ortant, c'est (pie le ver pénètre dansle fruit, (pie le germe y fructilie et (pie le bacille s'y dévelopj»e, comme en un bouillon de culture.
Pviis, ça ii'a tout seul, en « sélarç/issani ».
Nous coiiq)renons ce que cela signilk'.
Gela signitie que le ])roj('t Rouvier, j)ar son développement naturel, deviendra le fameux /^/v.s^.so/y rêvé.
Une fois la ris placée, il n'y aura (pi'à ly tourner.
\^' Ihuiianilé ti'duve notre comparaison ,i;('nant(' et de nature à inqiressionnei' (lésagr('al)lenient le public.
Elle crainl (|uo celte imag'o pittoresque et saisissante ne devienne un épouvantail et elle s'eflbrce, assez maladroitement, d'ailleurs, de rassurer l'opinion.
Mais, sous le velours, on sent les gTitîes du carnassier :
[.es écrivains et les députés de la droilc sciilcnl que ce qui n'est encore qu'à l'état de germe s'épanouira demain en floraison abondante. De là, à la veille du jour où la discussion du l»rojet va s'ouvrir, les critiques aceibes, violentes, de ({uclques journaux conservateurs tels que Y Autorité, (jui voient dans le système proposé un <' impôt d'écrasement, une foriiiidal)!»' vis de pressoir », a lacjuell»' " on donnera un luur, cliaqne t'ois que le gouvernement, actioiuié et talonné ])ar les socialistes, voudra réaliser quelque réforme folle ■.
Le projet ainsi délini est assurément dénaturé. Les socialistes n'ont jamais considéré l'impôt sur le revenu comme « une vis de pressoir » destinée « à aplatir 1(!S riches ». Pour que l'impôt sur le i-evenu devînt un instrument d'expropriation capitaliste, il faudrait le faire précéder et l'entourer d'un ensemble d'institutions cconoiuiques sans lesquelles il ne peut être, comme nous l'avons dit plus haut, qu'une péréquation des charges contrihuli\es, dont prolilenint bien moins les prolétaires que la petite bourgeoisie.
C'est justement pour éviter cette << floraison » d(''sasli'cuse d'un impôt unique et monstriuoix, ([ue nous (b'Mioncons le projet de loi du gouvei-nement, comme un dang-er ])ublie.
Ce sera une arme terrible, dans les mains d'un gouvernement pusillanime, poltron, que les socialistes l'ont marcher couuiie il leui' plaît, à coups de liotic ;in dci rie ce.
Et s'il est vrai que l'inqti'tt soi' h^ rcNcnii ne sera pas tout de suite, à l'heure même, « V instrument cVexpropi'infion rnpitnUste ■> qu'il ne peut manquer de devenir.
ce n'est qu une qiioslion de tcrn|ts, et de temps assez court.
S'il y manque, \Hn\r le moment, " un enKrinhli'<r institutions économiques ><, on y [xturvoira.
Nous savons que l(!s socialistes complèterout facilement « rinstrument » et le mettront en (''tat de fonctionner à tonr de bi-as.
D'ailleurs, le mol leur aéchapix'' très imprudemment.
Le nouvel impùl sur le revenu, n'est autr-e chose, dans leur ])ensée et dans leurs projets, (jue < V instrument d'exjiropriation mjiitaliste ».
Le pressoir ! toujours le pressoir !
A chaque jour suffit sa peine.
Provisoirement, les socialistes ne demandent <pie de poser le principe de la progression.
Le projet de M. Kouvier est bon, sans être parfait. Qu'on se hâte de l'ado])ter. Il sera améliore demain. Encore, pour etfectuer cette amélioration, réaliser une progression plus forte, convient-il d' introduire le principe de la progression dans la loi de finances. C'est la reconnaissance de ce piincipe (pii peut être demain, non plus un espoir à loni; tenue, mais un fait accompli.
C'est rimportant.
Ensuite, on « améliorera le pressoir, on perfectionnera la vis !
Là est le ci'ime de M. Rouvicr. J^à est la Irahisun du gouvernement à l'égard de la France.
Sous prétexte d'ime concession anodine, ils se laui-enl dans une voie où il leur sera inq)ossii)|e de s'arrêter.
Ils glisseront jusipi'au bout, par riuqt(M progressif siu' le l'evemi, juscpi'à l'exitroprialion des fortunes.
L'important, c'est «Je piatii|iier la hrèche, c'est d'envahir la place, c'est de (h'nidlir notre systènu> de
ooiilribuiions directes qui ollrotoules les g-nrantifs, et (Joie reniiilacer par l'inquisition, l'arliitraire, lu coiitiscation lég-ale.
Avec le levier de la |»rogTossion, les socialistes renverseront tout le système tiscal.
La grande expropriation tinale. la li(|iii(l;iliiin des l'ortunesprivées, commencera aussih'il, |iiiiiiiics",in'(M('i' qu'à la ruine complète du pays.
Ce qu'il va d'etl'rayant, c'eslque la petite bourgeoisie, caressée et rassurée par les socialistes, ne voit pas, ne comjtrend pas sutïisamment qu'elle y passera, comme la grande proi)riété et au même titre.
Elle devrait se rap[)eler que la ))rogTession, qui a été introduite déjà dans la ré forme des droits de succession, l'enserre et la tient (nMiellement.
Il en sera de même quant à l'imi^jt sur le revenu.
La petite bourgeoisie, qui est assez imprévoyanlc assez folle, pour croire que la réforme se fera à son avantage, verra bientôt, mais tro|» tard, qu'elle en sera la |)remière victime.
Le projet d'impôt surle revenu, iiroposé ])ar \l. Rouvier, au nom du gouvernement, et acce|)té comme im pis-aller ])ar les socialistes est — je ne saui-ais le dire Irop liant — une trahison et un ci'imc vis-à-vis de la s(ici(''l('' et contre la France conservatrice et lionnète.
L'AGRICULTURE
■i ili'cedibre 188',l.
La fusion du ^roupû agricole de Droite cl du ^roujie agricole de Gauche est un fait accompli. 'Pour notre part personnelle, nous y avons contribué dans la commission nommée à cet effet, et dont nous avions Thonneur de faire pai'tic
Désormais, il n'y aura plus qu'un seul grou])e agricole à la Chambre, et c'est, pensons-nous, le jilus g-rand service qui, jamais, ait été rendu à ragi-icullure.
Sur ce point capital, l'impuissance légendaire de la Chambre, impuissance qui provenait d'irrémédiables divisions, sera remplacée par une initiiitive énerg-ique et fé(;onde.
Jusqu'à pr(''S(Mit, on ne ])Ouvait ])as et on ne voulait pas s'entendre.
Il y avait rivalité, il y avait lutte, il y avait une sinenchère perpétuelle qui annulait les meilleures bonnes volontés.
Si le g'roiq>e de Drf>ite proposait mie proteclinii de
(1) Dès le début de sa carrière, et toiitr sa vie. i^. do Cassaynae ne cessa de défendre les inlérèls des populations rurales. Le Gouvernement imiiérial ayant envoyé dans les déparfeinenls une commission d'enquête agricole, en 18(i7, il en suivit tous les travaux. On peut se reporter aux premiers articles de cette publication : L'homme de principes et de caractère, tome I.
cincf francs, le groupe agricole de g-auche en demandait une de dix francs, et finalement Tune et Tautre étaient repoussées, faute d'entente.
C'est Fag-riculture nationale qui payait les haines et les passions de parti.
Elle en était la première victime.
L'œuvre d'union patrioti([ue à laquelle la Droite et la (iauche viennent de s'associer loyalement, est d'un heureux augure.
Enfin, nous allons pouvoir conjiuer et combattre la crise au milieu de laquelle se débattait vainement la fortune terrienne de la Fi-ance !
Et (|uand nous nous serons mis d'accord au sein du gi(tu|»e uni(pie, poin* la défense d'une brandie quelconijue de rindusirie agricole, ce qui sera facile, il faudra compter avec les trois cents voix dont nous allons disposer et qui seront les maîtresses du Parlement.
Voilà de la bonne besogne, et plaise à Dieu, povir le Ixtnheur de notre malheureux pays en proie à toutes 1rs li(ii-reurs de la discorde civile, (jue nous puissions élargii' enc(jri' ce teri*ain d'enlenle et l'étendre ])lus loin (pie la défense de la terre î
L{^ jdiir où ce terrain, où vont se rencontrer fraternellement les conservateurs et les républicains, cmiiprendrait une autre défense non moins précieuse, la d(''fense des croyances i-eligieuses, l'unilé de la pallie serait un fait accompli et la France deviendrait réellement invincible pdur les ennemis du dehors, la |taix t'-liinl l'aile et f(tnsaert''e iiii dedans.
Mais à (•lia(pie lieui'e suflil su jieine, el il l'.iiil imus eonleiiler, aujdiird'liui, d'essayer r(''S(ilnnieiil ilc rendre à rag'rieiillure agnnisanle les forces qui lui ni,ini|nenl
pour liilter, soit contre la conciirronee étrang-ère, soit contre ranémie de la production.
Nous no cesserons jamais de ]o rt-pcHi'r, r\'sl une allaire dévie ou de moii pour Ja Fi-ance.
Son sort est lié au sort de Tagriculture.
(Jue ragricultnre se relève et avec elle se relèvera la fortune du pays.
Le premier (Jes maux à guèrii-, c'est la di'sertion ipii s'opère dans les campagnes, (|ui l'ait le vide dans nos centres ruraux et qui pousse irrésistiblement vers les villes, ceux qui ne peuvent plus vivre sur nos sillons devenus stériles et que le décom^agement fait émigrer loin du clocher natal.
Dans les autres ])ays, on |iai't poni" l'AmcMique ou pour FAustralie.
En France, on part pdur la ville, sans savoii' si on y trouvera de quoi s'occupri'.
Le manque de bras s'accentue partout dans lesdi'-partements.
Et les villes sont encombrées de gens qui meurent de faim.
Pourquoi ?
Pai'ce que le travail des cliam])S devient inqtnKluclif, part-e (pie la terre, l'aima laater des poètes, n"a plus (pie des mamelles llétries et d'où le lait ne coule plus p(jur nouri'ir ses enfants.
ti'est avec épouvante et tristesse, que nous relevons dans les chilfres oftlciels arrêtés par la ])réfecture de la Seine, le nombrede demandes inscrites pour les emj»l(iis devenus vacants.
Pour 'JiHi enqilois vacants, il y a 24 825 demandes.
Voici les détails, ils sont navigants :
Pour 12 emplois de eommis-auxilinires, on eom|ite 2 821 candidats inscrits ;
Pour 8 places de g-arcons de bureau, 3193 candidats ;
Pour 1 emploi d'ordonnateur des pompes funèbres, 2 378 candidats ;
Pour 8 places de gardes dans les cimetières ou les entrepôts, 2 379 demandes ; pouri^Oplacesde concierg-es dans les écoles, il y a 298 demandes ;
Enfin, pour 6' débits de tabac, de deuxième classe, il y a 2 622 postulants.
N'est-ce pas ipie c'est effrayant?
Ajoutez plus de 100 000 «Icmandes pour lescbemins de fer ; 'jOO demandes en moyenne ])our luic place de facteur rural, et vous comprendrez à (picl point la misère arr-acbe de l'exploitation agricole, ceux (pii naguère y faisaient levu' fortune, en contribuant à la ricbesse do la patrie.
Toutes ces demandes de places, cba(|ue député les connait.
Qui de nous n'en reçoit pas des centaines et des centaines ?
(Jiii d(! nous ne (constate pas avec effroi ce mouvement d'invasion des populations rurales vers 1rs villes ?
CTest que, voyez-vous, l'agriculture ne i'a|>poiiant plus, ne retient plus.
On s'en va. On cherche ailleurs. On encombre les villes. On devient la proie des mauvaises tentations. On grossit l'è'cume sociale.
Voilà c(; qu'il faut enrayer à font prix.
Et il n'y a qu'un moyen, (pi'un seul, rendre ;i ia^iMciiltui-e son attrait, au sol ses l'evenus, à la lerre s(>s ]ii'<)<luils rt''niim(''raleurs, aux eanqiagiies les Ihms qui
vont ailleurs se croiser ou mal l'aire, faute de travail.
Et pour y an-iver, il faut alléger la |)ro|)ri(H('' tcn-ienne; le ])oi(ls (rinipôls qu'elle su|)|)orlail ja<iis gaillardr- UKMit, <|uan(l elle était forlc, TiM-i'asc aiijdunriiiii iiircllc es! Iaii)le et malade!.
La Droite se mettra courageusement à la Ide dccclU; œuvre sacrée, d'où dépend Texistence de la pairie, et elle prouve, en fusionnant avec le groupe agricole républicain, que cliaiiuc fois que l'intérêt national le cnmmande, elle sail (mhliei' l'esprit de parti, pour n'oiiéir qu'à l'espril du «leviiir.
LA PRIME A L AGRICULTURE
4 juillet 1890.
' La question des soulTrances de l'agriculture nationale, des diflicultés qu'elle éprouve, de la gène atroce dans laquelle elle se débat, de la misère noire vers lai|uelle rapidement elle s'achemine, est une question rf'glée, du moins au point de vue de la douloureuse exactitude du fait.
Gela ne se discute [)lus. L'(''tat lamenlable de Ion! ce (pii louche à la terre, est chose avérée.
Va une véritable poussée se fait dans ropinion jmblique |)0ur porter remède au jnal.
Car, on commence à comj»rendi'e, un ])eu tardivement peut-être, que l'agricultui'e nationale et la forluiu; de la France se confondent d'une manière (Hroite, et que si l'une venait à sombi'er, elle entraînerait la perte de r.uitre.
Al(jrs, on cluTche, on exaijiine, on ('luilic les niovens.
Le gouvernement, le Parlement reconnaissent la faute qui fut eonnnise lorsqu'on ouvrit la frontière toute grande aux ]iro(luits siniilaiics, (|ui viennent avilir nos denrées sur le marché franrais, et on fait ce (|ne Ton ])eut jionr relevei- notre ])auvre agi'icuiture, en la protég-eanldans la limite du [lossible.
Ici, ce sont les maïs; là, ce sont les raisins secs, qui témoignent de la bonne volonté des pouvoirs publics, en attendant l'expiration encore trop lointaine des traités im])rudemment consentis, qui nous lient, qui nous livi-ent, (|ui nous vendent à Fétranger.
Tout cela est bien ; mais je ne saurais tro{) le n-péfcr, ce n'est pas assez.
Il faut faire davantage jiour l'agricultiu^e ; sans cela les droits protecteurs ris(|nen|(le ])rnduii'e l'elfet d'un cataplasme sur ime Jambi^ de bois, suivant le didoii familier.
Et que faut-il faire ?
Il faut donner de Targent. Oui, de l'argent. Je le dis crûment, sans précautions oratoires.
Et tant'cpi'on ne donnera ])as de l'argent, on n'ama rien fait, ou peut s'en l'iuit.
Pourquoi ?
Parce que, s'il est encore possible à la grande propriété de moriilier sa culture ou de la renouveler", cela est impossible absolument à la petite culture, qni est ruinée et qui n'a pas un sou d'avance devant elle.
Oh! j'admire les gens comme M. Develle, niinisti'c de rag'riculture, et bien intentionné d'ailleurs, (pii incitent par exemple, nos viticulteurs à reconstitue)- leurs vignobles détruits par le phylloxéra.
Mais, monsieur le ministre, celacoùle an nminsdeux mille francs ])ar hectare I
Et qui donc donnera ces deux mille francs, auxquels il faut encore ajouter Tabsence de loult; récolte pend;nil ijuatre ans.
Où trouver cette avance.
Le ^rand ]»ropriétaire ne le peut pas bien souvcnl.
Le petit propriétaire ne le peut pas du tout.
J'ai, moi, environ soixante hectares de vignes, qui sont dans un état assez médiocre, malgTé rintelligence et la bonne volonté d'un régisseur de premier ordre.
Mais tant de tléaux s'abattent sur la vigne, qu'elle résiste avec difficulté.
Eh 1 bien, le jour où mes soixante hectares de vignes auront disparu, comme ont disj)aru déjà les vignes dans les deux tiers de mon département, il me faudra cent ving't mille francs, au minimum, [lour reconstituer mon vignoble, c'est-à-dire, plus qu'on ne mofiVirait ])0ur ma propriété elle-même, étant donnée la diminution du j)rix de la terre.
Qui me donnera ces cent vingt mille francs?
D'autant que ce n'est pas tout que de vouloir reconstituer, il faut encore que cela réussisse. Et le succès n'est pas certain.
D'autres me diront alors : « Changez de culture ! »
Soit! Seulement, il faudrait que le sol s'y prêtât.
Et la terre lég-ère, caillouteuse, ou bien le coteau argileux ou abrupt peuvent convenir à la vigne, mais pas à autre chose.
— « Faites du bétail! » me dira-t-on encore.
Soit! Mais en admettant que l'on puisse le nourrir, faut Tacheter.
Et avec quoi ?
Tout se réduit donc, qu'on le veuille ou non. à luir question d'argent.
L'agriculture ne sMurfiit renaître, reprendre quelque vigueur, se suldre, que si on l'aide j)ar autre chose que des relèvements de tarifs.
Elle man(|ue d'argent, d'avances, de crédit.
Et c'est ce ((u'il est indispQnsablede lui foui'iiir.
Mais comnieiit?
Je reconnais volontiers (|ue le problème est ardu, difficile, et pourtant la solution n'est pas im[»raticable.
Je me répétais cela mentalement, en j)arcourMrit une modeste brochure qui nous a été distribuée à la Chamltre, purmi des tas de |iaj)iers inutiles.
L'auteur de cette brochure, M. Ravanier, ancien officier d'artillerie, établit tout d'abord un ra|)[irochement avec la prime accordée ti la marine marchande, et il fait observer qu'avant de donner une prime à la marine marchande qui transporte les produits de notre sol, il serait bon, logique, de s'occuper de savoir si notre sol donne encore quelipies produits.
S'il n'y a rien à transporter, inutile d'avoir des transports !
Commençons donc, insiste M. Ravanier, par favoriser les produits, avant de penser à favoriseï- leur transport.
Et M. Ravanier réclame hautement une i>iume a L.vuuiuuLTURE, uou pas SOUS la forme de don, mais sous la forme de prêt.
Du système, je ne dirai que deux mots :
Par une subvention fixe de 20 millions, votée ;ui Parlement, on pourrait gag-er un emprunt de 600 millions qui serait mis à la disposition de l'agriculture.
Cela s"ap[)ellerail la Caisse de prêts et d'éiiai'gnes agricoles.
Ces prêts sei'aient garantis par la proprit-tt' du snl.
et des combinaisons d'amortissement permettraient, suivant l'auteur, à la g-rande majorité des emprunteurs, de voir fondre leur dette jjetit à i»etit.
Ce serait meiilem- marclié ipie le Crédit l'onciei', pour lemprunt, el plus Cacile pour le remboui'scment.
Je n'entre dans aucun détail et je donne la conclusion de M. Ravanier, conclusion excellente et juste :
<< Il y a en ce moment, dit-il, |)léthore d'argent sur le marché de Paris, où il est employé à la spéculation, quand ce n'est pas aux accaparements ou à l'achat de valeurs cosmopolites.
« Pour Tempècher de passer les frontières, ([u'on l'emploie donc à l'agriculture. Celle-ci nous le rendra ;m centuple, en développant la production nationale et en rendant la France encore plus riche, plus forte et plus puissante.
« Je crois que c'est la solution la j»lus juste, la plus simple, la plus rationnelle et la plus prati(]ue pour faire sortir ragricullure de l'ornière où elle demeui'e forcément croupissante. »
Je n'ai pas voulu discuter le système de M. Ravanier ni même l'exposer en entier.
Ce que j'ai voulu, c'est en retenir le principe, l'idéemère, « la prime a l'agriculture ».
Le système m'est indillerent. Que ce soit celui de M. Ravanier ou celui d'un autre, peu importe.
Mais le principe est vrai, absolument et tristement vrai .
Il importe d'aider l'ag'riculture par des procédés qui ne soient pas exclusivement platoniques.
Banque agricole. Crédit ag'ricole. Caisse agricole, cest-à-dire de l'argent à bon marché, c'est-à-dire des avances ({ui ne mènent jjas tout droit à lexpi-opiiation,
UNE SAGE PROTECTION
21 Janvier 1891.
Hier, est veiuie devant la Chambre des df'putés, rinterpellalioii de M. Boui'jLieois, dépult" du .liirii, interpellatidri (|ui faisait itr-uid bruit dans le riuinde ('conomiqii(>.
M. Bourgeois a demandé la dénonciidiou de tous les traités de commerce, sans exception.
Sous la dénomination de traités de commerce, M. Bourgeois comprenait très inexactement d'ailleurs et faussement, certaines conventions commerciales.
Il n'y a, en effet et à proprement parler, de traités DE COMMERCE, quc ccux qui sont accompagnés de tarifs de droits à l'entrée en France.
Ceux-là devaient être dénoncés et ils le sont d'oj'cs et déjà, ou vont l'être.
Ils sont au nombre de six, avec les Pays-Bas, la Belgique, le Portugal, la Suède et la Norvège, l'Espag-ne et la Suisse, tous les six à tarifs incorporés.
Restaient les conventions commerciales, qui n ont point de tarifs et qui se bornent à établir la clause réciproque de la nation la plus favorisée.
Ces conventions sont toutes révocables à volonté, ou bien à un an, maximtim, après dénonciation.
Elles constituent un modiis vii'endi, qu'il était absurde de détruire, au point de vue même de nos intérêts
Or, M. Bourg'i^ois ot (iiiel((uos protpclioniiistps ;i outi-iiiice, avaient l;i prétention de faii-e parloul table l'ase.
De telle selle (pie nous nous sei'ions Ifouvés, par suite (itine «If'.noncialion gén<''rale. <latis un eomplet état (risolemont on Europe.
Et (piel iiitéi'èt avions-nous à eetle dénonciation ?
Aueun.
Elle ilf'peml de nous; nous la ferons (piand nous voudrons et en attendant la révision des six traités à tai-ifs incorporés, elle nous permet de jouir dun tarif d<' faveur.
Je ne dis pas (pi'il n'y faudiM |ias toucher, à un moment donné, [lour les taire icnticr dans le j^ritnd cadre des traités réformés, mais rien wr. ])resse, au contraire, même.
En ne les dénoneant i)as, le ^ouvornemenl avait raison.
Dans ces conditions, étions-nous autorisés à faii'c au gouvernement une opposition aveugle?
Nous ne Favons pas cru.
Et je me suis [xn^mis de monter à la Iriltune après rexcellent discours de M. le ministre des all'aires étrang'ères, et d'y faire une «lécJaration rjue je crois devoir mettre iji extenso sous les yeux de nos lecteurs.
La voici :
«' M. Paul de Gassagnac. — Je viens, en mon nom personnel et au nom de quel(|ues-uns de mes amis, faire ime très courte déclaration, que je crois utile et même indispensable, avant la discussion du tarif général des douanes.
" Je ne puis pas être soupçonné, je crois, et par
personne dans cette enceinle, d'être trop souvent de l'avis du fiouvernenient. {Soarhx's).
« Cela nie met d'autant plus à mon aise, ponr déclarer ([ue je me rallie absolument et sans aucune espèce de restriction, au langage si prudent et si raisonnable, ([ni vient d'être tenu ici, au noui du gouvernement, par M. le ministre des all'aires étrangères.
« Je suis un |)rotectiomiiste assurément et très résolu, (|ui veut et poursuit une sauvegarde absolue pour tout ce (pii concerne l'agriculture nationale.
» Mais en dehors de ces intérêts spéciaux, il existe des limites dans la ])rotection, ])Our moi, comme ])om' beaucoup d'entre nous, et ces limites, nous ne les franchirons pas. {Très bien ! fn's,bu'?i!)
« Je ne veux pas (|ue le protectionnisme, par exemple, et autant nue cela dé|jendi"a de moi et de quelques amis, soit ])0ussé à outrance dans le sens de la prohibition aveugle, et ris(pie, en certains cas, de compromettre telle ou telle grande industi-ie de mon pays.
« Il est une mesvu^e à observer.
.' Je suis convaincu que la ])lupart, pour ne i)as dire tous mes coUèg^ues de la Droite sauront l'observer et la garder, lorsque la question des droits se présentei'a (\e\:ini\ons. {ÂpproOdt ion à droite et sitr un (frand nombre de bancs.)
« Je relève, en terminant ces rapides observations, les dei'nières paroles de AI. le ministre des alï'aires étrangères, et lui dis ipiil a absolument raison, lorsque, sur certaines questions vitales, il a fait a})pel à Funion de tout le monde dans cette enceinte.
" Il est des questions, en effet, qui dominent nos dissensions et nos discordes de toute la hauteui- du patriotisme.
« Les questions militaires, (|ue j"a|)]iellerais nationales, celles qui touchent à la t'oi'tune de la France, sont (le celles-là.
(c Sur ces (|ueslions, s'il peut y av(»ii' des divergences quelcon(iues, entre nous, il n'y a jias, il n'y anra jamais de parti |ii'is,ni d'opposition, il faiilipidnle sache bien en Kranee et (pfenne Tij^-nore |ias à r«''lrani;er. " t AppJaitdi.'isrtnen/s ff l'irc ap/n'ohofion sur un firand iioinhri' </'• Ixincx.)
Oiiel ('lait le Itnl de celle déelai'ation ?
tiC'tait de bien montrer ipie, si nous sommes (h'-b^i-minés à donner aux intéi'èts ag'ricoles (pii smillVent cruellement, toute ta protection efhcace (pi'ils ronipdilenl, il ne saurait nous convenir de pousseï- la protection, en matière indusirielle, jns(prà la pi-ohibilion ellrénée, ipie ])réconisenl cei'Iains oniranciers y\[\ prolectiormisme.
|ja vérité, en matièiv de libi'e-échanj^e el de proleclion, n'est pas dans un excès, elle est dans vm juste milieu, dans une sage moyenne.
El il inqtorte absolument de s'y tenii- avec prudente circûns|»ection.
Notice devise <■ tout pour l'agriculture » nous trouvera toujours lidèles, cai-, sans une protection excessi- Ncmeul rig'oureuse, notre agriculture est morte.
Mais notre sollicitu<le ])Our l'agriculture ne saurait nous entraîner à tai'ir les sources de l'industrie nationale, sans examen, sans mesiu'es, et pour le seul avantage de quelques avides monopoles.
On peut, tout en sauvant lagricullui-e en dangei", ne pas faire périr rindusli'ie nalionale ; un le peut el on le doit.
LE CRÉDIT AGRICOLE
18 mai 1892.
La question si impatiemment attendue par tous les propriétaires et cultivateurs, du crédit agricole, est enfin à Tordre du jour.
Un i-ap])ort fait an nom de la commission i-hargée d'examiner le projet de loi de M. Méline, tendant à Forgaiiisation du crédit .xoiiicoLE et populaire, a été déposé cl (III piirli! d'une discussion ])i"ocliaine.
Néanmoins, nous persistons à ne pas y croire et à ne considérer, et le projet île loi, et le»raj)])or(. et les belles promesses du gouvernement comme une vulgaire manœuvre, cpii a pour objet de jeter de la [loudrc iuix yeux et de tromper l'attente publique.
Nous iivijhs In, en etl'et, le susdit ra])porl cl nous y avons vu l'article premier, qui constitue, jusqu'à pr»'-sent, toute la réforme accordée, tout le progrès réalisé.
Il est ainsi conçu :
Articie PREMiru. — Tout syndicat professionnel a la facullé de se conslilner en société de crédit pour faciliter et j^aianlir les opérations de loute nature rentrant dans ses allrihutions et l'éalisées, soit par lui, soit ])ai' un ou plusieurs de ses meinhres.
Il peut recevoir des dépôts de fonds en comptes courants avec ou sans intérêt, se charger, relativement aux (ipéiations du syndicat, des recouvrements à faire pour ses adhérents, et contracter les emprunts nécessaires pour constituer ou augmenter le fonds de lonlenient de la Société.
L'émission d'actions est interdite.
Des niemhres d'un syndicat peuvent, sans cesser deii faire jiartie, se constituer à l'état de société de crédit aux
mêmes conditions que le syndical, pourvu que leurs opérations se rattachent exclusivement à celles du Syndicat lui-même.
Dans les autres articles, il est parlé de la façon saf>e et prudente dont on doit administrei- Tardent et les ressources des syndicats professionnels.
Toutes les i)réc!iutions sont prises avec le plus j^rand soin, nous devons le reconnaître.
ITne seule chose manque à ce rapport, et n'a pas été résolue d'ailleurs par le .gouvernement, c'est de savoii" où l'on ti'ouvera l'argent.
Le bien administrer, c'est parfait.
Mais le trouver, serait intiniment mieux.
Car, ils ne sont pas riches, les syndicats, et c'est leur faire une belle jambe, que les autoriser à se constituer en sociétés do crédit^ s'ils n'ont pas de crédit, et îi recevoir des fonds en comptes-courants, si on ne leur confie pas une obole !
Le Crédit agricole ne sera donc une chose sérieuse, que lorsqu'on l'aura assis sur des bases financières.
Jusque-là, il n'existera (jue sur le papier et dans l'imagination des rêveurs.
Mais où trouver l'arg-ent ?
On n'ose pas le dire trop ouvertement, seulement on laisse cà entendre (|uc la Biini[ue de France pouriait bien en être chargée.
Et ce n'est pas pour rien (pi'on a envie, au Parlement, de snhuidoiiiicr la discussion dn renouvellement du pr-ivilèg'c de la Hanipie, à la discussion du Crédit agi'icole.
Or, nous estimons qu'une comf)inaison de ce genre serait absolument néfaste et pourrait tout simplemiMit
compromettre Texistence de la Banque de France ellemême.
Risquer une pareille éventualité, c'est s'exposer à faire périr la France, le crédit de la France étant indissolublement lié à celui de la Banque.
Nous tenons au Crédit agricole autant que personne et nous avons été un des premiers et un des plus acharnés à le réclamer.
Mais, pour rien au monde, nous ne voudrions grever la Ban([ue de France, d'une cluu'ge aussi lourde et qui peut être écrasante, car le fonctionnement d'un Crédit ag'ricole est plein d'inconnu.
Aussi demandons-nous une Banque spéciale.
Quant aux ressources, c'est au gouvernement à les chercher.
Quand on dépense criminellement vingt millions jiour le seul lycée Lakanal, où il n'y a pas d'élèves, et (|u'on subventionne les collèg'es Sainte-Barbe et Monge, abandonnés également par les pèi'es de famille ; quand on a construit un 0{»éra qui revient à cinquante n)illions; quand on a enfoui cinq cents millions au Tonkin, tout cela sans consulter la nation, on a le devoir de découvrir les fonds nécessaires pour empêcher les travailleurs du sol français, accablés ]»ar un elfroyablc impôt, de crever de faim et de misère.
ENCORE UNE BLAGUE
dOjuin 180'2.
La Chambre discute, en ce moment, le |)rojel de lui de M. Méline sui' le Crédit agricole.
La discussion ne l'ail (|ue coninicncer el dc'-jà il a|ipa-
raît clairement que le Crédit agricole, que les républicains ont fait luii-e aux yeux des nialheiu^eux ag'riculteurs connne un rayon de salut, qu'ils ont présenté comme la panacée universelle ; il apparaît clairement, dis-je, que l(^ (Crédit agri(;ole n'est qu'unchlai; ne, qu'im mensonge, qnnii Irompe-IVeil, ipinn atli-ape-nigaud et ([ue, somme loule, il x'i' aiiîa jamais di'. ('uKurr Aciiu-
COLE
De temps en temps, le g-ouvernement de la Hcpublique, qui sait par expérience combien le peujde français est un peuple de gogos et de dupes, malgré tout l'esprit qu'on lui prête, invente des bourdes colossales pourexciter et enthousiasmer l'opinion publique et faire du boniment électoral, dans des conditions de prodigieuse charlatanerie.
Vous vous souvenez du projet Lîonstans sur les retraites des travailleurs.
Tout ti'availleui', tout (tuvrici*. devait avoir sa reti'aile, sans ])ayer de l'Ctemie.
Pendant ti'ois mois, on a jeté de lapoudic aux yciix, on amonti'ti (-(imbicn la R(''publi(pi(' s'int<''ressail ausoi't des ouvriers ; on leur a promis monis cl merveilles.
('/était Jei'ève, (•('■lait Fic^h'-al, c'était la Inrmiile du bon roi Henri : la |)oiile au pot gi'atuife et oliligaloire.
Puis, un beau joui', il n'en a pins t'-b' ipieslion.
Et le projel, londM''dans l'eau, noyé, s'en est ail('' au pays des vieilles lunes, d'où l'on ne l'cvient jamais.
Aujo\u'(rbui, c'(!st le tour des onvriers de la campagne.
J^a Caisse des j'ctraites, c'était |ionr les ouvriers dos villes.
Le Crédit agiicole, c'est pour les ouvriers des campag-nes.
A chacnii sa ]»las'iio ! à «haciin sa fumisterio ! C'est M. Méliiie qui s'est charg"é de battre t^ette dernière g-rosse caisse.
Mais M. Méline, naguère aussi populaire dans les campag^nes, que jadis le dieu Pan ou la déesse Gérés, commence à perdre de son |)i'estige.
On déchante sur son compte.
Et voici qu'il a été obligé d'avouer, dans son discours sui' le Crédit ag^ricole, que ce ne sont pas les tarifs de douane qui sauveront l'agriculture, qu'il faut qu'elle entre dans la voie du progi-ès et qu'elle obtienne paitout des rendements mo.rima.
Mais, excellent M. Méline, agriculteur en cliambre que vous êtes, vous seriez bien aimable de nous dire AVK(; ouoi l'agriculture entrera dans la voie du progrès, et avec ipioi, suivant les méthodes scientitiques, elle obtiendra des rendements ma.rima.
Pour tout cela, il faut desong-rais, des machines, des bras, c'est-à-dire de l'argent, beaucoup d'argent. Et où le trouverez-vous, cetarg-ent?
M. Méline nous oIVre, (îomme combinaison, comme remède, de transformer les syndicats agricoles en Banques de crédit mutuel.
C'est là (|ue la blague a|)paraîl dans toute sa splendeur.
Car c'est comme si on vous tenait ce lang-ag'e : (( Vous êtes une centaine (pii n'avez pas le so»ii)Our cullivei' vos terres, associtîz votre misère et ce sera une richesse. On ne |)rèlerait pas vingt-cin(| centimes à chacun de vous; mais, titns r(''nnis, \(»ns jimirez d'im crédit énorme, illimité! »
C'est aussi Itélf ipTon le voit.
C'est-à-dire ipie les syndiipiés se prêteront unai'gent
qirilsn'onlpaseljouiroiit d'un cft'ilii donl ils ne jouissent })as.
Tj'associalion do rindig'encc pour [irodiiiro la (orliuio, telle est l'heureuse et grotesque invention de ce bon M. Môline.
Voilà pour son projet de loi.
Mais me direz vous, il y en a un autre (|ue le gouvernement garde en réserve et qui est plus j)rati(pie ?
Oui, la Banque du Crédit agTicole, Banque (|ui escomptera le papier ag'ricole et prêtera de l'argent .
Seulement , rette banque-là, vous i-isquez de ne
jamais la voir, et pour des raisons irré'futables :
On ne prête jamais que sur g-ages, n'est-ce pas ?
Or, où donc est leg'age de l'agriculteur, de l'agTiculteur en détresse, qui veut emprunter?
Il n'y en a jias.
La maison est grevée d'hyp<itlié(pies ; la terre est entre les mains, souvent féroces, du Cirédit Foncier.
Sui' ipioi g'agera-t-il donc son emprunt ?
Sur Si! ]'(''Colte.
Alors, il faut du pa|tier, non pas à (pi.ilrc-vingl-dix jours, ce s(M'ait trop court, mais à im ;ui.
Kl (»uis (piand ari'ivcra r(''ch(''ancc, où sera lu r(''c(»||e ?
La gelée, la g'rêle, la sécheresse, t(ais les ll(''aux seront passés siu' elle et l'auront d(''truit(\
Clar personne au monde, personne, dans le monde agriciole, n'est certain de récolter ce qu'il a seim"'.
Et c'est pourquoi le crédit agricole es! inqiralicable ; c'est pourquoi le promettre, c'est mentir, c'est «luper le jtauvre monde.
A moins pourtant ipron eût voulu prêter un |teu à fonds perdus ?
Et pour cela, il n'y avait qu'à ne pas dépenser crimi-
nelloment les centaines de millions enfouis, soit dans Texpédition du Tonkin, soit dans lii laïcisation des écoles.
Plus d'un milliard y a passé sans profil, sans ulililé pour la Friuice.
Et avec ce milliard uccoi'dt' à Tafiricullnre pour payer sa rançon, pour rontiller, ])our l'ofaire ses vig-nohles, ])Our lui donner l'essor, on nurait reconstitué la fortune de la Patrie.
Tandis qu'aujourd'hui, on est réduit à ])roposer des plans chiméi'iques et ahstu'des, qui ont cet odieux côté, qu'ils entretiennent dans la population des espérances, d'autant plus r'edoutables, que ceux qui les font naître sont les ]iremiers à savoir qu'elles seront déçues.
Mais la Répul)li(|ue sait qu'elle ne peut régner qu'en trompant le peu|)le.
Et le peuple, cet éternel enfant, se laisse perp(''tucllcment berner |)ar elle.
LA LIBERTÉ DU VIN
:2:îjiiin lS'.b\
Ce qui distingue les r(''pnl)li<pies, en géïKM-al, et la République actuelle, en particuliei% c'est le cùtt- non pratique de leurs l'evendications.
On proclame, à(;ha(pieinstant, lesdnjits i\i' llionnue; on fait du socialisme à outrance, on se perd dans les combinaisons philosophi(|ues, et on laisse de côté ce qu'il y a de plus urg'ent, de; i)lns pressé, de plus indispensable pour les besoins du peufile.
Ainsi, nous sommes arrivésan centeiiaii'ede la Révo-
lution, sans (juon ail encore décrété une des libertés nécessaires, s'il en fut : la liberté du vin.
Fa pourtant, le vin est, après le pain et avec lui, l'élément indispensable de la nourriture humaine, dans les pays où on le récolte abondamment, comme en France.
Le travailleur qui peut boire du vin, du bon vin, sent doubler ses forces.
La femme anémique, le petit enfant, retrouvent, dans le vin, leui's forces épuisées.
TCt partout où le vin est rare, c'est l'horrible alcool, alcool empoisonné, qui ronge les populations, les corrode et les tue.
Il est donc doublement utile et indispensable de donner toute facilité à la circulation du vin.
[J";ibord, pour le producteur qui, forcément, y trouvera son compte ; ensuite, pour le travailleur, ((ni y trouvera la santé.
Or, et dans l'état de la législation actuello. tout s'oppose à la vulgarisation du vin, en France, dans le pays du vin par excellence.
Deux barrières intérieures sont élevées, qui rem[)èchent d'arriver jus([u'au i)auvre.
L'o(;troi, d'abord ; puis, l'impôt des boissons.
Nous nous sommes expliqué sur les octrois.
Les droits exagérés, absurdes, qu'ils font jjcser sur le vin, sont la raison j»rincipale pour latiuelle nous demandons leur abolition.
A Paris, par exemple, le seul droit d'entrée est égal au prix de vente des vins communs du Midi.
Si vous y ajoutez l'impôt sur les boissons, sous ses formes diverses, vous arrivez à doubler presque le prix de revient.
Eh bien ! nous disons ruril est exorbitant que le vin ordinaire nalufel, parlant à 'i ou 5 sous le litre de chez le propriétaire, ]»ar\ienne chez le travailleur, chez le consommateur, à 14 ou 15 sous.
IjC princi[ie de tout impôt juste, équitable, est de ne jamais porter sur les objets de première nécessité, sur ce qui peut constituer Thygiène, la vie, la santé, la nourritvn-e d'un peuple.
Aussi, rimpôt sur le vin est-il un impôt inique, intolérable.
Il faut le détruire, et d(''lruire en mèm<^ lem|»s rimpijt atteignant le cidre et la bière, c'est-àniire les boissons hygiéniipies, fortitiantes, qui doivent remplacer jiour le peui)Ie, comme consommation, les horribles mélanges de toutes natures dont il est intoxiqué.
L'accord sur ce point, se fait pai'tout, dans l'opinion publique et au Parlement.
Seulement, le gouvernement, suivant son habitude, se met en travers.
L'impôt des boissons jiroduit 17(t nîillions.
Et il ne veut dégrever que [xyiiv la moitié.
(^ela ou rien, c'est la même chose.
Et un dégrèvement de ce genre, n'a d'etfet réel que s'il est complet, radical.
Qui, en elfet, va protiter de ce demi-dégrèvement ?
Le commerçant, le marchand de vins !
Quant au consommateur, il n'y gagnera rien du tout.
Nous réclamons donc le dégrèvement intégral de l'impôt sur les boissons.
Et c'est r alcool, l'alcool (]ui assassine lei)euple, dans le monde entier, qui doit payer les (Vais de cette pati-ioti(pie et humanitaire mesure,
LES RURAUX
17 u.luhn' 189^.
'( Peut-on citer une loi ré|)ublicaine (|ui ait amélioré le sort «lu paysan? Cependant, la situation devii-nt cha((uo Joui' plus (■i'iti({ue ; la misère chasse vers les villes les travaillems luraux; en même t<Miiiis rpie les campagnes se dépeuplent, les centres industriels souffrent de l'excès de bras. Entrevoit-on seulement une solution à ce mal croissant, qui produit Fanémie et la démoralisation sociales? Y a-t-il un projet de loi en cours de discussion? La masse colossale des cahiers du peuple contient-elle un programme vraiment pratique sur la question agricole? »
De qui donc est cette citation?
Chez qui ce reproche sanglant, adressé à la république, de n'avoiii rien fait, absolument rien, pour les populations des campagnes, de les avoir constamment négligées et abandonnées ?
Qui donc constate ainsi, avec amertume et indignation, qu'aucune loi RÉPUBLICAINE n'a AMÉLIORÉ LE SORT DU PAYSAN?
Sans doute, on pourrait croii'e, tout d'abord, que l'auteur de ces constatations et de ces repi'oches est un affreux réactionnaire, un ennemi acharné de la forme républicaine, et «(ue le journal où cela se trouve imprimé est quelque Autorité de Paris ou de province, quelque journal où l'on déteste cordialement, et la république et les républicains.
Eh bien ! non, le journal parisien (|ui parle aussi franchement et aussi rudement, c'est la Justice^ dont le
rédacteur en chef est Pelletan et le directeur M. Clemenceau.
C'est le journal radical piir excellence, enti'c tous les radicaux.
Il est obligé de confesser (|uc, si la république s'est beaucoup occupée des ouvriers de la ville , elle a complètement oublié de s'occuper des ouvriers des champs.
Car la devise de la république a toujours été : << Tout pour les villes et. rien pour les campaf/nes. »
Il est malheureusement trop vrai que le sort des ])aysans devient de plus en plus pénible, (|ue la misère les chasse vers les villes, et que les canîi)ag'nes se dépeuplent.
Il n'est pas moins vrai (|ue, jusqu'à |>résent, on n'a payé les paysans qu'avec de belles phrases et de vaines ])romesses.
Les candidats républicains ont remporté (jueUiues succès aux dernières élections départementales, en promettant un « Crédit agricole » et une loi d'assurances contre la grêle et autres fléaux.
Or, la législature s'écoulera tout entière, sans qu'il y ait ni Crédit agricole ni aucune loi d'assurances.
Cela pour une bonne raison.
Le Crédit agricole et la loi d'assurances ne peuvent fonctionner que s'il y a une caisse considérable et pleine.
Or, dans l'état actuel des finances de la France, avec le gâchis qui y règne et qui, tous les jours, va augmentant avec le déficit qui se creuse, il est matériellement IMPOSSIBLE de créer une caisse suffisamment dotée pour alimenter le Crédit ag ricole et les assurances à bon marché, les seules qui puissent être utiles à l'ag'riculture.
Donc, pas de Crédit ag-rieole, pas de loi d'assurances.
Et cela, après en avoir imprudeniinent parlé aux habitants des campagnes, après leur avoir mis l'eau à la bouche, a])rès leur avoir promis ces deux progrès et en avoir fait le programme électoral.
Aussi, saurons-nous, à l'occasion, nous souvenir de toutes ces fausses promesses, de toutes ces tromjteries impudentes, et les retourner contre leurs auteurs.
Car il n'est vi-aiment pas permis de se moquer à ce point des habitants des campag'nes, et de leur promettre perpétuellement la lune, sans jamais la leur décrocher.
Les habitants des campagnes n'ont été vraiment heureux que sous les diverses monarchies, sous la Royauté et sous l'Empire.
Alors, le travail était rémunérateur; alors, tout marchait; alors, ils étaient i-iches.
Et ce n'est que sous la république, sous ttîlle-ci j)articulièreniciil, (|uo leur situation est devenue insu|)poi'table.
Comme par une malédiction du ciel, tous les fléaux se sont abattus sur eux.
Il n'est pas une maladie qui n'ait envahi la terre.
Jusqu'au sol lui-même qui s'est refroidi, et certaines cultures désertent le nord de la France et vont vers le midi chercher un soleil moins éteint.
La républi(jue, au lieu de venir en aide à ces infoi'tunés paysans, les a encore accablés.
Ils ploient sous les impôts.
Quand ils auraient besoin de rester sur leurs terres, un service militaire rig-oureux les appelle sous les drapeaux.
VII
En un mot, la république s'est bornée à exploiter les ruraux, sans jamais s'occupek d'eux, nous le répéterons avec le journal de M. Clemenceau.
Bientôt les ruraux s'apercevront du rôle de dupes qu'on leur fait jouer : alors ils traiteront comme elle le mérite cette république de charlatans et de menteurs, qui leur prend tout, leur argent et leurs enfants, et ((ui ne leur rend rien.
L'ASSURANCE AGRICOLE
22 février 1893.
La députalion du Gers a déposé une proposition de loi, ayant pour objet la création de l'Assurance agricole.
Cette proposition diffère des autres propositions de même nature en ceci, qu'elle est pratique, au moins, celle-là !
Ce n'est point un projet en l'air, une utopie, une plaisanterie, comme le projet présenté par M. (Juinlaa, député des Basses-Pyrénées, et que la commission d'initiative de la Chambre, conqtosée exclusivement de républicains, a repoussé, à l'unanimité, parce qu'il était impossible de l'utiliser.
Ainsi, M. Quintaa charg-eait l'État de l'assurance des produits du sol, contre les sinistres atmosphériques, au moyen de 20 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
Cette assurance, qui serait obligatoire, produirait 75 millions.
Une seule objection suffit à démontrer l'absurdité et le .ridicule de ce système, <pii ne sei'ait réalisable et
légitime que si tout le monde, en France, était pho-
PRIÉTAIRE RURAL.
Mais tout le monde n'est ])as propriétaire. Loin de là.
Dès lors, comment justifier une élévation «Tix cln- QUiÈME de rimpôt pour le propriétaire urbain, pour le commerçant, povu' l'artisan, pour l'ouvrier, qui n'ont ni vignes, ni blés, ni bétail, et dont les véritables assurances contre les fléaux atmosphéri(jues, la gelée, la g-rèle, la pluie, sont un g-ilet de flanelle et un para|»luie?
Qu'est-ce que cela leur fait, le pbylloxera ou la maladie des ])ommes de terre?
Et de quel droit les oblig-erait-DU à |)ayer l'impôt pour les assurances des autres, alors (pic, dans aucun cas, ils ne peuvent Ijénélicior de ces assurances?
Donc, il faut défalquer tous les contribuables qui ne sont pas propriétaires du sol, propriétaires ruraux, des contriijualjles visés |iar le projet (Jiiintaa.
Si, dès lors, on n'applique les vingt centimes qu'à la proprii'tè- foncière non bâtie, celle-ci n"(''tant que d'un produit de 100 millions, l'État n"auiail plus, p(jui' indemniser de tous les sinistres, que 20 millions.
Or, ces sinistres sont évalués à cent xullions par an.
Donc, avec le projet (Juintaa, mémo appliipié à tout le monde, ce qui serait une monstruosité, il manquerait
VL\OT-CL\Q ^^LLIONS
Et ce j)rojet n'étant appliqué, comme le bon sens l'indique, et c(jnune la justice le veut, (piaux propriétaires rui'aux, il mantpierait ouatrk-vingts millions.
Ce (^ui établit clairement que le projet Qninhia n'a jamais été (pi'une idiote réclame électorale, faite pour les imbéciles.
Notre projet est tout aiilro, comme on va pouvoir en juger.
D'abord, nous repoussons l'idée de M. Quintaa, de créer un impôt nouveau.
Plus d'impôts nouveaux! Il y en a déjà trop, surtout sur la propriété !
Même pour lui donner le Ijénéfice des assurances agricoles, il ne faut rien y îijouter.
Nous cherchons donc ailleurs les ressources dont nous avons besoin.
Et nous les trouvons dans la suppi^ession de l'impôt FONCIER, de cet impôt foncier tellement injuste, — la terre étant frappée d'impôts directs et indirects, — que le g'ouvernement lui-même, en 1870, voulait le diminuer par le produit de la conversion du 5 0/0.
Mais il n'en a rien fait; comme d'habitude, il a manqué à ses j)romesses et fait l)an(pieroute à ses engagements.
Nous, nous voulons que l'on tienne, enfin, les promesses faites, depuis si longtemps, à l'agriculture, et que l'on en linisse avec les mensong-es électoraux.
Des engagements solennels ont été pris envers l'agriculture ; on a promis les assurances, on a promis le Crédit ag-ricole.
Assez de blag'ues ! 11 faut que le gouvernciinent de lu république s'exécute, de gTé ou de force !
Voilà pounjuoi nous demandons que tout le pulxciPAL DE l'impôt FONCIER, aille à l'assurance agricole.
Gela décharge la terre d'autant et nous y trouvons l'arg-ent dont nous avons besoin, pour (jne l'assurance agricole passe enfin du rêve dans la réalité.
Mais ces cent millions (pie nous prenons au Trésor, nous devrons les lui 'rendre; car il ne suffit pas, en
inalière <1(^ liiiance, do l'iiirc un trnn n( de le laisser là, tout béant.
Alors, nous apiilicpums, povu' le bonclici-, le produit de la conversion du 4 12, (|ui doil ;ivoir lien dans quelques niois, produit ({ui sera de 100 millions, à peu j)rès Téquivalenl de la supftression du ])rincipal de riinpôt foncier.
C'esl-à-dire, (pic nous supi)rinions, à Taicie du produit de la conversion du 4 1/2, ce jjrincipal de rim[)ôt foncier, que le gouvernement voulait lui-même diminuer, avec le produit de la conversion du cint/ pour mil.
Quoi de plus légitime?
Toute conversion est une spoliation, une véritable liloulerie financière.
C'est la moindre des choses que cette spoliation serve à tout le monde, au lieu de servir à Taugmentalion de nos dépenses.
Car cet argent-là, s'il reste à la dis|iosition du gouvernement, il le jettera par les fenêtres, comme tout l'argent qu'on lui donne.
Tout a été si bien prévu, dans notre projet, que nous avons parfaitement admis, poui- (certaines années, des d(''sastres supérieurs au montant du principal de linqMjt l'(»nci(^r.
Et alors, nitus avons p(Misé qu'il y avait Tkmi d'organiser, à côté de l'assurance oblig'atoire, une assurance agricole far'ultaliv(3 <pii constitufM'ait une assurance mutuelle, et serait également gérée par la Caisse des dépôts et consig-nations.
Cette proposition de loi nous paraît la seule chose pratique, utile, i{ui. depuis longtemps, ait été tentée en faveur de Tagriculture.
Si réellement le g-ouvernement de la républif{ue est
disposé favorablement ]toar la malheureuse agriculture, il la fera aboutir.
Sil refuse son rom'ours — ce qui est proiiable — il prouvera qu'il se mo([ue des souffrances de l'agriculture, et que toutes ses belles promesses (Tassurauces ag-ricoles, et de crédit agricole, sont autan! de fumisteries et de mensong"es, bons tout au plus ])our jeter de la poudre aux yeux des électeurs naïfs, trois mois avant les périodes électorales.
Les élections passées, on n'y pense plus!
LES VILLES ET LES CAMPAGNES
29 mars 1893.
Oui, messieurs, en présence des proportions alarmantes que prend la dépopulation de nos campagnes, il ne faut pas hésiter à dénoncei' le mal à cette tribune (Très bien! très bien .'), car, s'il se prolongeait, il deviendrait irrémédiable et — je ne crains }»as de le dire — ^ ce serait la pciie de la France.
L'industrie, malgré le développement quelle a pris et (lu'elle prend chaciue jour, ne peut pas suftiie aux besoins du pays. Malgré les changements opérés dans la situation économique, dans la situation matérielle jiar l'expansion de l'industrie, il n'en reste jtas moins établi que la grande nourricière, la source essentielle de la prosj)érité, c'est iagiiculture. {Très bien! très bien!) Or i.'ACRicri.TruE est sériecse- MENT MENACÉE parcc (\ue la population de la campagne déserte les champs et émigré en masse à la ville.
Il n'est |)as diflicilo de découvrir les causes de cette émigration : elles résident surtout dans ce fait gcE lv i.Ér.isr.A-
TION RÉPURIJCAINE RÉSERVE TOUTES SES FAVEURS AUX POPULATIONS DES VILLES, A l'eXCLUSION DES CAMPAGNES.
Les habitants des villes jouissent, en effet, de tout le bienêtre matériel et moral que peut mettre à leur disposition la législation républicaine.
Les grandes entieprises d'iilililc |niblique, les édifices scolaires somptueux et à la jKutée de tous les entants, les établissements hospitaliers poui\us de tout le matériel nécessaire, cont'orlable, et desservis par les pi-inces de la science, tout cela est à la disposition des villes. On leurdonne en outre tous les avantages qw le progrès, le temps et la science nous ont procurés, avec la libei'té et l'égalité dans la plus large mesure.
Les campagnes n'ont même pas les avantac.es de i/égamté <[ue la république doit à tous les citoyens. On voit encore les paysans soumis, sous le nom de PRESTVTroN, a l'odieise (.OR\ÉE FKODALE. On les volt cncore requis par l'administration pour AlJ.EIl CASSER DES PIERRES SUR LES CHEMINS COMME DES FORÇATS.
Qui donc s'exprime en ces termes pleins d'amertume? Qui donc vient nous dire qve la législatio.x
nÉPUBLICAINE RÉSERVE TOUTES SES FAVEURS AUX POPU- LATIONS DES VILLES, A l'eXCLUSKJX DES i;AMPA(JXES ?
Est-ce un réactionnaire, un conservateur, im des nôtres, qu'on j)ouvait accuser de calomnier le g-ouvcrnement de la république ?
Pas le moins du monde.
C'est un républicain de vieille date, un député <le la majorité républicaine, M. Bourgeois, du Jura.
Et il ne t'ait que répéter, en y ajoutant une autorité particulière, ce que nous avons passé notre vie à dire bien haut, à savoir, que larépublirpie n'aniEX fait pour la population des campagnes, absolument riex, et qu'elle a réservé tous ses bienfaits pour les villes, les grandes villes surtout.
Et à i|uelleoccasionM. Bourgeois la-t-ildil, en [ilcirie tribune de la (^ibarnbre ?
Il l'a dit à propos de cet inqiùl iiii(pie, suranné, qui s'appelle les ])restations.
Or, cet impôt, qui n'est autre chose que l'ancienne et odieuse corvée ne touche pas les habitants des villes.
Les habitants des villes se sont faitrédimer.
Ils paient, mais sous une autfe forme, moins injuste et moins intolérable.
Et cet impôt des prestations, qui oblige les habitants des campag'nes à quitter les travaux de leurs champs, quelque temps qu'il fasse, pour travailler, sans salaire, sur les chemins, représente l'énorme capital de
SOIXANTE MILLIOxXS.
Soixante millions de journées enlevées aux cham{)s et à la culture, c'est vraiment monstrueux.
S'il est un impôt qui doit disparaître c'est l'elui-là,
C-ar il représente l'antique esclavag-e
De plus, il pèse trop lourdement, sur la po[tulation rurale, déjà si malheureuse, et ([u'il faut alléger à tout prix, si l'on veut retenir à la campagne, sur la terre nourricière de France, ces paysans découragés, qui n'ont que trop la tendance à faire leur petit paquet, et à s'en aller dans les villes, sans pensée de retour.
La campagne est atrocement malheureuse.
Elle travaille, sans être jamais certaine de récolter.
Elle n'a ni crédit, ni assurances à bon marché, ni hôpitaux pour la vieillesse et la maladie.
Ouelle produise ou non, il faut |)ayer l'inqtôt.
Et cet impôt l'atteint sous toutes les formes — directement et indirectement.
Or, l'avenir de la France est là dans l'agriculture.
Ce n'est ni le commerce, ni l'industrie, — fussent-ils prospères, ce (jui n'est pas le cas — qui fournissent le budg'et de la ])atrie.
C'est l'at-riculture.
Depuis ving't ans, la république promet tout à l'ag-ricultui'e et fait banqueroute à ses |)roniess»!s.
Franchement, il faut que les babitants des canipjîgnes soient bien naïfs, bien brtes, (-"est le mot, poui- (iemeurei- lidèles à un gouvcrniMncnt (pii se moque d'eux, les berne, les ruine, b^s r^'duit à la misère noire, sans jamais leur accoivler (jue de vaines paroles à la veille des élections, quand on a l)esoin d'eux.
riOmj)rendrnnt-ils entin le rôle stupide (pu; la r<''publi([ue leur fait Jouer ?
Il en est temps vraiment. Le sans-gène avec lequel la Ohambre et le g'ouvernement ont refusé d'abulir les pj'estations leur sera à la fois nous l'espérons, un(î lef;on, cruelle et protîtable.
Les habitants des campagnes finiront par voir que le salut, pour eux, est nous de la républi(pie et non point DANS la répiil»lique.
Et ce sont des ré|)ublicains, des déitutés l'éjiublicains, qui le constatent eux-mêmes et qui le confesseni piibli- ((uementà la trilnme.
LA RÉPUBLIQUE ET L'AGRICULTURE
:;o mai IS'.lli,
On sait qu'une crise agricole va foniMiicnl s(''vir en France, à la suite de la sécheresse.
Les récoltes de céréales sont, ou cfMnpnmiiscs, ou perdues.
Le fourrage n'existe pas, et nous recevons les plus douloureux renseignements de certaines pai'ties de la France.
Les paysans, ne pouvant plus riDurrir lour bétail, s'en défont à vil prix.
De plus, aucun lé^iunc n"a poussé.
On peut se demarider avec une Jégitimo in(piiétude ce que mangeront, cette année, les pauvres de la campag-ne.
Il s"agit pour eux de vivre.
Tel est le ])rol)lèine cruel quils ont à rt-soudi-r.
Les ])auvres des villes, eux, sont à ! aliri du danger.
Que la récolte soit l>onne ou mauvaise, ils peuvent toujours comptei' sur Forganisation de la charité dans les gTands centres.
Bureaux de bienfaisance, sociétés hospitalières, œuvres paroissiales, hôpitaux confortables, rien ne leur manque.
Il est rare, très rare, dans Paris, (pi'une famille manque de i)ain ou de bouillon.
CiHv il y a toujours des bons de pain ou de bouillon à la disposition des malheureux.
Dans les camj»agnes, ce n'est plus cela.
Pas de bureau de bienfaisance dans la plupart des communes, pas d'œuvres hospitalières, pas (rhôpitaux, la pauvreté partout. El la chfu'ité n"y est souvent représentée que par le bon jjetit curé, qui, lui-même, a toutes les peines du monde pour joindre les deux bouts de son maigre budg-et.
La somme allouée [lOur la médecine gratuite, ])Our les remèdes, est dérisoire.
Dans nos campagnes, le piuivre, après avoir travaillé toute sa vie connue un b(euf, est exposé, (pianrl sont venuf^s les inlirmilc's et la vieillesse, à crever |)lus mis<''riiltl<'iiH'Ml i|U(' les anini.inx du clit-nil ci t\r l'é table.
Or, cette année, la misère des campagMies va devenir terrible.
Gomment nourrir le bétail ?
Comment faire la sou|t('?
Pas de foin [lour les animaux, pas de It-gumcs pour la cuisine.
Le blé et Tavoine manqueront. On ij;nore si la betterave lèvera : des masses d'insectes api)araissent et dévorent le peu de verdure (pii survit à Tari it('' fi'énérale.
Et si la vigne, a été belle tout d'abord, voici le phylloxéra qui, dans les terrains gercés et fendus par la sécheresse, s'étend rapidement, après avoir été longtemps stationnaire ; voici les orages également, avec l'accompag-nement inévitable et sinistre de la grêle.
De telle façon rpie, dans les campagnes, sous le coup • l'une légitime terreur, on se demande conuuenl ()n poiuTa payer rimj)ôt, comment on pourra éviter la ruine et la faim !
Et f)endant ce temps-là, les pouvoii's publics dorment, et le gouvernement de la républi({ue se laisse aller à la plus belle indifférence.
Oh ! ça lui est bien égal, que les ruraux meurent de misère !
Ceux-là sont assez bêtes pour voter pour la république, et pour les candidats ré|)ublicains, quoi(pi(' la ri'publique n'ait jamais rien fait en faveur des cani(iagnes.
La républi([ue avait tout i)romis aux paysans : la diminution des impôts, les Assiwances agricoles, le Crédit agricole, un relèvement des tarifs douaniers, suflisant pour empêcher l'avilissement de nos denrées.
Et rimpôt aug-mente tous les jours. Les Assurances agricoles et le Crédit ag-ricole ne seront jamais constitués. Et on ne les verra paraître, devant le Pai-lement, qu'à l'état de trompe-rœll et de réclain(ï électorale. Eniin, le blé français est tombé à vil |iiix, aloi's (lue nos vins ne se sont pas relevés davantage.
Donc, la ré[)ul)li(iue n"a rien fait, rien du tout, pour les campagnes.
Et })Ourtant, une trop grande quantité de leurs habitants votent, — je le répète, — pour cette répulili(|U(^ menteuse et trompeuse, qui se mo(|ue d'eux, ne leur accorde rien et réserve toutes ses faveurs pour les ouvriers des villes, |)arce qu'elle en a peur.
Mais elle n'a pas peur des habitants des campag'nes, parce qu'elle sait, par ex])érience, que l'on peut toujours les fourrer dedans, par des promesses alléchantes, au moment des élections générales.
tiar le paysan est un peu comme ses moutons, et il se laisse tondre par le préfet et le sous-préfet.
Or, |)Our conjurer la crise agTicole qui sévit sur la France, c'est en ce moment que le g'ouvernement do la ré|)ublique devrait agir et faire son devoir.
"C'est une honte, que l'exemple lui soit donné par une autre république, par la Suisse, qui, elle, a le souci de sa responsabilité envers l'agriculture.
Nous ap|)renons, en effet, que le gouvernement suisse promi diverses mesures pour atténuer la rondition malheiu^euse des propriétaires ruraux.
A Genève, le Conseil d'État a proposé d'exempter de la taxe foncière les propriétaires ayant perdu la moitié de leurs récolti's. >
A Friboiu'g', un comité s'est constitué pour procurer
aux agriculteurs les plus éprouvés, des approvisionnements extraordinaires.
A Zurich, le Grand Conseil a ouvert un crédil illimité au g-ouvernemcnt, pour faciliter lâchai des Iburrag'es étang-ers.
A Lausanne, la Compagnie du Jura-Simplon propose aux autres compag'nies de chemin de fer suisses, d'abaisser les tarifs du transport des fourrag-es et de la paille nécessaires à Talimentation du bétail.
A Lucerne, le g-ouvernement a convoqué, pour le '^i) mai, une commission composée de représentants de toutes les parties du canton, qui aura à se prononcer sur les mesures à prendre.
En un mot, la république suisse fait tout ce qu'elle peut pour conjurer la crise agricole et aller au secours des propriétaires ruravix.
Tandis que la république française ne s'en (inniie môme pas. Ministres, députés, sénateurs, ])résident de la républiipie ne songent qu'à s'engraisser, quand le p(*n|)le va mom'irde faim.
Kranchement, — abandonnés connue ils le sont, par la république, à la misère, à la ruine, — si les habitants des campag'nes votent encore poui- les candidats républicains, c'est qu'ils aiu^nnt la in(''m(tire courte et l'estomac com[jlaisant !
LE CRÉDIT AGRICOLE
'2[ juin 189;î.
A la veille des élections et pour- Jclcw- de la poudre aux yeux des imbéciles, afin de se faire une colossale réclame électorale, le gouvernement de la république
a fait voter par les C4hambres un projet de loi tendant à la création d'une Banque centrale de Crédit agricole ET POPULAIRE.
S'il est une année, en effet, où le Crédit agricole soit nécessaire et s'impose, pour venir en aide aux malheureux propriétaires et cultivateurs, c'est évidemment cette néfaste année de 1893, où les récoltes sont à moitié perdues d'avance.
Pas ou peu de blé, pas ou peu de maïs et d'avoine, pas ou ])eu de légumes jtour l'alimentation et surtout pas de foui'i'ag-es.
On se demande comment les agriculteiws vont pouvoir se tirer d'atfaire, vivre et payer rim|»iM tjui, lui, augmente toujours, à mesure que les revenus de la terre deviennent ])Ius rares.
Ceux-là, surtout, qui ont le malheur d'avoir leurs propriétés hypothé(|uées, soit à des établissements de crédit, soit à des jiarticuliers, et qui doivent jiayer 4 ET 5 POUR CENT d'intérèts, marchent à une catastrophe certaine — car il est presque inq»ossible à un ag'i'iculteur de se rattrajjcr d'une année stérile — et d'une annuité d'intérêts en retai'd, alors surtout c(u'il n'est pas démontré que l'année suivante sera meilleure.
L'année 1893 se présente donc d'une façon terrible.
D'autant que les récoltes à venir, la vigne par exemple et ce qui subsiste de céréales, sont exposés à de nombreux et redoutables orages, dans lesquels la g-rèle joue son rôle dévastateur.
Faut-il parler de la dépréciation, tous les jours croissante, de la propriété?
Sous le gouvernement lalal de la i(''piibli(pie, l'hectare de terre se vend ijuinzt' cents francs, tpianii il se vendait trois mille francs sous l'Empire.
Et encore ne trouve-t-on pas toujours acquéreur.
De même, celui qui sous l'Empire avait des louis d'or, n'a plus que des pièces de vingt sous.
Limpùt, lui, a doublé, quand la terre descendait au tiers et au (|uart de son prix ancien.
Je ne dirai rien des ])roduits du sol.
Le marché français est avili par les piNiduits t'Irang-ers.
Les vins d'Espagne emi)èchent les vins français de se vendre.
Le prix du Ijlé est tombé à un taux lamentablement ridicule : il se vend (juatre ou cinc] francs au-dessous de son prix de revient.
Quand au bétail, impossible de le nourrir.
Aussi les pauvres petits agriculteurs s'en débarrassent-ils n'importe comment, au risque d'être dans le plus pénible embari-as lorsqu'il faudra en acheter d'autre pour les nécessités de la culture.
Voilà le tableau de l'agriculture sous la république.
Il est noir, bien noir, mais il est exact.
Gela se résume en une misère profonde, générale, univei'selle, où l'on meurt de faim, même en travaillant, et où le gouvernement, im|)itoyable et sans entrailles, vous arrache, sous forme diinpiH, le peu d'argent dont on aurait ltes<iin pour vivre et nomrir ou élever sa famille.
Dans ces terribles conditions, «pi'a fait le gouver/iement de la république ?
Il a tout promis.
Et il n'a rien tenu.
Il a promis les Assurances agricoles, et il ne les a pas organisées.
Il a promis des dégrèvements, et il ne les a pas accordés.
Enfin, il annonce aujourd'hui que le Crédit agricole est constitué, va fonctionner, et ce n'est pas vrai.
En effet, le Crédit agricole, la Banque centrale DE crédit agricole ET POPULAIRE sont d'immenscs blag'ues, qui ne peuvent faire illusion qu'à ceux qui voudraient prendre des vessies pour des lanternes.
Rt je le prouve :
(Jue doit être le Ciiédit agrk:ole?
Le Crédit agricole, si c'est une chose sérieuse et pratique, doit pouvoir, par une banque puissante, prêter, à meilleur marché et a plus long terme que n'importe (jui, aux agriculteurs qui ont besoin d'argent, soit pour dégrever leur pro})riété dévorée ]jar l'usure, soit pour s'assurer des revenus |»lus rémunérateurs.
Voilà ce que doit être un véritable crédit agricole, et une véritable banque agricole.
Il faut que le cultivaleur y trouve le moyen d'acheter ses eng-rais, son bétail, son outillage agricole à bon compte, en tout repos d'esprit, et qu'il jiuisse amener la reconstitution de ses terres phis (ui moins délabrées.
Si le Crédit agricole n'est pas cela, il n'est, je le répète, qu'une mauvaise plaisanterie, qu'une tromperie criminelle, destinée à enfoncer plus avant encore dans la misère, les malheureux qui auront eu confiance dans son efficacité.
Eh bien, qu'offre le gouvernement de la république et que donne le Crédit agricole voté ])ar les deux Chambres?
Il donne « deux millions de subvention, pour es-
COMPTElt LES LETTRES DE CHANGE ET AUTRES EFFETS QUI
SERONT PUKSRXTKS PAU LKS ASSOCIATIONS AdIiirOLKS KT
or\itii;i<Ks liKdt i.ii;iti:Mi:NT consititkks ».
Deux inllliuiis, c'i'st une lioiitlc (rciii il.iiis rdii'Mii (les sinislres.
Ueux millions, (-"esl ridimlc, c'est ^rotes(|ue, c'est iiisiiltaiit, (|Uiiii(l reiiseiiiliie des sinisli-cs, |)iir ;iiu sV'Icvent poiii' rafiriciiltufe à 100 iiiillidiis.
Ce n'est pas ttail.
Il faut encore les partiif^ei', ees [tauvres miséi'al)les UKijx MILLIONS, entre li's syndicats aguicoles et les syndicats (ji\i{ii:ns, c'est-à-dire les syndicats des
\ ILLKS.
Va natni-cllcrni'nl, comme dhaltilnile, les s'iNoicai's i)i:s x'iLLES jirendronl la pai'l du lion.
ijiit' restera-l-il donc pour les s^•Nl)[(:ATS aoiuco-
l.KS?
Ilit'ii OU presi|ue rien.
Etard ilémonti-é, d'ailleurs, (pie les svnoica rs AfiiuooLHS, transt'orm(''s en iiAN(,»iKS de cukdit mltlel, sans capital, n'ollVanl (|ue des yai'anties illusoires, sci-ont dans rim]iossibilil('' al)solnc de venir en aide aux auriculteui's, il est donc constant (|ue la Haihpie i|iie \eul fonder le jj;ouvcrneinent. ne sera elle-même, si elle est ron(l(''e exclusivr>U':nt an profit des synoioats Aoe.i- {:()Li:s. (ptune al»surdil('' linanci(''re.
Et si le g'ouvernemeni voulait i'(''ellement donner une certaine satisfaction aiLX habitants des campagnes, un (''lablissement de (InÉoir aouicolk ipii rende di; V(''ritahles scrviees, il faudrait ipie cet ('lahlissenient fut fon(l('' au pe.oFri" oe toi s et nmi de (|ne|(|ues |iri\il(''^'iés.
( )r, les ajiricnlteurs syndii|ii('s son! au nombre de 200,000. au plus : c'est bien peu de chose ;i iuWr de-,
VII
15 MILITIONS d'individus ({ui composent la population agricole de la France.
Et ceux qui ne sont pas syndi(|ués, qui sont les plus pauvres, les plus besogneux, les plus à plaindre, qui sont les ouvriers et les paysans petits propriétaires, seront précisément les seuls qui ne profiteront pas de ce simulacre, de ce fantômes de Crédit agricole.
Pour eux, surtout, le Crédit agricole n'existera pas; pour eux, il sera ce que nous disions : un leurre, un odieux et lâche mensonge, à la veille des élections, et pour abuser de la crédulité et de la bonne foi des cultivateurs.
Ce n'est pas deux millions qu'il fallait donner à Fagiiculture pour fonder son crédit.
C'est par centaines de millions qu'il fallait compter pour que le résultat fût efficace.
Et la seule Caisse, qui pût, en France, escompter les billets a long terme de l'agriculture, c'était la Caisse d'épargne.
Il y a là trois milliards cinq cents millions de francs, qui pourraient relever la valeur des terres, permettre la reconstitution des vig-nes pylloxérées, le reboisement des montagnes, la canalisation des rivières.
Certes, cet argent serait mieux employé à sauver la fortune agricole de la France, qu'à des jeux fictifs et mensongers de Bourse, dont l'issue peut être une eOroyable catastrophe.
Et la question du Crédit agricole et de la BAxguK agricole, fondés parle gouvernement de la républi(pic pour duper les habitants des campagnes, perpétuellement sacrifiés aux habitants des villes, peut se résumer dans le mot célèbre de Robert Macaire, linventem'
de ropportiinismo et un des plus illuslres prédécesseurs financiers de Rouvier, de Méline et deCarnot :
CAISSE AUUICOLE
LA CAISSE EST OIVEUTE A MIDI SOWANT, ELLE EST FEIt- MÉE A MIDI SOX.XÉ.
NOS DOCTRINES DOUANIÈRES
■22 juin 181)3.
Connaissez-vous M. Viger, le ministre de ru^riculture ?
C'est vni parfait imbécile, à la tète de clown, avec un nez en pied de marmite, dans lequel il pleut, et (jiii vous a les airs les plus ahuris du monde.
Or, cette tête de comi(pie, et de bas comique, roule de tète en fête, et de concours en concours, et laisse échapper des paroles, parfois mensong-ères et toujours idiotes.
Ainsi, à Blois, ce ministre de cirque a eu le toupet d'attaquer le parti conservateur, qui, <■ depuis 1870, s'allie aux j)ires révolutionnaires jiour combattre les institutions démocratiques, et qui, dans un but politique, demandait l'autre jour, contrairement à ses doctiMues, l'abrogation de certains droits de flouane ».
Le Viger, connue vous le voyez, n'est pus seulement un âne, un àne roug-e.
C'est une méchante bête, qui mord et qui rue, et à qui quelques coups de cravache ne peuvent que faire beaucoup de bien.
Gela lui rafraîchira le sang- et la mémoire.
Or, M. le ministre de l'agriculture ment comme un
arracheur (le dents, quand il accuse le ])arti conservateur « de s'allier aux pires n'Yolutionnaires ».
Celui qui s'allie sans cesse aux pires révolutioimaires, c'est le ])arti républicain, dont Vig'er est le plus vilain ornemenl: le parti n'-publicain, qui s'incline lâchement devant les ninnicipalit(''s socialistes, et (pii les laisse entasser scandale sni' scandale, |»rovocation siu* ))rovocation, alors que les municipalités rurales sont IVappées sans pitié, lorqu'elles essaient seulement de sauvegarder leur indépendance vis-à-vis des pachas préfectoraux et des satrapes de sous-])réfecture.
Mais le propriétaire du nez à la Rnxelane, est particulièrement impudent, quand il nous reproche de manquer à nos doctrines économiques, « en demandant l'abrogation de certains droits de douane ».
Qui donc a fait voter les droits protecteuis de l'agriculture française, (|ui, si ce n'est la Droite de la Chambre ?
Ouvrez les colonnes du Jounitil of/ich'l et \oiis y verrez que, sans la Droite, alcln |{kli:\ kmexi' de lai-if n'était voté, et qu'à l'heui-e actuelle, l'agriculture française aurait à subir tous les effets d(''Siislreu.\ de la concurrence étrangère.
C'est nous, nous seuls, ikhis la Di-oile, et nialgr*' l'opposition eniMg'ée de deux cents républicains, les amis du ministre Vig'er, qui avons voté le droit sur les blés étrangers, sur toutes les céi-éales étrangèi-es; c'est nous qui avons élevé une barrière entre les vins espag'nols de fabrication allemande et les vins français, barrière qui, malheureusement, contient des brèches et n'est pas suffisamment infranchissable.
Tout l'honneur, tout le mérite de la protection don- Hiée à l'agricnllure française, j-eviennent donc al' sell
PARTI CONSERVATEUR et A l'exclisiox des répuhlicuiiis qui s'y sont violemment et constamment o])posés.
Voilà ce qu'il l'ruit ((ii'on saehe ttifn, h la veille des élections g'énérales, pour (juc cliacun ;iil la piiil qui lui revient, dans la reconnaissance dos a,micultcurs.
Et cette protection que nous avons donnée à l'agriculture, nous avdus su hi l'aire inlclligcnlc cl pratique.
Nous ne protégeons pas tni a\ei (ii.ES.
Nous protégeons ce qu'il faut jirotéger et nous savons, quand il le faut, laisser passer et attirer au besoin les denrées étrang-ères ((ui peuvent nous manquer.
Si le foin n'était pas si cher, j'en jjaierais une liolte à Viger, pour nous avoir reproché stupidement d'avoir touché aux tarifs douaniers.
Mais, crétin de ministre, à ipicllc occasion avonsnous donc demandé de suspendre les tarifs de dduane?
Nous l'avons demandé carrément, c'est vrai, mais à cause de la séchei'esse et pour les fourrages.
Du moment (pie les fourrages man(|u;iieMl chez nous, n'était-ce pas un devoir d'en faire venir à heu march«', et de chercher dans la suspension des tarifs et dans hi diminution du trans[)ort le moyen d'alimenler le hehiil et d'essayer de le sauver?
Puis, quand la nourr'iture du hetail sera assurée, nous relèverons les tarifs.
Cette tactique, cette politique, consistajit à fermer la porte quand nous avons de (juoi nous suffire, et à l'ouvrir quand la disette nous menace, sent dirig('es piir le bon sens même et par le |)atriotisme.
Et nous avons la prétention de nnus cnnduire, ainsi, en amis ('■clair(''s de l'ag'ricMlfin'e.
Mais nous n'espérons pas que Vigor comprenne.
Le |)ilre agricole n'est bon ([iTà distribuer des aunes de ruban poireau sur les estrades, en lovant son nez en g-arg'ouille.
POUR LA VIGNE
17 juillet, 1893.
Un congrès des viticulteurs de France vient d'avoir lieu à Montpellier.
Dans ce cong-rcs, on a l'ail échec à la proposition de loi de notre excellent ami M. Froin, dé|)uté de la Gironde, et sig'née par quatre-ving'ts de nos collègnies appartenant aux diverses régions viticoles de France.
Cette proposition date d(\jà du 8 février dernier.
On voit que, si la Chambre avait voulu s'en occuper sérieusement, elle en aurait eu largement le loisir.
La proposition de loi, déposéepar Froin et signée par nous, comprend trois ai'ticles.
Le [iremier demande l'augmentation du tarif actuellement en vigueur.
Car cetarifnesuflit pas à empêcher les vins d'Espagne de pénétrer chez nous en ((uantités énormes, avilissant notre marché, em|)êchantlesvinsfrançais de se vendre.
Les deux autres articles visent les fraudeurs et prescrivent contre eux des mesvires répressives.
Ces fraudeurs sont les nég'ociants, empoisonneurs et liions, qui fabri(|uent de faux vins et les vendent meilleur marché que les vins naturels.
Ces vins falsifiés font uneconcui'rence moi'tclleà nos vins naturels et sont désasti-eux, par-dessusle march(\ ])Our la s;imI('' pul»li(pie.
Or la chambre des députés a témoif^iK'' la plus grande indiirérence pour les soulîrances de la vilicullure nationale.
Aj)rès cinq mois de vaines méditations et malgré nos sollicitations incessantes, la commission des douanes n'a encore pris aucune résolution.
Bien plus mème,elles'estconduite avec une mauvaise toi absolue, cherchant un biais, un prétexte ]toiu^ ne rien faire.
Ainsi, au lieu de s'occuper de l'arlicle premier. — qui est la question principale, car c'est surtout du relèvement des droits ([ue dépend notre fortune (mi wolrr misère, — elle prend la proposition par la lin, et s'occupe, dans ce moment, de la répression de la fraude en ce qui regarde les entrepôts spéciaux, doni elle paraît vouloir la suppression; mais elle ne veut prendre aucune décision sans entendre te gouvernement.
Or, dans ce moment surtout, le gouvernement a d'autres chats à fouetter et, de même qu'il a renvoyé à la prochaine législature le Crédit ag-ricole, les Assurances agricoles, le dégrèvement de l'impôt fon('i(M\ le il('grèvenientdes portes etfenétres, la réforme des ln(i>sons, il ne prendra même pas la peine de se rendre à la commission des douanes, et nous partirons, sans qu'on se soit occupé d'une proposition de loi, que les viticulleurs franeais attendaient avec une légitime el li(''vreust; impatience.
Ce. sera et c'est déjà une alfaire enlerrée.
Dans tous les cas, le gouvernenienl — qui, sur la demande de la chambre de commerce de Bordeaux, a autorisé ces établissementsoù seprati(|ue la fraude, dllieiellement et avec l'estampille de la douane, — serait naturellement contre la sup])i-ession de ces cavei-nes
de vnicnrs, cl M. Mi'-liiie s'inriinornit humblomciil.
Aussi, r(Mi(imiriii-l-oiiàex])édiefM \jH PI a (m, àBvicnos- Ayres, l't datis loiil le Sud-Améri(|ii(', drs vins d'Kspagnc [xnirdes vins fi'anrais, onatleiidanl (jnc les habitants de ees pays <|iii ne sont pas plus bêles ipie nous, s'adressent directenienl à l'Espayne, où ils trouveront ees allVeux mélanges à meilleur marrhi'.
Les enti'e[)ùts dits sPKciAix, où r<in reçoit en IVanchise les vins d\Es|)agnc, à la condilion, dit le reniement, ipi'ils soient additiomiés, [)0ur la soi'tie, de 50 p. 1(10 de vins IVancais, nous feront ])erdi'e sous peu. cl iniman(piaiilenient, notre grand commerce des vins, dits (le (;AK(iAiso.\s, avee rAméri(pie.
Ceci dit, nous revenons au congrès de Montpellier.
Ce congrès, comnte la chiuubre de eommeree <le Bordi'aux, s*est])rononcécontre noire pi'o position de loi, déposée etdt'fenduesi »ailhunment,parnolre ami Proin.
Et pouifp.oi ?
Parce qu'il y avait là des viticulteurs ou des n(''gnciants, ayant besoin des vins d'Es[tagne, les uns pour remonter leurs vins, faibles et plats, les autres pour fabri(iuer leurs vins de contrebande.
Car nous avons contre nous, tous ceux qui n<^ [leuvcnt, ou ne veulent, écouler les vins nalui'cls.
Et poui' ceux-là, viliculleurs et n('g(jcian[s, les vins d'Espagne sont rinslrunienl du travail de falsilication, instrument indis|iensid)le.
Voilà, p(iur(pi(ii vous voyez, dans le (l(''[iarlemeid de la Gironde, la cliand>i'(' de commerce, composée datïreux lri[)oteui's de liquides, s'opposer à notre proposition de loi, alors que nous avons pour elle le conseil giMu'' rai cl la SociiHi'" d'agricullui'ç. c'esl-à-ilire les vi-ais el lionnt'les viliculleiirs.
Un orateur (in rniigrt's île Mnnliicllicr a eu la naïveté (le voii- dans la Iraude, rien que djuis la l'raude, la cause (If nos sdiillranees.
Miiis alors, |»our(|uoi pernicl-il aux vins cspajinols (rcnircren Pranee, ces vins ('lanl la niali(''i(' iircniii-re livrée aux nianipulalcurs de la IVainIc ?
Si nos vi<;nerons du Midi, (|ui ont trois ou (|ualre récolles invendues, avaient ('■t('' au (^.on^rés de Montpellier, il est j)roblal>le (|u"ils aiuaicnf vivcnicnl protesté.
Donc, et par la faute de la connuission des douanes, [)ar son parti-pris elsa coniplicitéavec le li'ouvcrncnient, les \ins dl^spa.i; ne vonl (■(inlinucr d"('iivaliir notre n)arcli('', et nous ne vendrons |)as les n(Jtres.
(Jtie deviendront nos viticulteurs, s'ils nevendeiil pas celte belle récolte, la seule (pie la séchei'esscî nous laisse, celte ann(''e. el |ieul-èlre la der-nièi-e, ('tant donnés les jii'oyi'ès ellrayanis du pli\ lloxeia. par celle même sécheresse ?
Ils n'auront jias dardent pour' aclieler du l)l('. pas d'argent jiour acheter le loui-rage nécessaii'e aux animaux (pii culliveni leui'S vig'nes, — cela, avec leurs caves [)leines.
C"esirexp)'(ipri;ili(in. la niis('re noire, ipii .i:iiellenl le |)auvre vigneron, alors (|u"il a la t'ortune(lans sa maison.
Nos('in([ millions de vigriei'ons rian(;ais el algériens auront, pendant la prochiiine jx'riode eledoiale, l'occasion fie se souvenir (pie nous, les conservateurs, nous avons fait notre devoir envers eux, el ((ue, s'ils doivent leur mine a ipielipiun. c'e^t a la ri'puMi'jue.
PERPLEXITÉS
(i novL'iiiljre 181)3.
J"ai été et je sais [ji-oleclioniiisto d"'mstinct, mais sans parti-pris.
J'ai cru longtemps et je crois encore à renicacité de la protection à outrance.
Mais... faut-il l'avouer? je commence à avoir des doutes, je suis comme ébi'anlé dans la foi des tarifs ; un doute cruel est en train de m'assaillir depuis quelijue temps.
Et comme la ])resse est le confessionnal jHiblic de ces appréhensions politiques et sociales, c'est là que je les apporte.
Un spectacle m'avait frappé déjà.
On a mis un droit protecteur sm^ les blés.
Et de[)uis (juc ce droit protecteur existe, les blés ont baissé connue ils n'ont jamais baissé.
Tellement, que les cultivateurs, dégoûtés, ne veulent plus en faire, et songent à trouver (pielfjue cultiM-ejdus rémunératrice.
Car on ne gagne pas son travail en faisant du blé.
Et c'est tout juste si l'on ramasse ré(|uivalent de ce que l'on a mis dans la terre.
Si encore, le blé étant à vil |)rix, on avait le i)ain à meilleur marché !
Mais non. Le prix du pain est innnobile, alors fjue celui du blé diminue.
C'est encore là un des phénomènes ordinaires de cette science stupide et vaine qui s'appelle Véconomie politique.
On y voit des choses (|ui crèvent les yeux, (pie pei'-
sonne ne comprend, et que les docteurs des deux écoles rivales, de l'école ])rotectionniste et de l'école libreéchang-iste, vous ex|)Iinuent gravement, dans un sens absolument opi)os('' et itvec des arguments contradictoires.
Car enfin, le [)rohlème est bètc comme chou : si le blé se vend ]>onr rien, le ]tiiin doil se vendre poiu' peu de chose.
Le raisonnement est irn''diiclibl(\
Ou alors, c'est (\no les bdiilangers sont des voleurs?
Et pendez les hniihnij^rts, ;i|>T'ès avoir pillt" leurs boutiiiues, comme au lemps des grandes famines.
Je vous défie de sortir de là.
Même aventure poni' le vin, et tout aussi liuuentable.
On a lVai)|)é les vins d'Espagne et de Poi-tugal, ;iiusi que les vins d'Italie.
Et on a bien fait, assurément.
Peut-être même ne les a-t-on pas IVappés siil'lisammenl fort, puisipi'ils trouvent encore moyen de liil n-r à travei's les tai'ifs, comme à tnivers une digue insullisante.
Mais comment se l'ait-il qin', n';iy;uil plus ;i combattre une eoiieuri'ence, étrangère, nos vins ne se. vendent p;is davantage et soient tombés à vil |)ri\?
Car, enfin, ci j'y reviens toujours, vous trouverez à l'heure (pi'il est, dans le Gers, et tant que vous en voudrez, des vins blancs à 11 degrés, excellents, et à i5 francs les trois hectolitres, non logés, bien entendu.
Onant aux vins rouges, ils valt;nt dans les environs de S.^) fi'ancs les trois hectolitres. El vous voulez (pie, dans ces conditions, ragricnllure vive! N'ous voulez
qu'un propriétaire puisse élever sa famille et payer l'impôt.
Et Je ris, Je ris jainM-, conuin' loul pro|)riétaire, au souvenir des conseils «pir nous doniiail ce Iton Mi-line, fpiand il nous eneoui'a^fail à la cultur*- inlciisivi;.
La bonne blague !
Le peu qu'on fait de blé etde vin emomlire le manlié français ; on ne ])eut |ias le vendre.
Et vous nous dites d'en produire davantage ?
Mais qu'est-(;e que nous en ferons?
t^iC n'est pjis tout (pie de pi'oduire, nos vignerons s'en aperçoivent cette année. 11 faut écouler.
Or, c'est cette deuxième j»arlie ilii pi'ogranune qui me j»arait faire singulièi'emenl défaul.
Le discours que vient ilf pi-oiuincoi' M. Méline, à Laon, n'est pas fait pour diminuer mes perplexitTis.
Avec un vérilaltle a|ilomb, (pie rien ne justilic mallicureusemciil, M. Méline s'écr-ic : " Ouel est l'iKinnuc inqiarlial, à quelque branche d(; la production (pTil a[iparlienne, — Je parle, bien cnteiKlu, (1(!S Itranches (|ui étaient en soull'rance — (pii oserait soutenir (pic cette situation ne s'est pas sensiblement amklhjukk? »
C'est d'un doux tou|)Ct, mais c'est du toupet tout de même, surtout (piand M. Méline est obligé d'ajouter « (pie le vin (^t le blé sont à des prix dkcijl'Uaukaxts pour le produclcui' ".
Et le bétail? Parlez-nous donc du iK'tiiii ; dites-nous à (juel prix il se vend ?
Il est vrai, par<iît-il, (pie la betterave est heureuse.
Tant mieux pour la betterave!
Mais venir dire (pic la <> situation est AMKi.ioUKK ". (piaiid on ne peu! (''couler ni son bb', ni son vin, ni son li('lail, c'est (In II opiiniisnie (pii loncbe à ravengleniciit.
D"(intant qu'il ne faiil pas oiildirr (|iit', rhiraiil les neuf premiers mois de Tannée aciucllt', le mouvement commercial a tlrchi ilc piusiIrTnii iniHidns.
Donr, et jus(|u'à |)i'éseul, j'en ai bien peur, ims 720 articles dn tarif des douanes, ressemhleni un ptu à un cataplasme sur une jambe do bois.
Je n'en sens [»as fellet bienfaisanl.
Il est vrai que M. Méline veut les renforcer de tout un programme alléchant.
Il comporte la diminution des (barges tiscales (|ui pèsent siu" la propriété mobilière, une diminution de l'impôt foncier, If dégrèvement des droits de mutation entre vifs, la réforme du régime hyi)othécaire et enfin le fameux crédit agricole !
I)'al)Oid, p)0»n' réaliser tout cela, il faut un budget en équilibre, et même un budget où l'actif dépasse le passif, alin d'avoir- de la marg»', beaucoup de marge.
Mais quand on est aftligé d'un budget en délicit, tous les ans, de plusieurs centaines de millions, c'est se moquei'du monde que de nous offrir un fas de ii-foimes, dont il est matériellemml inqiossiiilc ilc n'-.ilisfr une seule — jamais !
Si donc l'agriculture n'a que cela à se mettre sous la dent, pour soulager sa misère, elle ])eut faire avancersa ceinture d'un cran et se serrer le ventre.
D'ailleurs, le discours de M. Méline est assez ini-iancolique, et il ne nous rassure |)as du tout [loiir l'avenir.
Lui-même n'a ])lusrair de croire au piolccfi()nni>nH' comme moyen spécifique et souverain.
Soit! Nous non plus, nous ne sommes pas des gens de parti-pris, et, d'où (|ue vienutHc remède, nous le recevrons avec bonh<'ur.
Mais si je vois le mal, et il est terrible, universel, mortel, je ne vois pas le remède.
Où est-il ?
Béni sera celui qui nous Tindiquera.
Quant à nous, nous désesiKM-ons pi'es([ue, car nous avions mis tout notre espoir dans le relèvement des tarifs, et jusqu'à présent, nous voyons ce que cela nous coûte et non pas ce que cela nous rapporte.
Et rien de plus pénible, de plus cloviloureux, que l'incertitude, le doute, ([uand l'état de l'agriculture nationale s'agg-rave et devient, tous les jours, plus aigu.
Il Caut es])érer que la nouvelle Chambre voudra liien nous renseigner sur ce qu'il y a à laii'e.
Nous, nous y renonçons.
LA RUINE DE LA VIGNE
8 mars 1894.
Une discussion des plus intéressantes vient do s'engager, à la Chambre, sur l'état de la culture viticole en France.
Cet état est lamentable.
On sait que le phylloxéra, dejmis jilusieiu's années, a détruit les trois quarts du vignoble l'rançais.
C'était déjà la ruine pour les malheureux jjropi'iétaires d'un sol jjarticulier, sur lequel il est impossible de faire une autre culture.
Seule, la vig'ne y pousse ; seule, elle peut y donner un revenu rémunérateur.
Pn^nant leur courag'e à deux mains, les viticulteurs ont replanté.
Or, savez-vous ce que représentent les Irais de celle plantation nouvelle ?
Ils représentonl de 2 à 3,000 francs rhcctare, c'està-dire plus que lu valeur elle-mùuie de la terre presque partout.
C'est donc comme si les propriétaires avaient de nouveau acheté leur propriété.
AJoutcz-y les quelques années durant lesquelles la vigne ancienne ne donnait ])lus, et celles où la vig-ne nouvelle ne rend pas encore, c'est-à-dire une dizaine d'années sans récolte.
Toutes les économies y ont passé.
Pour reconstituer le vignoble, il a l'alln einprunler.
Pas un viticulteur qui ne soit lourdement endetté.
Cette année, pour la première fois, la récolte a été généralement abondante .
Mais les temps cruels n'étaient pas Unis,
Car le propriétaire, qui n'a plus le sou dans sa caisse, ne jjeut pas faire de l'argent avec le vin qui remplit sa cave.
Le vin ne se vend pas.
Et ceux qui ont du le vendre quand même, l'ont livré à un prix dérisoire.
Il faut avoir parcom^u le Midi, ]»our se rendre conqjte de la misère terrible qui commence à y rég'ner.
Donnons quelques chiffres :
La production, cette année, a été de 54 millions d'hectolitres environ.
Sur cette quantité, {)rès de 20 millions d'hectolitres n'ont pas trouvé d'acheteurs.
A la récolte pi'ochaine,de nouvelles vig-nes entreront en production.
Il faut compter sur 70 millions d'hectolitres et, si Ton n'a pas, d'ici là, trouvé un remède à la mévente des vins, les viticulteurs auront sur les bras 30 millions d'hectolitres invendables.
Voilà la silualion.
A celle-ci, il y a des causes, comme à toutes choses, ici-bas.
Les connaît-on au juste?
Pas toutes.
Il y a d'iilKtiNl Tenlrve de trois millions d'heclolitrcs de vins espagnols.
Tl y a la fraude exercée pai' les marchands de vins, écuuliinl du xinroupc dcau et du vin artiticici, traude qui diminue d'autant la vente <lu vin naturel.
El pointant, voyez conuiient le pi'oblème se pose :
U'une part, les trois (|u;u'ts de la population IVançaise ne boivent ]»iis de vin, ou Itoivcnl des vins falsitiés.
D'autie pai't, les caves des propriétaires sont pleines.
Cela irin<liipie-t-il pas fout de suite le remè<le, le vi-ai ?
Ce remède consisterait à taire boire du vin aux pauvres diables qui n'en boivent pas.
Alors le propriétaire vendrait et le «'onsonniialnir consommerait.
Oui.... mais une barrière infranchissable s'élève, c'est le cas de le dire, entre la coupe et les lèvres, entre la cave du i»ropri(''taire et le verre du consonunateiu'.
Cette barrière, c'est l'Klal (pii l'a dressée.
Com[»l(tns-en les assises et lesétag'es:
23 millions de droits d(^ circulation ;
24 millions de droits d'enlrt''e dans les villes; 88 millions de di'(»its de détail;
80 milli(msde droits d'octroi ;
Soit 216 millions d'inqxds ipii pèsent sur la vi^iie.
1 )e telle ra(;on que le \in. vendu par le propriiMaire
DEUX et TiiOis sous le litre, arrive k un prix tel aux consommateurs, f[ue les marchands de \iii peuvent afficher sur un»^ |iancarte : Toitf riit an-dcssoas de un franc est moi illk.
Ou sait ce que cela veut dire.
Et je eonclus en disant que certainement un relèvement des droits sur les vins étrangei's serait chose excellente; mais ce serait un palliatif insuflisant, comme serait insuflisant(> aussi toute juste surveillance exercée sur les fraudeurs et les falsilicafcurs.
Un unique moyen ])eut savivcr la vilicnllure IVan- (•aise, c'est la liberté de circulation du vin.
Quand le vin pourra passeï' commodément, facilement, du producteur au consonunalenr, il se vendi'a — (juelle qu'en soit la ipianlili' — et l'alinienlion |(Ublique y jiagnera.
C'est donc à FEtat, c'est à la ré|tuhlique, directement, que les viticulteurs l'uinés et affamés doivent s'en prendi'e. Car c'est elle qui les tient <lans la misère en grevant le vin à dix fois sa valeur marchande.
Si les viticulteurs, connue les jtroducteurs de céréales, veulent éviter la misère qui les ('treint, ils n'ont qu'à changer de g-ouvernemenl, cai' celui-ci aurait pu facilement, depuis dix ans et davantage, économiser, par an, les trois cents millions qui eussent totalement allégé la teri-e.
TaniJis que, tous les ans, les duu'ges augmentent et que la perspective du plus petit dégrèvement s'éloig-ne.
Ah! vous vous êtes i-alliés à la r('piihli(iue, électeurs des campagnes! Comme la cigale de la fable vous avez voulu chanter la Marseillaise.
Eh liieii ! — la bise est venue — dansez maintenant 1
VII
El Jrii pailr à iixiii aise, iii(»i (|iii ne suis pas i-t-piililicaiii - (|ui cr-ois an salul snriiil par la Mniiarrliic — (M ipii suis dldi^i'' — en ipialit»' <le vilicnltenr — de ilaiiser cnnnne vuns el avec \(»ns 1
Mais, an ninins. J'ai la rdnsolalinn île nie dit'e ipie, si je vis sons nn i't\i;inie de ruines, ce n'esl |»as ma l'a nie.
El vons ne |)onvcz jias Ions en dii-e fiulant.
LES BOUILLEURS
l«fjuin IM'.t;).
J.,a suppression <les bouilleurs de cru, j)rop<»sée piir le ministre des linances, — sons le prétexte l'allacienx d'amener, du même coup, la suppression delà tVautle des eaux-de-vie, — sera, si par hasard elle est prononcée, une nouvelle loi libertieide, ])armi les plus liberticides que la république ait édictées.
Le 28 février dernier, la Société des agricnllcurs île France, dans son assemblée générale, votait le voii suivant, foi'nuilé par un de nos concitoyens du (ieis, l'honorable el vaillant M. Sonrbé :
" Considérant que le |ii'oilnclour qui dislille, chez lui, le fruit de ses récoltes, use, dans son domicile inviiilable, d'une iaculh' qui na rien i\*' cmnmnn avec im I'HIVILf.ue et qui est inlu'renle an pi'incipe même de la propriété, ])roteste éneryiqnenieni conlre lonle atteinte qui serait porl(''e aux droits des bouilleurs do cru ».
Ce vdpu élait parlaiienienl n'-dijui'', car, en peu de mois, il faisait disparaiire une absurdilé, c"esl-à-dir'e le mol de ■' i'iii\ iLiUiic ", qn'ttn enqiloie inqir'upremenl el et abusi\emenl, quand il s'agit d'un " niujrr ■■.
Distiller ses raisins, ses prennes, ses ]»omme?. ses poires, c'est, prnir le |iro|)ri»'taire, un ijitorr sarrM', un • Iroil iiiiprescriptil>le .
Il aie droit d'en taire ce qui lui plait, de l'eau-de-vie ou des coiitltures.
Et la |trétention i(u"a TÉlal de siiitroduirc rhrz lui, [»ai' la l'oi'ce au besoin, et de lui dél'endi'e iic lairc ce (|u"il veut du |iroduil, du Iruil de ses récullcs, du i-evriui de sa Icrrc, est une simple ahoniin;dion.
I)'aulanl (pie ce qu'on appelle les houilleiu-s de cru, c'esl-à-dii'e les pnipri('(aires ipii dislillenl chez eux leurs produits, sont iiu nondire respeclahle de 900,000.
On voit à quel point et dans ipielles larges prn|Mirtions les intéi'èts agricoles y sont représentés.
Les l'égions les plus diverses, l'Est, l'Ouest, le Xdid et le Midi, sont également intéressées au maintien du nuoiT qu'a tout propriétaii'e, je le répète, de donner aux frit ifs de sa récolle la transformation (|ui lui semble la plus avantag'euse.
Et la contiscation de ce droit, malgré île vaines affirmations contraires, aurait lieu au g'rand préjudice des consommateurs, des producteurs etd(> l'État lui-même.
Seul y gagnerait le commerce, le grand commerce des liquides, qui ferait de l'alcool français un monopole lucratif, en accaparant de j)lus en plus, et alors d'une façon comi)lète, la distillation des cidres et iuitres fruits, comme il a déjà accaparé, ou à jx'u près, la distillation des vins.
Les j»etits propriétaires seraient l'uinés, au [)ro(it d'énormes syndicats, qui feraient la hausse et la baisse sur les eaux-de-vie, comme cela vient de se produire sur les pétroles.
Et l'agriculture recevrait un coup dont elle ne se relèverait pas.
Il ne mantpicrait plus ((uc cela, liailleurs, pour rendre encore plus lamentable la situation des malheureux pro|»iMétaires franrais, surtout dans les régions vinicolcs.
Avec un dévouement a<lnui-alile, ces braves gens se sont mis à reconstituei- leurs vignobles ravagés pai' le phylloxéra.
Gela é(juivalail, commt^ d(''pens(', à un nouvel achat de leur propriét<\
Combien le saci'ilice a été dur, combien il est pénible, écrasant ]iour les pauvres gens, obligés de débourser mille à rlenx milh^ francs par hectare de vigne ih'truite!
Eh bien, on y est ai'rivé, ou l'on y ari'ive i)etit à petit.
Car il fallait faire un effort suprême.
C'était la lutte avec lu misère et la mort.
On a ramassé toutes les petites économies, on a sui'tout emprunté, et voici rpie le vignoble français, en bonne partie refait, produit aujourd'hui 50 raillions d'hectolitres, en attendant qu'il en fournisse très prochainement plus de 80 millions.
A première vue, il scmblertul (pie Ion a léussi, et que Tagricultm^e de France a repi'is sa revanche de toutes les années stériles.
Mais ce n'est qu'vme décevante apparence.
A quoi sert une belle récolte de vin si elle demeure en cave et s'il est impossil)le de la vendre ?
Or, telle est la situation de nos vignei'ons français.
Et, résultat bizarre et macabre, plus on récolte de vin, plus on est pauvre.
Garl s frais de culture ont naturoUcineiil aiii^incnté et la vente n'est pas là pour les rémunérer. f Quelle est la cause réelle de cette mévente des vins, dont il a été tant parlé?
Oh ! elle est bien claire, quoi quelle s(jil double I
D'abord nous n'exportons plus.
Va nous n'ex])ortons ]>lus jiarce que l'Espagne et ritalie, qui ont énormément planté, se sont à peu prés emparées des marchés extérieurs, avec un vin |ilus chargé, plus facile à transporter, cl meilleur marché (pie le notre.
L'Am(''ri({ue, elle-même, qui était un débouclK' im- ])ortant jiomMios vins, consomme ses [)i-o})res vins; la Californie, seule, donne près d'un million d'hectolitres, transformés en vins mousseux et faisant concm-rence à nos champag"nes.
Mais la cause du mal n'est pas encore là tout à fait. Car au plus beau temps, si vanté, du libre-échange, nous n'avons jamais exporté |)lus de thois millions d'hectolitres.
Et nous avons plus que cela en cave I
La véritable raison, la principale, de cette crise terrible ipii pèse sur la vig-ne française, c'est l'octroi, c'est la douane intérieure, c'est la pi'ohibition, par les municipalités imbéciles, du plus glorieux de nos produits agricoles, du vin.
On s'est déshabitué de boire du vin en France, dans le pays du vin.
La France ne consomme |»lus et s'empoisonnt* avec des boissons frelatées, parce que l'octroi enq)èclie le vin naturel d'ar-river jusqu'à elle.
Avec les droits de circulation et les di'oils d'octroi, on l'HiPi-K la valeur d'une harr-ique de vin.
A Lille, c'est 22 francs par barrique; à Paris et à Brest, 18 francs.
De telle façon ((ne celle barrière des octrois se dresse, inlVancliissiiitlo, entre le |trodn<'lenr o[ le t;onsonniiatenr.
Le producteur ne peut pas vendre, le consonunateur ne peut pas acheter, et le vin reste en cave.
Il vaut bien la peine de se ruiner à reconstituer ses vig-nobles, quand un État stupide et vorace vous applique, sous toutes les formes et sur un produit alimentaire, rimpôt de 130 p. 100 de sa valeur normale!
Du moment que nos vins ne jjeuvent plus aller à l'étranger, puisqu'ils y rencontrent la concurrence indigène ou étrangère, il faut, cela saute aux yeux, qu'ils puissent au moins circuler librement en France et arriver, sans être arrêtés, du pampre producteur aux lèvres du consommateur.
Le remède est là, dans la su])|»ression des octrois et non pas dans les mesui'es liscales aussi odieuses, aussi intolérables que la suppression du droit des bouilleurs de cm.
Il n'y a qu'un moyen de relever la France, écrasée par rim])ùt.
C'est de i-elever l'agriculture.
Et la suppression du droit de distiller les fruits de sa récolte, porte le coup de grâce à l'aMiii'ultein^ franeais.
LA GRANDE ET LA PETITE PROPRIÉTÉ
2 soiitniiliie IS'JT.
Ce <pn distingue le sncialiste en !;•('' m'' rai, et à de t'ei't rares exceptions |)n"'s. r'esi la ((unidèle, raiisolnc i,i:iie-
— 3'i3 — raiico (les iiitrr("'|s, des liosniiis, des clioscs de la caiii-
Élevé dans la sei-rc-cliaiidc des yraiidrs \ illcs. |ii'(iilnil ai'tiliciel d'une lempr-raiiin' iiilcllccjiu'llc Idnidc IImnil'icien avant loul, isoh'" de la \i(' lalioiiciisc cl liadilidiinelle des champs, (pi"il ii^iiorc, le socialiste lail de la politique comme d'antres font de ral^èltre, sans se rendre compte des dilIV-cenees pr^odiiiienses de ceilains milieux qui n'unt aucun ia|t]i(irl. qui suni même contraires, tels que les milieux i-m-aux e| les milieux urbains.
Il y a loul un nuinde eiilre l'ouvrier de rindiisliie et celui des champs.
Ij'éducation n'est pas idenlique, pas plus (pie Tinstructioii, j)as plus (pie la vie de famille, pas plus (pie la religion, j»as plus (pie la lan^'ue el (pie la neiirriliire.
La ville et Ja campagne, ce sont deux peuples ('Irang'ers dans le même ]tays, a\anl chacun son exislence propre.
l^e campagnai'(l (pii n"a [las voyagé ne saïu'ail c(ninaiti-e la vie de l'ouvrier, el l'oiivriei' ipii n'a pas ipiillé la ville ne saurait ap])récier la socicdé rurale.
Aussi, comme la plupart des sociaiisUvs soni gens de la ville, ayant vécu toujours et principalement dans les grands centres, ils |)ensenl et disent de vérital»les (Miormités sans sourciller, cha(pie l'ois (|irils s"occu[)eiit des alVairesrle la camjtagne.
Tu aveugle faisant un cours sur les couleurs de Tarceii-ciel. ne se iiioiilrerait jias plus ii:iiare (luiiii "-(iciiiliste devisant sur les inl(''r(''ts des culti\ ateurs.
CiC sont les réllexi(ms (pie je m'adressais en ii^iuil. dans V liilranaitirtint . un appel aux pa\saus par le (|i'put('' socialiste parisien Ivnesl Roche, un de ceux qui
se sont mis à la tête du mouvement en faveur d'un abaissement des droits de douane sur les blés, (ît qui mènent une virulente campagne contre ce qu'on appelle
le <( PAIN CHER »,
Je constatais qu'il avuil, néanmoins, le sentiment de son infériorité morale en la matière, lorsqu'il écrit, sans la moindre modestie, d'ailleurs :
« Notre voix n'est pas écoutée, par la raison que nous représentons les ouvriers des villes et que nous sommes censé n'avoir aucune rotiipétenre touchant les intérêts agricoles. »
C'est parfaitement exact.
Vous n'avez aucune compétence en matière d'intérêts agTicoles.
Et c'est lii raison pour la(|uelle vous man(|uez d'iuitorité.
Mais les socialistes ncî sont pas gens à se laisser arrêter pour si peu.
Et voici les combinaisons auxquelles aboutit le député socialiste :
« 11 faut donc, si nous voulons triompher, que nous^ soyons aidés par les élus directs des populations rurales. Il faut qu'une vaste enquête, dont nous enregistrerons les résultats au fur et à mesure des communications qui nous seront laites, se |)roduise sur toute l'étendue d(^ nos d(''pai't('in('nls oii l'on souffre de la cherté du pain.
« Si les dé|)ut(''s, les conseillers généraux et municipaux veulent seconder nos efforts et traduire leui'S j)laintes et leui's revendieatittns ]>ar des faits pri'cis et des chiffres indéniables, nous jtonrrons, à bref (h'-lai, retoui'ner auprès do robsTun- M. M(''line et lui dire : « tJe ne sont plus des d(''|)nh''s soeialisles de Paris
« qui viennent contredire vos affirmations; ce sont les « jtopida f loti s ri/ro feu, dont xoxisin-vlondezCAvc riinii|uc « défenseur. (|ui protestent avec nous el, avec ikmis, u vous mettent en demeure de lessauvei-dc la riuiiinc »
Parfait !
Et c'est là <|uo nous vous attendons!
Car, s'il est nécessaire aux socialistes (\i' faire « une vaste euiiuète » afin de savoir (jueis sotil les luraux (|ui souffrent de la efiertf' relative du pain, nous avons la bonne fortune, nous, d'être fixés de|)uis longtemps et de pouvoir apprendre à MM. les socialistes, (nii ne paraissent pas s'en douter, ([ue diuis lii crise actuelle, le ]>ain n'est cher que parce que le bli'' est cher.
Or, le blé vendu cher, c'est tout simplement un revenu rémunérateur |Mun' les ruraux.
En une année comme celle-ci, où la récolte est diminuée de près de moitié et, en certaines régions du Sud-Ouest, des trois quarts, c'est, non point la fortune pour le propriétaire, mais en réalité le salut, le moyen d'échapper à la noire misère.
Et, en somme, les cultivateurs aiment encore mieux avoir peu de blé et le vendre bien,- qu'en avoir davantag*e et ne pas le vendre du tout, comme cela It ur est arrivé pendant de tro|t longues années.
L'intérêt du rural est donc, en la matière, c'est-à-dire sui- la (jucstion du bh', en contradiction absolue avec celui du citadin.
Et je d(''fie M. Roche et ses compagnons socialistes, de jamais les mettre d'accord.
Sa « vaste en({uête », s'il la mène à borme fin. le lui d(''montrera de la façon la plus topique.
En la |)Oursnivant, cette « vaste enquête », dont la seule (leniande l'ail (''clater l'itt'norance des socialistes en
ce <|ni Idiiclu' les besoins de ra^riciilture, ces mêmes sociiilistt's ]»(jiii'r(>nt constater outre rliose et i|ui ne sera pas tic nature à leur l'aire plaisir.
Ils constateront la solidarité cûiii]ilt"'l(' (|ui. dans la (|nestion des céréales et des tarifs de dduanes, unit tous les j)ro|»riélaires, sans exception, les farauds,' les moyens et les petits.
Car il est de mode, chez les socialistes, d'essayer de les séparer, et même de les tourner les uns contre les autres.
C'est ainsi i|ue M. Roclie nous attirme très séiieusement, sans r-ire, ipie seuls « les uraiids pr(»|iriétaires doivent désirer cl désirent, en cllet, vendre leur Itlé le ])lus cher possible ».
(Jiiaiil aux autres, il parai! (|nc leurs inli''rê|s sont dillV'iTnls ?
M. Ruche est convaincu (pie le [lelil iiropri/'laire, ipii n"a (inun lopin, connne il dit, ef ipii n''colle jnsie pour sa consonunalion, est non senlemeni inditlV'rent an prix du blé, (pTil sonliaile même le blé à bas prix, jtour avoir le pain à bon marché.
M. Roc'he ignore ipie ce petit propriétaire, ouvrier a.Liricole, à la journée, trouve son pain, non fioint chez le lioiilaniicr, mais chez le ^'rand ou le moyen proprit'-tairc^ cpii remploie, e| ipii ne remploiei-ii (pie si les all'aires marchent.
JjCs socialistes, dans leur haine aveugle et féroce conire les j^rands i»i'opri(''laires, en viennent à ne plus comprendre ipie la ,i;rande proprit''|('', loin de iinire,ui\ iiil(''rêts de la pelih', en esl an conliaire la sauvef^arde, cl (|ue c'esl elle ipii ralimenle cl la rend prospère.
l/ou\rier aiiric(i|(' crèNcrail de l'iiiin. Ie> MniK'cs de
disette comme celle-ci, s'il ne trouvail du li;rviùl chez le graml |)i'opri(''tiiiro.
El j'en (•(inclus <[\io. les socialislcs, eu |)(iuisui\iuit ;'i outrance les grands proiiritMitires, menacent cl alhKiucnl tonte l'ag-riculture, et (|u'il lenr sei'a im|i(issil»le de sc- |iarei' les besoins de la g-cande cullure cl de l.i pelile l'uiture, jiai'ce (lue ces besoins sont connexes.
L'EAU-DE-VIE CONTRE L'ALCOOL
21 janvier IHÛI.
Le ijaysdWrmagnac et le pays de Cognac " hinujcnl, se lèvent », comme on (iit vulgairement, et protestent, avec la dernière énergie, contre la nonvidle lei des boissons.
Ils ont l'aison, cent fois raison, et cette loi, ipie j"a|ipelais de tous mes vœux, m'est apparue malfaisante, odieuse, le jour où son législateur n'a pas eu la justice et la loyauté d'établir une distinction entre les divers alcools et l'eau-de-vie naturelle de vin.
Celle-ci, chacun le sait, n'est nocive (pie si Idn en prend d'une fai-on exag'érée.
A ce ]»(iintde vue, le vin, la bière et toules les boissons les plus hygiéni(jues, les sirops, eux-mêmes, sont également nocifs.
En outre, les eaux-de-vie de vin natm-elles coûtaient déjà relativement cher et, parconsé(pient, ne pouvaient conliibuer à l'alcoolisme et à ses effets désastreux.
Impossible de se jtrocurer de l'eau-de-vie de vin à moins de deux francs le litre, sur |>lace, sans aucuns droits, et encoi'e c'est de rean-de-\ie imbuvalile, car elle pue le cuivre de la chau(li(''rc.
Elle ne- devenait consommable ({irù deux ans et valait tonl de snite 2 fr. 50.
On n'en avait de bonne, en pays trAi-magiiac, qn'en allant jns(prà '.i on 'i francs.
Donc elle était ti'oj) chère, ponr rire iiccus(''(', ainsi (jue Tean-de-vie de Cognac, dintoxiiiner k's citoyens.
Gela scnleùtdn Ini mériteiMni tcaiteni<^nt pactirnlier-.
Et il devenait nionslcnenx de rassiniilei', an point de vue dn lise, anx horribles poisons (pi'(jn distille de la pomme de terre, du topinambour et des céréales, sans parler de certaines eanx-de-vit' de fruits, qui sont des pins redoutables, notamment Feau-de-viede cidre, dont répuration est généralement incomplète.
Les eaux-de-vie naturelles de vin, qui sont une des illustrations agricoles de la France, sont donc traitées indignement, injustement .
On dirait des femmes du meilleui' monde, enfermées avec les roulenses des boulevards extérieurs et condamnées à une existence con^mune.
Aussi, je comprends que les pays de Cognac et crArmag'uac s'agitent et fassent des efforts désespérés pour échapper à la promiscuité liscale qui les avilit, les déshonore et les ruine.
Car enlin, il ne faut pas perdre de vue — et le lé-gislateiu' Ta perdu de vue totalement — que les eaux-devie de vin sont fabriquées avec du vin.
Cette observation, qui a l'air d'être idiote, est tout sim|)lement et tout tristement exacte.
On a donc voulu, d'une jiart, dég-rever l<' viu, en sujiprimant les octrois dans les villes ; mais on ;i oublié que l'i'a|)]>er d'une surtaxe énorme les eaux de-vie de \in, (-'(''tait frapper les vinsipii prodiiiscnl l'cs eaux-devie.
Eh bien, dira-t-on, (jiieles paysrleCognaf ol ilAiniugnac vendent leurs vins, roniine vins !
Parfait! si c'étaient des vins de <((iiirneree !
Mais ce ne sont pas des vins ù boire, ce sont des vins de cliaiulière et ne sont lions (ju'à brnier.
Oi', chacun sait que, par un phénomène étrange de la nature, ce sont ces maurais vins qui donnent Trau- (Je-vie la plus délicieuse, alors que des vins à Irmli' francs la bouteille, les yqiieni, les musig'ny, les chanibei'tin, les johannisberg\ ne fournir-aicnt (|ue des eauxde-vie insipides.
Donc, les pays de Cognac et d'Armagnac, ayant des vins médiocres ])0ur la table, des vins légers ([ui ne licnnent pas et tournenl facilement, sont condamnt's à distiller.
V]t s'ils ne peuvent plus vendre leurs produils, d(\j;i forts chers, ils sont perdus.
C'est la ruine, c'est la catastro[)he.
Ainsi, voilà une partie du vignoble français, le plus glorieux comme produit national, atteinte direi'temeni, mortellement.
Qui donc achètera, l'argent étant devenu rare, une bouteille d'armag'nac ou de cog'nac bien naturels, au piix fort de cinq et six francs ?
Personne, en dehors de la clientèle riche el i^u'c.
Va en bas, dans le peuple, dans la petite bourgeoisie, les mauvais alcools, h^s alcools nocifs, (pi'on |)eut pi'oduire à bas prix, continueront leiu' (euvre néfaste el envahiront tout le marché français.
Sing'ulièrc récompense pour les pauvres \ iiii'ulteui's qui, ruinés une première fois par le phylloxéra, avaient reconstitué péniblement leur vignoble, en se rachetant la propriété à eux-njèmes, c'est-à-dire en jetant li'ois
mille francs |tar heetai'e, sur un sol «[ui l<Mir avait déjà rente autant !
J'ajouterai (jutHinjustice abominable f|ui frappe les eaux-de-vie naturelles de vin, menace dorénavant tous les viticulteurs sans exception.
Qu'il y ait ime surproiluction de vins, une aiuiée, et qu alors, c(Mnme en l'.XtO, les vins soient affaiblis, et dépréciés par suilede vendang'esfaites en de mauvaises conditions, sous les ]»luies,lefi'oid, les inondations, une chance d'écliajtper au désastre de la mévente existait pnnr le propriétaire.
il pouvait faire (jistillei- ce vin l'i-colt*' en (pianlit(-s énormes et imprévues, mais faible d'alcool, difticilc à conserver, prêt à chavirer.
Maintenant, il ne le pourra |tlus.
Obligé de garder son vin, en attendant l'acheteur i\u\ ne viendra |)as, il assistera au pourrissement de milliei's d'hectoliti'es sous ses yeux et qu'il faudra faire couler au fumier.
La «listillalion était la suprême l'essovH'ce du viticulteur encombre'' par la quantité ou lt''sé |)ar la (pialitt-.
A |»artir d'aujourd'hui, en ces cas-là, il sera acinih'" à perdre son vin ou aie donner.
Carentin, le paysan vigneron, le Iravailleni' de teire, chez nous, n'a pas d"(tctroi, lui !
Le vin n'est pas diminué ]>our lui.
Il continue de le payer le même prix.
Et c'est sa vig'ue, sa petite vigne, ([ni payera la rançon du d(''grèvement des boissons au |)rolit de l'ouvrier des villes.
Pendant qu'en Bretagne, en Xormandic, le bouilleur de cru réalisera gratuitement si's cm(| hectolitres d'alcool plusou moins dangei'eux et payera ses ouvriers
avec (le rali'Odl lu'l lie (Ir'oils, (jui M-ra roveiiilii sous main au ilt-liilaiil cl à un prix (Ji'risdii'c !
\jC lioiiilh'ui" (le cru, doul Je m; MK-coiniais jias les droits, (Tailleurs, est donc ahsohnncnl, cfini|tl("'lcmenl l'av(iris(' piU' la l'ii immincIIc, au d('lriniciil des xilicuileurs.
Et, Je le dis tout net. Je ne crois pas i|uc [a dis|iarili(pii des octrois dans les villes a|i|K»rle aux viliciillcurs un avantage jilus ^raud, plus r(-cl, (|ue le préjudice r('sultaiil poui' eux (Je la prolultilion mortelle ipii IVappe la distillation des vins.
C'est (^etle consid(''i'ati(ai ipii ma l'ait repousser la loi nouvelle.
J'ajouterai, atin d'être exact, (pndes vëj'ilablesauteurs decelte calamit<''(|ui s'abat injustement sur les eaux-devie naturelles de vin soiitles commerçants et proprieHuires fraudeurs en trop ^rand nondtre et (pii. de|)uis de trop longues années, àCogJiuceten Ai-maynac, substituaient lalcool de grains à l'alcool (Je vin.
De grandes, granrles maisons de riOgiiac, (|ue tout le monde connaît, ont lait de taux cognac, durant d(\s années, réalisant des cuvées étranges ijui n'avaient aucun rapport avec la /i/ie c/ifii/ipai/nr (•noiicée sur- les étiipiettes.
\']\\ Armagnac, on désigne ('galemenl tout haut ceux qui l'alsiliaienl larmagnac.
Kt connue toujours, ce sont les brùlems loyaux, lionnètes, scrupuleuv. qui ont [layi'' pour les conti'cbandiers et les l'raudem-s 1
POUR LE BLÉ
5 mars l'tOl.
I^e grave et important débat qui se poursuit devant le Sénat, en vue de remédier à la UK'vente des blés, au moyen des « bons d'impoutai^on », vaut la peine qu'on lui consacre quelques rétlexions.
Assurément, nous avons la prt-teiitinn de n'être pas suspect en la matière.
Nous sommes un pi-olcrtionniste, <'l un prolectionniste à outrance, jiuisque nous av(»ns favorisé, et comme écrivain, et comme député, celfc loi (|ui allciid la consi'cration du S<'Miid pour être j)romul,iiU(M'.
Nous souhaitons (prellc soit votée et a])pli(piéc.
Mais nous aurons la franchise d'avouer, à tous ceux qu'elle intéresse à un aussi haut de^ré, qu'elle nous inspii'e plus d'espérances que de certitudes.
L(^ mal que cette loi a la |ir('lcntiou de ,i;u('rir radicalement est indéniable.
L'agriculture française en meurt, tout sinqdemenl.
Quoi de plus lamentable, en etlet, de plus terrifiant, que de consacrer son labeur, son argent, que de lutter contre les multiples intempéries des saisons, pour ai'river à ce désespérant résultat de vendi'c une denrée <lc première nécessité moins chei' que ce «pielle a coûté ?
Faire de l'agriculture a pkutk, c'est la ruine, c'est la faillite, c'est la banqueroute de la terre.
Or, il y a sept ou huit millions au moins de citoyens attachés à la terre, qui doivent y vivre et qui ne sauraient la quitter sans vouer le pays à la famine et à la dépopulation accélérée.
Il nrst donc point de misère plus intéressante, plus poignante (pie celle du travailiein^ rui'al, (pii se l'oidit conti'e le ""liaud, conlrrlc IVuid, cniilr'»' mille ll('au.\, et sans avoir' l'assurance (lu .yain légitime, alors (|m- le liavailleur (les villes, (pic l'ouvrier de l'industrie, |ieul d'avance supputer ce (pie l'Iieure de l»esog'ne lui rapportera de salaire.
Voilà ])Ourquoi ils n'hésitent point, ceux (pii sont rivés, comme nous, aux solidarités (Je la vie rurale, à |)rendi'e la res|)onsabilité de tous les moyens matf'riels capables d'assurer le relèvement d'une agriculture ipii n'a pas cessé, poui- mille raisons funestes, de péricliter et de suer la misère.
Nous avons voté tous les droits de douane contre les produits similaires de l'étranger, si élevés qu'ils soient, et nous avons favorisé, dans la limite de noti'c lionne voloii(('e| de notre pouvoir, >< fcs jirh/irs de sortie }iour /es 0/és «.
Si d'autres mesures sont proposées plus tard, nous les voterons encore.
(Test notre devoir, Jus(prH ce ([ue nous atteignons le but poursuivi... en admettant que nous puissions Tatteindre un jour?
C.nv la((uesti(in est là, vague cl troublante
La loi sur les " houx d' iniportalion » sera-t-elle plus efficace que le relèvement des droits de douane ? Je le souhaite; mais les cmelles désillusions que nous ont données les droits sur les blés étrang-ers, ne sont pas de nature à bannir de notre esj)rit toute appréhension.
Sept francs de droits 1 c'était (-norme. Et, quand nous les consentin)es, nous avions tous la persuasion d'avoir atteint le but et d'avoir établi, pour
MI
le blù IVaixuis, un marché ferme et un ]irix rémunérateur.
Ili'las ! il a l'alhuléohanter et cliercher autre chose. La baisse désolante continuait toujours.
Pourquoi ?
Nous 11^; sommes pas un spécialiste, et nous n'avons pas hi prétention (Tèlre un pi'ofessionnel de l'économie politi(pie, science à la([uelle, d'ailleurs, nous n'avons Jamais accordé iprune conliance limitée.
Cependant, eu admettant qu'il soit exact, connue d'aucuns ["aftii-ment, (pic la baisse du blé soit dui' uniquement à sa culture imprudemment étendue, et qui dépasse de beaucou]) les besoins du marché, il n'est pas moins vi-ai ipi'il n'est yuère praticable de restreindre cette cullin-e et de limiter le producteur du blé à tant d'hectares d'emblavement, comme on limite le plantevn^ de tabac à tant de pieds.
Il faut donc prendre lasituabon telle qu'elle est.
Elle est navrante.
Quand, dans un i)ays, on fait autre chose que du blé, et autre chose en grande ([uantité, cela peut servir à s'approvisionner de blé.
Mais lorsque ragricullure est une des principales richesses nationales, la laisser tomber, c'est laisser tomber le pays lui-même.
Les <( boîis (rimporldtion " ont été inventés alin d'assui'er au blé, sur le marché français, une hausse rég-ulière, normale, sans lluctuations,
Rap])elons brièvement en (pioi ils (^insistent :
Tout ex|)ortafeur de blé ou de l'arine aurait droil à un bon, dit d'importation, dune valeur de 7 trams pour 100 kilogrammes de blé.
(iC bon sei'ait nég'ociable entre les mains du jjorteur
et st'i'viniit ;i ii<i(iiifter les droits de douane sur les blés, calés, IIk's ri cacaos.
Donnons loiil dr suite, à ce bon, le nom (|ni lui convient ; cest une piinie — de sortit' |»f)ur les blés.
Le privilè^-e durerait .ius([n"en llHIi.
Nous n'entrons pas dans les dt'-tails, afin de ne point compliquée la démonslralinn, nous Itoinanl à (aire oltservec ipiau moyon de cette •' puimk » on assiu'erail, e\) France, la cberl»' du blé, en d(''vrisanl le Iropplein des n'-coiles sui" r(''tranyei'.
Ce serait comme une disette artilicicjlc, nous p('rmettant de nous débarrasser de toute la svn'iouduriion et maintenant la fermeté des cours.
I^'Étal. en un mot, s'associerait aux producteurs pour écouler au dehors le trop-plein des g-reniers.
Voilà le but qu'on se propose.
S'il est atteint, nous nous en féliciterons, ipioirpiil y ait bien des ombres au tableau.
Car enfin, on entre là, il faut le rer^onnaitre, dans une voie [térilleuse, et où il sera difficile de s'arrêter.
T^a première applii-ati^^m du principe a et*'- faite [lour les sucres.
Son résultat le plus clair a été d"eni-ichii' les sucriers — ce dont je ne me plains pas — mais île nous forcer à |)ayer très cher notre sucre, que l'étrang-er achète très bon marc^hé grâce à la prime de sortie.
Le sucre fabriqué en France, est acheté six francs par le consommateur français et trois francs par le consommateur anglais.
L'étranger a notre sucre à \il prLx.
Il va obtenir notre blé à vil prix également.
Et quand nous aurons obtenu, ce qui est notre dioLt
strict, absolu, que la mévente des vins soit combattue au moyen du même système, il ne restera plus au consommateur t'nuirais iju'à s'établir de Taulre côté de la l'rontièi-e, atin d<' boire et marif^er i)0ur rien, ce (|ui continuera de coûter les yeux de hi lète en France.
Car entin, je no vois ]>as comment, si la ci'ise sur les vins venait à se perpétuer, connue celle des blés, on pourrait nous l'ctuser, à nous viticnilteurs, ce que l'on accorde aux productem-s de cér-éales, si intéressants (|u"ils soient.
D'autant que nous avons, sur les producteurs de céréales, le lugubre et peu envial)le priviléj;e d'avdir acheté notre terre deux fois, en ayant subi robligation de reconstituer nos vig'nes !
Alors, par induction, par une appréhension qui se comprend, nous nous souvenons que, l'État, g'esi' NOUS, et que, si nous subissons l'obligation onéreuse de donnei' des primes au sucre, au blé, au vin, c'est, après tout, de notre poche que nous soi'tons ces primes, et que le bénélice de notre exportation des denrées françaises pourrait bien être compensé durement par une augmentation équivalente de l'impôt direct et indirect?
Et quel sera notre avantage, si nous déljoiu'sons de la poche de droite ce que nous aurons encaissé diins la poche de gauche !
Sans parler de la vie facile (|ue nous faisons à l'étranger, au détriment du consommateur natinnal.
Telles sont les réflexions qui nous assombi'issenl l'horizon qu'on voudrait nous dorer exagérément.
Je crains la désillusion, je redoute le mécompte.
Pourtant, comme bien d'autres, je ne puis me refuser à un essai de ce nouveau remède.
Sera-1-il plus heureux (juc les autres tentatives demeurées vaines?
.Jai vu les droits protecteurs passer de 0 tr. (H) à ;> tV., puis à T) tV., puis à 7 Ir. par quintal.
t-e l'ut une si'-rie de cataplasmes sur jaml»es de l)ois.
On nous pr-ùrir, aujourd'hui, l<^s » Ixinx iriiniiorla- (ion ».
Allons-y! et souhaitons ipie l'essai, cette fuis, soit heureux et détinitif !
Mais ayons la loyauté, la prudence de mettre les agriculteurs en garde contre une confiance trop absolue i|ue nous n'osons pas partager.
LES ACCAPAREURS
10 mars 1901.
La presse radicale demande énergiquement des poursuites contre les syndicats d'accaparement en général et (.'ontre les accapareurs du suci-e en particulier.
Nous nous joignons à elle, sans hésitei', el nous nous elforcerons d'ohliger le gouveiMienient à l'aire son lie voir.
Gela ne sera pas facile, tant (pie \\'ald('cK-Rousseau, l'avocat des grands voleurs, sera le chef du gouvernement, et tant que Alonis, le tripatouilleui- de linechampag-ne, sera garde des sceaux.
Mais, en y jjoussant avec vigueur, et de ilinilc, et <le gauche, il n'est pas impossiljle d'y arrivei'.
Car, après tout, l'affaire n'est pas du ressort de la politique.
C'est une affaire de morale publique.
Il n'est ])as admissible, en effet, qu'un homme, que plusieurs hommes, s'emparent de tous les stocks de façon à pouvoir fixer, à eux seuls, les prix de vente.
Les juifs ont mis ces mœurs-là à la mode.
Un tel commerce n'est plus que du commerce de grand chemin.
On se fait écumeur de pétrole, écumeur de cuivre, écumeur de sucre, c^mme d'autres (Maient écumeurs de forêts ou de rues désertes.
La filouterie y remplace le gain légitime.
De simples citoyens s'arrogent le dr-oit d'imposer la nation, et lourdement.
Mais où le délit s'aggrave et devient crime, c'est lorsque l'accaparement s'adresse aux denrées alimentaires.
Le sucre est du nombre.
La féodalité financière qui a déjà i-udement pesé sur les pétroles et qui, ])endaiil un bMups, s'ari'angea si bien que les sulfatages furent inabordables aux viticulteurs, devra rendre comi)le, cette fois-ci, de ses agissements coupables.
Car elle est prise la main dans le sac... des sucres.
L'occasion est ti'op belle, pmuNprmi ail le dioil de la laisser échapper.
En effet, si l'accaj^arement est j»r(''vii par la lui, pail'article 419, il faut reconnaître que cet article est tellement comi)lexe, enchevêtré, que la |)luparl du temps il permet aux accapareurs de passer à travers les mailles du filet.
Tl est rare cpie raccaparemonf l'é-alise loul(^s les conditions qu'exige la loi.
('ette fois-ci, il en est dilférenunenl. Le yendainie
n'a qu'à ôtendrt» la main, pour saisir au collet les accapareurs éboulés, qui se croyaient en sûreté, sous ce ministère ami et protecteur des voleurs.
On sait qu'à propos de la t'ei'metnre de Tusinf! de Saint-Ouen, lui expert a été nommé.
Cet expert, M. Blanc, énimière dans son rapporl ■ /('S manœuvres aijnnt en pourhiil l'I roinmc résiilNit (Je fausser les cours '>.
Après avoir cité un grand nombre de lettres de courtiers, il 's'exprime en ces termes d'une saisissante clarté :
« Les courtiers et les commissionnaires de la [dace de Paris ont dit que les marchés avaient été l'objet d'une opération qui troublait les esprits au point que l'on ne pouvait plus y traiter (Taflaires avec quelipie sécurité.
i< Ces mêmes courtiei's et commissionnaires ont été encore plus explicites dans leurs correspondances.
« Leurs copies-de-lettres attestent ipie le libre jeu de l'oIVre et de la demande est anéanti, et ([ue les coui's sont à la merci des opérateurs.
« Ces hommes, évidemment ex|)érimentés, déclarent être dans Fimpossibilité de donner un avis, tellement le marché est troublé.
« D'après eux, il est absolument dans les mains de ce qu'ils a})pclent i'ope'ra/ion. Ils emploient même le mol élraiiglement . »
Il n'est j)as [lossible d'éln' pins iid d.nis les al'lirmatioiis.
Tout le rapport, <railleiu's, — (|ii"il ue nous phiil |ias
d'analyser en nétail, voulant nous limiter à la question (le ])riiiri]ie et ne pas aborder celle des [lersonnes — aboutit à la nirine conclusion : l'étranglement, l'ac-
CAPAP.EMEXT.
Il est démonlr<'' que deux canqiaj;nes d'acca|)areluent ont été conduites avec succès.
ijd première a eu lieu en bSOO.
La seconde en 1000.
Il faut que ces sanp'sues-là rendent .^'org'e sous le talon.
Conunriil 1 nous versons au budg^et des sommes considiM'ables pour encourager Tinduslrie su(;rière, sous forme de « primes », qui ont déjà comme résultat de nous faire payer, à nous Français, thois fois jiliis cher le sucre français, rpie ne le payent les Anglais — ce qui permet à ces derniers de ratler nos fruits et de nous les renvoyer sons forme d conlitures, (pie nous payons encore trois fois ce qu'elles valent — et nous supporterions par-dessus le marché, (pic des accajjareurs s'(Miq^arassent de ce (pii nous l'Cste de sucr-e, pour on hausser le prix à un ])oint où il est devenu inabordalile au vieillard, à l'enfant, au malade, au ])auvre !
Il y aurait des gens, de g-ros ventrus, gagnant des millions et des millions, sur un des éléments de la sant('- |)ubli([ue, de l'alimentation!
Ilalte-là! nous ne le tolérerons pas et nous forcerons le cabinet Waldeck — à moins (pie \\'al(leck n'ait touché, lui aussi, sa jtart de sucre, ce (pii n'est pas inadmissible, — à retirer s,i pi-otcctiun liicnveillante aux tlibustiers du suci-e.
(Ju'il ail IoucIk'' ou non sa jtclite " commission ■, il faudra (lu'il marche 1
Et nous voulons croire <|ue co procès-là, exi^é et attendu par lopinion publique, ne se passera pas dans les ténèbres savamment assemblées.
Le public, c'<}st-à-dire les consommateurs, au détriment desipifls les agioteurs ont l'ait fortune, entend n'être pas pi'iv('' du [daisir des débats à ciel ouvert.
(-e sont ses justes et légitimes représailles.
Il doit assister au châtiment des procédés IraiidniiMix dont il a sonfl'ert.
D autant que, si les agioteurs n'étaient point jtunis sévèrement, ce serait pour eux un bel encourag'ement à jongler bientôt avec les bons t l'importation pour les blés et avec la mévente des vins.
La t'(''odalil('' linaiicière a louché à tout, à l'acier, a\i Tel', au cuivre, au p<''trole, au sucre.
Elle s'adressera l'atalement au pain et au \ in. si on n'y met pas résolument obstacle.
H faut protiter de l'occasion et rendre impraticable, désormais, toute hausse factice d'une deni'ée ou d'une marchandise.
tTest à cette Itesogiie d'assainissement que nous nous iillelons, sans y mêler la p(jlitiqu<' ou la confession.
Nous voulons ignorei* quels sont les accapareurs, s'ils sont juifs ou [)as juifs, ou s'ils sont y)anachés des uns et des autres.
Et, quels (pi'ils soient, ou qu'ils soient, sus aux accapaieurs 1
LE VIN DE FRANCE
12 mars l'.iOl.
Nous recevons la communication suivante, tpie nnns accueillons avec le plus vif intérêt :
Comité du vin de France.
Monsieur le député,
Nous venons de constituer, à Montpellier, sous le nom de « Comité du \in de France », une ligue destinée à propajjer l'usage du vin naturel dans les régions où le k jus de la treille " était resté, jusqu'ici, l'apanage des classes privilégiées.
Vous trouverez ci-joint le compte rendu de la première séance du Comité, qui vous iixera sur son but et sur ses tendances.
J'ai l'honneur, au nom du Comité, de vous demander votre adhésion — toute morale — à notre œuvie.
Votre approbation nous sera un nouveau et très précieux témoignage de la sollicitude que vous n'avez cessé de porter aux intérêts de la viticulture i'rançaiso.
Veuillez agréer, monsieur le député, l'expression de mes sentiments très dévoués.
Le président du Comité, L. Dfx.rufxy.
BUREAU nu C.OMrrK CENTRAL :
Président : L. Degrully, professeur à l'École nationale d'agriculture de Montpellier.
Trésorier : Rousset, trésorier dti Comice agricole de Béziers.
Secrétaire général : .1. Meunier, président de l'Union des viticulteurs du Var.
Je nui pas besoin de dire (|ue, cette adhésion morale sollicitée par le Comité du vin de France, je la lui accorde bien volontiers.
J'y ajoute, la plume à la main, tout le concoiu^s que je peux apporter à une œuvre digne, à mes yeux, du plus grand intérêt, comme je vais le montrer.
fiC Comité du vin de France a été récemment institué à Montpellier, au cours d'une réunion qui avait
compris tous les représentants des soci(''lrs d'ayiicnlluie.
Le but était de conjurer, dans les limites du possible, la crise dont souffre actuellement l.i viticulture française, crise des plus graves ef (pii menace l'existence même de cette industrie nationale.
Cette crise, nous Tavons déjà répété plusieurs fdis. j)rovient de diverses causes.
D'abord de la surproduction du vin, en 10()0.
Ainsi, Ton calcule qu'il a été produit. Fan dernier, SOIXANTE-CINQ MILLIONS d'hectolitres.
La consommation moyenne, telle que la relève, en 1800, la statistique fournie par la dii-ection des' contri- Initions indirectes, est de trente-cinq millions d'hectolitres.
Nous ])arlons, bien entendu, de la quantité imposée, à laquelle il convient d'ajouter les quantités consommées en franchise chez les récoltants, et ([ne Ton évalue à HUIT millions environ d'hectolitres.
Et beaucoup de viticulteurs payent les ouvriers en nature.
Voilà donc 43 millions d'hectolitres consommés.
Restent 22 millions d'hectolitres dans les cavt^s des vilicnlteiu\s, et il s'agit de les écouler.
I )'aiitant que, s'il est exact (pie la deinière r(''co|le ;i éli' pai'ticulièrement abondante, il n'est |)as nioins exact ((ue beaucoup de départements plantent etieor(! et sont très loin d'avoir reconstitué les vignobles disparus.
Le (jers est du nombre.
Il faut s'attendre, dès lors,à unesnrprodnclidn rt'gulièr(î du vin et qui, mémo, ira croiss;inl.
Cette surproduction, hàtons-nous de le dire, est/r/^<-
tive, en ce sens qu'elle ne dépasse g'uère la prorkiclion d'autrefois, d'avant le phylloxéra.
Et elle est relative en ce sens que ce n"est pas le vin i|ui a aufimenté, mais le consonnnateur qui a diminué.
Cela ne revient pas du tout au mémo, car on peut et on doit l'otrouver Fancien nombre de consommateurs, ce nombre n'ayant baissé que ])ar la disette de vin (|ui a si'vi pendant vingt ans.
hinaiil ce long espace de temps, on s'est forcément déshabitué du vin.
Ceux ipii en buvaient couramment, cessèrent d'en boire : d'une part, il devenait trop cher et, d'autre part, il était l'objet dune fraude effrénée ipii dégoûtait.
(Jn se mit à boire autre chose, n'imp(jrte (|u<ji, et cela donna lieu à la frénésie des alcools, qu'on aura tant tle peine à enrayer.
Ce n'est (Jonc pas sans raison que le Comité du vin de France s'attache énergi(|uement au rétablissement de la consommation du vin.
C'est en étendant le marché devetui ti-dp exigu, en lui rendiint son ancien développement, en restituant aux nouvelles générations, qui l'avaient perdu, le goût du vin, qu'il entend écouler le surplus des récoltes présentes et futures.
Pour y arriver, le Comité se pro]»<)se d'organiser l'apostolat vinicole sous deux formes : j)ar la théorie et pai- la pratique.
La première, qui consiste, ;iu moyen de conférences ou d'articles de journaux, <■ à persuader aux Français que le vin est la boisson hygiénique par excellence », me semble assez difficile à l'éaliseï-.
Prêcher le vin, c'est \\\\ peu de la fantaisie.
Aussi pn'lV'ntns-noiis le piTK^é'dt'' ]ii'ali(pie iin(|uel le
Comité du vin rie France entend avoir recours et (|ui mérite largement d'être signalé, ne fût-ce qu'à cause de son originalité.
Il consiste tout bonnement, pour étendre le marché du vin, à cond^attro les autres boissons ilans leurs centres, à les poursuivre dans leurs forteresses.
Ainsi, par exemple, les ennemis mortf^ls du vin sont le cidre et la bière.
Ceux qui se sont déshabitués <lu vin, ont passé sous le sceptre de (lambrinus et de Pomone.
Le Gomité du vin de France veut leur disputer cette clientèle accidentelle et la ramener... au vin de ses pères.
Pour y parvenir, le Comité mobilise une arlillei-ie formidable et mène parbatteiies énormes ses canons... de vin en Bretagne et en Flandre.
C'est-à-dire qu'il est décidé à faire un énorme sacrifice et à distribuer du vin gkatuitemext dans Brest, dans Rouen, dans Roubaix, dans Lille, et à rétablir ainsi le goùl du vin.
Et il se livre au raisonnement suivant :
'< Nous découviTjns qu'en Frant-e il y a ;51 départements (les grands producteurs exceptés), où la consommation des vins est inférieure à 100 litres par habitant et par an. Si nous pouvions, par nos efforts, amener dans ces départements, la consommation annuelle à ce chiffre, nous arriverions à écouler dans l'avenir près de dix millions d'hectolitres de plus.
Dans le département du Nord un
pourrait gagner 1 . ."iiiS . '6-2a
Dans le Pas-de-Calais MHS . i)(iO
Dans la Seine-Inférieure •)(>;> . 00(1
Dans le Finistère (ilD.OdO
Dans les Côtes-du-Nord a80 . 000
« Notez que diins le dépai'lement de la Seine, où la consommation de la bière et duridre est très élevée, on liDÎl cependant ^-"ô:.^ /<7/'<?6" de vin par lèle d'Iiahilanl r| par an. Ce qui donnerait pour la France^ entière, si ce chillre était la moyenne, la consommation énorme de '.).'> nt niions d'hectolitres. Une consonimation |)areille serait un idéal que je n'ose pas entrevoij"; restons dans le domaine des choses plus facilement accessibles et tâchons de jj;<i^'ner à la cause du vin les consommateurs dont je j)arle plus haut.
« Ainsi notre chillre de consonmiation moyenne aimuelle s'élève à .5.7 millions d'hectolitres. Nous nous ra|iprochei'ioiis aloi's, si même nous ne le dt'passions jias, ducfùHVc moyen prolial>le des l'écoltes futures.
<i D'ailleurs, est-il défendu d'espérer ime consommation encore |»lus grande dans les pays (pii boivent tveaucoup ? La j'éclame même, dansées pays-là, n'est jamais faite en pure per-te ; il en sortira toujours poiuMious une dilfusion du vin beaucouj» plus grande, une consonmiaion plus active. »
Voilà qui est ingénieux, nouveau, audacieux.
Le Comité se dit que, faire connaître le vin, c'est le faire aimer.
Mais ces fontaines de vin gratuit, ça coûte cher. El. seuls, les propriétaires, tous fort riches, du Languedoc et i)roducteurs de petits vins, peuvent s'otfi-ir un pareil luxe.
Dans notre région, où le degré alcoolique est plus élevé, où le vin est moins abondant et où il vaut plus cher, il serait impossible^ do faire de pareils sacrifices.
Il y a mieux : le C.oinilé veut encore débarrasser le vin rie tous droits e( de lonles taxes.
Il a l'iiisdti. fiC \iii. ;iliiiiriil i-l (ilijcl de |)rciiiirn' ri('ccssih', duil (•ii-cuicr en IVaiicliisr .lUsdliir, (■(iiiiinc le M.'.
On y arrivera, nuiinlenant (|ue les barrières d'octroi lombent et que, par ini amendement, la Chambre fait entrevoir la consommation du vin dans les casernes.
La distribution du vin <in.\ soldats coulerait eriviion sept ou huit millions.
Le budget donneMavanlaye pour encourag'er lespro- •hicleurs de sucre, qui ne sont pas [tins intéressants que les vignerons.
En somme, Tiniliative de ce Comité du vin de Fi'anre est dig-ne <rètre encoura.g'ée.
Nous le faisons de tout cœui'.
LES AGIOTEURS
28 avril 1901.
Divers conseils généraux se sont occupés des accaparements et de lagiotage, notamment ceux de r.Vube et de la Sonuiie.
Dans TAube, on demande moins de lenteur " àt'ciiK'- )(ier à la siluatlon désolant e de l agvlrullurc » el, parmi les mesui'es à prendre : eréalion de di'uils de douane, RÉPRiiSSiuN i)ii L\\(iiurA(ir: kt dks acijai'.vuk-
.\1EXTS...
Dans la Somme, on vote un vœu l'cclamant une loi pour réprimer la spéculation pure, en déclarani illicites toutes les opérations faites aux Bourses de conuaerce, jjar tous ceux qui opèrent sui' des denrées ou marchan-
dises trayant aucun rappoi't avec leur qualité, leur lonction, leur métier et leur pi'ot'ession, par tous ceux, en un mot, rpii se contentent de recevoir ou de payer une dilTérence à l'échéance du contrat.
Ces vœux des conseils généraux, qui sont aussi des sommations impérieuses, faites au nom de ragriculture, ne pouri'ont que réchaiitler le zèle de M. le juge d'instruction de Vallès, chargé, comme on le sait, d'une triple information, siu' les accaparements des sucres, des farines et des alcools.
L'opinion publique exige la huiiière, et nous ne serions p.'is surpris qu'elle s'élevât tinalement, et avec une force victorieuse, contre le fonctionnement, de plus en plus scandaleux, de la spéculation appliquée aux produits agricoles.
Il est inouï, en ell'et, de voir des gens qui n'ont pas à eux un litre de blé, qui ne possèdent pas une tète de bettei'ave, qui n'ont pas un mouton à tondre, et qui, triomphalement, vendent à un mois, à trois mois, des millions d'hectolitres de blé, des milliers de sacs de sucre, et de la laine poui' vêtir vingt-cinq régnments.
Ils ne sont ni agriculteurs, ni éleveurs.
Ils n'habitent même pas la campagne.
Mais ils vendent à toiu- de bras, des deni'ées qu'ils n'ont pas, ou achètent, en (piantilé' fabuleuse, des denrées qu'on ne leur livrei'a jamais, parla boiuie raison qu'elles n'existent pas.
C'est ainsi que le marché de Roubaix s'est ellnndrc sous une spéculation effrénée, et que l'on créait un cours absolument fictif sur des marchandises imaginaires, mais ([ui avaient une répercussion directe sur les marchandises réelles.
Les vendeurs de laine, à Roubaix, ne possédaient
même pas 5 p. 100 <los laines (pi'il rtaient censés vendre.
Et dans ralVaire des sucres, on a vu un courtier, dont les aventures ont fait assez de Itriiil, Dieu merci, M. Brahant, vendre à terme 300000 sacs de sucre et réaliser, par récoulement du stock de couverture, 1300 000 francs de bénéfices, c'est-à-dire plus du quart de la valeur du produit.
Ce n'est pas tout : il demeurait vendeur de 300 000 sacs, alors qu'il n'en possédait réellement, en magasins généraux, que 315.
Ce sont donc des g-ens qui vendent une marchandise qu'ils ne possèdent pas, qui trompent l'acheteur en faisant croire à un crédit imaginaire et qui, par cette oi'g-ie de marchandises fictives, avilissent et faussent les cours.
C'est la bataille du faux blé, du faux sucre, du faux alcool, du faux pétrole, du faux cuivre, contre le vrai blé, le vrai sucre, le véritable alcool et le vrai cuivre.
Et la fausse marchandise étant illimitée, la marchandise réelle est fatalement écrasée par elle.
11 n'y a pas de loi elfective pour châtier ces gens-là. pour faire rendre g^org-e à ces sang-sues, gonflées aux dépens de l'ag'riculture et du producteui'.
Certes, on peut, et c'est ce que Ton fait, requérir contre eux les dispositions g-énérales du Code pénal, article 405; mais c'est bien vag-ue el surtout insuffisant.
Une loi spéciale doit intervenir, qui atteindra tout individu convaincu d'avoir vendu des marchandises dont, au moment de la vente, il ne serait })as propriétair-e.
Cet individu, en effet, n'est pas autre chose (pi'iin joueur, qu'un spéculateur, qu'un ag"ioteur.
VII
Nous sommes les adversaires résolus des fausses ventes, de ce ([u'oii ai^pelle eu argot de Bourse les ventes à découvert, poiu- tout ce qui louclie de près ou de loin à l'agriculture.
Car la spéculation, si elle n'a qu'une influence médiocre sur la consommation, en a une directe et redoutable sur la production.
Vn de mes honorables collèg'ues, M. Castelin, qui a déposé une proposition de loi tendant à rendre applicable l'article 419 du Gode pénal à tous les agioteurs, fait la remarque suivante, qui est de nature à frapper :
« C'est ainsi (jue la diminution de 1 franc par quintal de blé représente 20 francs de réduction à l'hectare ; comme la diminution de 1 franc par quintal de sucre représente une réduction de 25 francs à l'hectare.
« Chaque fois que la spéculation fait fléchir illé'gitimement le blé de 1 franc, elle prend indûment à la culture française ([uatre-ving-t-neuf millions de bénéfices. Et chaque fois qu'elle fait fléchir de 1 franc le cours des sucres, c'est huit millions qui lui sont soustraits. »
Cela prouve (pie le producteur est atteint diiedement ])ar toutes les opérations à la baisse qui ]»èsent sur chacun de ces pro<luils, en réduisant le ])rix de l'unité.
La loi du 13 fructidor an III définissait comme nous l'avons fait tout à l'heiu^e, et en des termes i<lentiq\ies, ce qui devait être considéré comme ag'iotag"e, lorsqu'elle disait : « Tout homme qui sera convaincu d'avoirvendu des marchandises et effets dont, au moment de la vente, il ne serait pas propriétaire, est déclaré ag-ioteur et doit être puni comme tel. »
La punition ('-(ait l'i^ourcuse.
(Tétait deux années de détention et l'exposition |»iibliipie.
Nous sonhailons et nous demandons (pi'on revienne à ees vieux et excellents errennMits, ])onr protéger ceux qui ()roduisent les dern'<'>es agricoles, contre ceux (|ui tiM|)ot<'nt avec elles.
Autrt'fois, la l<''gislation é'Iait inipiloyahle.
Aujourd'hui, elle livre les marchés de tous les pays aux joueurs, qui créent les cours à la place<les producteurs, les seuls pourtant que cela regarde.
Que les cours montent ou descendent, c'est une loi naturelle, à la condition que ce soit le fonctionnement régiiliei-, normal, de ToUre et de la demande.
Vous pouvez vendre tout le sucre, tout le blé, tout le soufre, tout le pétrole (pie vous voudi-ez, au conq>tant ou à terme, mais à la condition fornn'lle, absolue, sine qiin non^ que cela se lermin<' pai- unr li\raison de la m;uvhandise.
Vendre ce qu'on n'a pas, quoi (pi'cn diseni les gens de Boiu'se, est sim|(lement une lilonlei"ic.
D'autant qu'il est ui'geni d'enrayer la manie du jeu qui a envahi notre société en décadenec el iilliinit'e de jouir, sans travailler.
(Jn veut avoir de l'argent et ne pas le gagner honnêtement, patiemment.
Le jeu a envahi les Bouj'sesfie commei-ee d'une façon incpiiétante.
Il se sert des chevaux et il ne dédaigne pas les hommes, eux-mêmes, en tant que coureurs.
C'est une démoralisation g"énérale, une d(''gradation humaine qui s'étend de jour en jour.
Il est ignoble qu'un sale juif ou qu'un sale chrétien
— ils se valent — s'enrichissent en fumant iincig^are et pour avoir vendu cent mille sacs de sucre, cent mille sacs de blé, cent mille pipes d'alcool, alors que celui qui cultive le blé et fait de l'alcool y gag'ne péniblement sa vie laborieuse.
Et le bon sens est choqué brutalement, grossièrement, quand on voit, sous la protection des lois, Tagriculture d'un pays servir d'enjeu à de vrais escrocs, à des ag'ioteurs, à des accapareurs, à des affameurs, alors que ces mêmes lois sont féroces envers les pauvres diablesqui s'assemblent dans un café borgne |>our jouer cinq sous au loto, ou des consommations au lans((utMiet, ou une poule de gibier au billard.
C'est-à-dire que le jeu est intei'dil aux jietits, aux pauvres, ce qui n'est pas un mal, mais est permis aux riches et aux capitalistes, sous toutes les formes, ce qui est immoral et constitue un danger public.
Le Parlement et la justice, sous la pression de l'opinion publique, seront bien obligés d'aviser.
UNE MAUVAISE LOI
2a août 1901.
Si j'en juge par le Conseil général du Gers et par ce qui s'y est passé, la loi sur les boissons pourrait bien être l'objet d'une protestation universelle, entraînant fatalement sa revision à la^ève échéance.
Personne n'en est satisfait et elle mécontente tout le monde.
Ceux qui l'ont votée en font leui' mea ciilpa, se frappent la poitrine et s'engagent solennellement à la moditier.
Rien d'étonnant à cela.
Gomme toutes les lois importantes, capitales, la loi sur les boissons a été mal étudiée, mal conçue et mal dirigée.
Elle est pleine d'absurdités et de conti'adictions.
Elle ménage les uns et opprime les autres, sans Justice pour aucun.
Va elle n'a même jtas l'avantage de l'omplir les caisses de l'État,
Car, grâce à cette loi, il y a des fuites partout, du coulage de tous les côtés, et la fraude éhonlée en tire |)i'olit, beaucoup plus que le lise.
Au conseil g-énéral du Gers, devant qui la question est venue et a été long-uement, brillammeut discutée, ainsi qu'il convient à un département viticole par excellence, nous comptons rpiatre députés et un sénateur.
Deux des députés et le sénateui" ont voté la loi.
Les deux autres, Delpech-Gantaloup et moi, avons voté contre et l'avons repoussée.
Gela nous a épargné la peint; d'exprimer nos regrets, en pleine séance publique, comme ont été obligés de le faire le vieux caïman Laterrade et M. Decker-David, avec des trémolos dans la voix.
Le quatrième député coupable du vote de celte loi qualifiée par un républicain, durant la discussion « d'infecte ef (V'mf(hi(e », tenancier d'un ti'ipot lointain, s'appelle Dc^slieux, nom fâcheux, quoique portant bonlHHir (piand on nuu'che dessus, et évoqufuit les allures d'une nobless<' de g-arde-robe.
Gr Deslieux, lui, ne nous a pas encore fait enicndre, depiiis quatre anni'-es, le son de sa voix, et j'ig'noi'e s'il a i-emords, lui aussi, de la mauvaise action commise par
la majorité parlementaire ijui a voté cette loi plus que mal équilibrée.
Ceux qui ront votée et (jui le regrettent, comme le vieux caïman Lateri'ade et le subtil Decker- David, doutent, de leur culpabilité, des excuses insoutenables, inacceptables.
« Nous pensions, disent-ils, que cette loi favoriserait la vente des vins ])ar la suppression des octrois. »
Or cette vente n"a point été favorisée et, dans mon département du moins, la hausse sur les vins, (|ue devait produire la suppi/ession des octrois, ne s'est nullement fait sentir.
11 a fallu vendre son vin à vil jjrix, le doimer, pour ainsi dire, et avoir le cuisant chagrin de ne pas lelirer de sa récolte, si onéreusement obtemie, le revenu n-inunérateur qu'on en attendait.
Le député Decker-David, lui, nous a fourni, de son vote coupable, une bizarre explication et qui a fait rire.
— Je n'ai voté la loi, a-t-il dit, que parce qu'elle me paraissait corrigée, en ce qu'elle otVrait de mauvais, par divers amendements qui la boniliaient. <>
Or, aucun de ces amendements n'a été ailopté, r.l Decker-David a néanmoins voté la loi !
De son côté, le vieux caïman Lalernide vote cette loi, lui le sénateur de l'Armagnac, alors qu'elle mine son arrondissement et le déshonore au point de vue agricole, en assimilant sous les mêmes droits nos fines, nos remarquables eaux-de-vie de vin, aux alcools infâmes que l'on commence, dans un dé|»artement voisin, celui des Landes, à extraire de la sciure de bois résineux.
Bref, le mécontentement est général.
Et aloi's que les nuirchands de vin de Paris sont libérés de toute inv(!sligalion policière du lise, nos
liouilipurs de cru sont rolijçt des \ cxiiliftns les ninins sii|t[inrlultlrs.
Aussi, (oui iialurcllcniriil, rsl venue la fliscussion du pi'iviiège des Ixiuilleurs de ei'u, vieill(> el dcMieate (juestion, qui sera dif'lieilenienl résolue, laiit elle est complexe et groupe les intérêts les |»lus divers !
A ma grande stu|)éraction, il s'est trouvé, au conseil général du Gers, une majorité jiour sup[)i'imer le privilège.
Je n'en fais pas [•artie, je me hâte de le dire.
Non point qu'il ne soit possible et aisé d'etahlir Imis les abus qui découlent de ce qu'on appelle le privilège des bouilleurs <le cru.
Ces abus sont nondji-eux, sont connus, impossitiles à refréner.
Ainsi, et pour ceux qui sont étrangers à la ({uestion un ]ieu teclinique, j<' rap])ellerai que le priviièg^e consiste à permettre à chaque propriétaire de fabriquer, sans [tayer de riroit. sans être soumis à la régie, une certaine quantité d'alcool ipii est censée destinée à la consommation pei'sonnelle.
Or, il n'en est i)eut-ètre pas un seul (|ui ne decu|)le au moins le double décalitre «pii lui est accoi-d(''.
Sur toute la surface du territoire, cluupie bouilleur de cru, ou plutôt chaque propriétaire, distille tles hectolitres d'eau-de-vie échappant à la surveillance, fabriquée avec les pommes, les poires, les prunes, avec tout ce qu'on voudra, et ces alcools, plutôt nocifs que bienfaisants, sont I jour même, ou le lendemain, écoulés dans le comnx'rce, au griunl dommage de ceux (pii distillent ouvertement et sous l'ieil de la loi.
l'i'est leau-de-vie des bouilleurs de cru, meilleur marché puisqu'elle ne paye; pas, miuivaise piii^iipi'elle
est mal faite, qui sert à fabi-iquer la plupart des liqueurs, des apéritifs empoisonnant le j>ays.
Gela n'est pas douteux.
Mais, d'autre part, il est un principe qui s'impose et qui est pour ainsi dire sacré, c'est le droit qu'a le propriétaire de triturer, d'utiliser son produit comme il l'entend, et il serait profondément cruel que celui qui récolte, ])ar exemple, vingt-cinq charretées de prunes, de pommes ou de poires, soit oblig'é de les jeter à la voirie, alors que ses cochons, eux-mêmes, n'en veulent plus et parce qu'il lui est interdit d'en faire de l'alcool !
Tels sont les deux principes en présence : d'une part, l'intérêt public, qui réclame la suppression du privilège; de l'autre, les prérogatives naturelles du propriétaire, qui répond : « Ça n'est pas un i)rivilèg"e, c'est vm droit. »
Donc cette loi sur les boissons a manqué le but.
Elle n'a pas aidé à écouler l'encombrement de nos vins, à les faire vendre, et si, à. Paris, elle a eu Tajiparence de donner au petit peuple du vin à bon marché, elle a ju'oduitpar des taxes de remplacement écrasantes, une i"ép(}rcussion qui a sup])rinîé cet avantage, en ce sens [que, si le j)etit peuple paye le vin moins cher, il subit, <le la j>art des |)ropriétaires parisiens et de tous ceux qui payent les taxes de remplacement, une hausse de loyer, une hausse sur la nourriture, une hausse sur tout, ([ui htit (|u"en sonune, le viu lui l'cvciiaul plus cher en dehors de son pi'ix, il n'en lioit [»as davunlage.
Enfin, pour ce (|ui est de l'alcool, un bon liers(''chiq)|)e au lise et dans un d(''parteni<'nt coinme le nuire, ou bien nos admirables eau\-de-vie sont l'avalées au niveau des plus sales alcools, ou bien, en raison delà surélévation des di'oits, il nous est iibsolnin.Mil impossible de les vendre.
La distillation du vin, ^u'on ne Toublie pas, était, pour tous les départements vinicoles, une ressomre suprême, quand le vin se vendait mal ou menariiil de se gâter dans les tonneaux.
Alors on distillait : Talcool étant une denrée de bonne garde, on pouvait attendre les événements.
Tandis que cette année, par exemple, où le vin était en énorme quantité, mais médiocre, de mauvaise tenue, exposé à tourner, la loi sur les boissons nous a enlevé cette ressom'ce de le convertir en une eau-de-vie que l)ersonne ne nous aurait achetée, parce qu'on n'achète plus d'eau-de-vie.
Ceux-là qui redoutaient de voir tourner leur vin, ont dû dès lors le donner à peu près pour rien, afin de n'être pas réduits à ouvrir les bondes et à le lâcher dans les ruisseaux.
Cette loi sur les boissons ne peut donc pas rester ce (pi'elle est.
I^]lle ne sauvegarde aucim intérêt, ni celui des ])ai'liculiers, ni celui de l'État, ni lintérêt dominant rie la santé publique.
Va il en sera ainsi de la [ilupart des lois votées précipitamment, aveug-lément, par un Parlement servile et inintelligent que conduit un gouvernement d'inca- [)ables !
LA CRISE VITICOLE
12 novembre
11 ne fiiut pas se le dissimuler, nous subissons une crise viticole, et une crise de la |ilus grave intensih'', à la([uelle, hélas! je ncq)erçois aucun i-emède.
Aussi, n"ai-je pu que hausser les épaules quand, à la séance de rentrée du i'arlement, j'ai vu mon collègue M. Narbonne, député de TAude, déposer une interpellation sur cette crise agricole et « sur les mesures (pie compte prendre le gouvernement, pour en atténuer les désastreux eflels >■.
M. Narbonne s'est t'ait « remiser », comme on dit en style vulg-aire, et son interpellation, d'ailleurs, quand elle viendra, produira toutjuste letlet d'un cataplasme sur une jambe de bois.
Quelles mesures veut-il donc que prenne le g-ouvernement, alin de conjurer la crise viticole?
C'est une manie, asssez inotî'ensive au tond, que de demander à l'État de pallier des maux ({u'il ne saurait ni diminuer, ni guérir.
Oui, la viticulture fi'ançaise est dans un situation lamentable. Et pour diverses raisons.
La |»rinci])ale de toutes, c'est la reconstitution du vignoble et les trais énormes qu'elle a nécessités.
Par le phylloxéra, les viticulteurs français avaient perdu comi»lètement leur capital.
Dans le Sud-Ouest, un hectare de vigne se vendait, avant le phylloxéra, deux mille, deux mille cinq cents, trois mille francs.
Je ne parle, bien entendu, ([ue de la vigne jnoduisant le vin de commerce.
Ce même hectare de terre, le phylloxéra y ayant passé, tombait à cinq cents francs et au-dessous.
Car il ne faut pas oublier (|ue ce n'était pas la meilleure teri-e (jui produisait le meilleur vin, et il n'y a que des fumistes, ag-riculteurs en chambre, (pii puissent vous dire : « Vous n'avez phis de vignes ; faites auli'c chose! ))
La caractéristique de la terre à vijine. la plupart du temps, c'est de ne pas pouvoir- |)roduire autre chose.
Les céréales ne s'y récoltent ipiavec perte.
Donc, on avait perdu son ra[iital-leii'e, en perdant la vigne.
Une pi'Opriété qiri valait cent mille francs, t'tail ravalée à moins du quart de sa première estimation.
Petit à petit, on a replanté, et après des années de lutte désesp('i('r, infructueuse, ruineuse, conirr le Iléau.
Et on a reconstitué son vignoble.
Savez-voirs à (|uel prix?
L'hectare de vig-ne replantée revient à trois nulle francs.
G'est-à-dii'e (|u'on a racheté sa pr-opriété au prix fort sans compter qu'on est resté privé de i-evenus quand l'ancien vignoble dépérissait, s'en allait, et toirt le t<'nq)S que ie nouveau vignoble a mis avant d'être en état de rapport.
Rien de plus onéreux. Et quel etlort 1
Souvent, il a fallu emprunter, à des taux élevés.
Et on comptait sur- les i^evenus pour* rembour\ser- et pr'oduii^e (juelques bénéfices.
Mais, hélas! sont arrivées les années fatales, 11)00-
F^t la mévente des vins est venue se greffer sur le doublement du capital enfoui dans la terre.
Pourquoi cette mévente ?
On en a donné diverses causes, sans appuyer' sur la vraie.
La mévente pr-ovienf-ellc iriun' surprùiliididii de vins ?
Un peu, évidemment; car, durant l'intensité pliyllu-
xérique, la France, dénuée de vin, perdait une partie de son marché extérieur, et, d'autre part, la |)lantation de la vigne américaine s'introduisait dans beaucoup de départements qui ne faisaient pas de vin ou en faisaient fort peu.
Le marché au vin était donc diminué, rétréci, tandis que la consommation des grands centres était arrêtée par les octi'ois.
On s'était déshabitué du vin.
Vient une loi qui supprime les barrières de l'oclroi et qui laisse légitimement espérer une g-rande aug-mentation de la consommation.
Cette augmentation a eu lieu, mais pas dans les proportions qu'on escomptait.
Pour quel motif?
Parce que le malheur a voulu que tout cela coïncidât avec deux années successives de mauvais vin.
Oui, de mauvais vin!
L'an dernier, il était déjà déjà déteslaldc, en Bordelais, en Boui'gogne, dans le Midi, [larlout.
Et on eut le courage de le nier.
Si donc, on ne l'a pas vendu en proportion de son bas prix et de sa quantité, c'est (|u'il ne valait rien.
Cette année, c'est j)ire encoi-e.
On a vendangé sous la })luie battante et le raisin n'ayant jjas mûri.
Le vin île cette année est une horreur, pai'tout ou presque partout.
Et on n(; le vendra pas, parce qu'il n'est pas potable.
Quand le vin est bon, il peut se g-arder sans dangfer.
On j)eut donc attendre et la consommation est plus gourmande.
Quand il est mauvais, il nienaco de tourner et on ne
sait jamais, le lundi, si leniar<liil no faudra pas (ûuljolci' au fumier.
Avant la stupide et odieuse loi sur les ijoissons, on convertissait au moins en eau-de-vie les vins douleux et chancelants, de cette façon on se rattrapait un pou.
Aujourd'hui, nous n'avons même plus cette ressource, les droits qui pèsent sur les eaux-de-vie mettant le bon alcool de i-aisin à un prix élevé, qui ne lui permet pas de lutter contre les bas alcools de f<rains ou de betteraves.
Alors, nous sommes réduits à donner notre vin [)our j)resque rien, à des nég'ociants peu scrupuleux, qui les boui'rent de potasse en vue de les conserver et de les rendre buvables.
Buvaljlos, oui; mais hygiéniques, non!
Et c'est pour cela qu'avec une surproduction de vin, offert à dix centimes, à quinze centimes, la falsification joue le même rôle qu'avec le vin très cher d'autrefois.
Au mois de septembre derniei-, le Laboratoire municipal a analysé G.j2 échantillons do vins. Sur ce chillre 114 seulement ont été reconnus bons, 110 mauvais ot le reste ])assable, c'est-à-dire i|ui n'empoisonne [)as, mais voilà tout !
La crise viticole provient donc de ce que, alin de reconstituer le vig-noble détruit, on a payé deux fois le ])rix fort de sa propriété, et que, cela fait, au |)rix d'un olforl suprême, on n'a pas de revenus.
Je reconnais que la protection, pour les eaux-dcs-vie de vin, serait une bonne chose,
Ce serait le moyen do ne pas perdre toute sa récolle, quand elle est de qualité médiocre ou mauvaise.
Mais, quant au reste, il n'y a, comme remèdes, qu'une diminution d'impôts, que je ne vois pas, et un changement ciimatérique, nous ramenant à une succession normale des saisons.
Ces remèdes-là sont plus faciles à énumérer qu'à appliquer.
Et j'avoue que, malgré toute ma vaillance native, je commence à éprouver du découragement, en tant que grand agriculteur.
Avoir fait des sacrifices si coûteux, et obtenir si peu de résultats, c'est triste.
Mais quelle peine cruelle doit éprouver le petit viticulteur qui n'a que cela pour vivre et qui, sur le sillon devenu stérile, avait joué sa dernière pièce de cent sous!
LA RUINE DU MIDI
15 novembre 1901.
Nous avons, à diverses reprises, dépeint la crise viticole qui sévit sur tout le Midi. Cette crise est atroce et il n'est pas possible que les pouvoirs ])ublics ne fassent point un effort considérable pour l'atténuer.
Nous en avons indiqué les orig-ines, les causes.
Il n'est pas inutile de les rappeler au moment où la question va venir devant la Chambre des députés, sous la forme d'une interpellation :
On sait tpie le phylloxéra avait déti-uit le vignoble français.
On sait également que les terres à vigne, d'une manière g-énérale, ne sont pas favorables à une autre culture.
D'où il s'ensuivait, pour les viticulteurs, lu nécessit*'. de reconstituer leurs vignobles, le plus tôt que cela se pourrait.
Dautant que, durant raffaiblissenient graduel de la vigne, dévorée par le phylloxéra, les revenus avaient sensiblement diminué, puis disparu tout à fait.
La vig-ne américaine fut, pour le viticulteur, comme la lance d'Achille qui g-uérissait après avoir frappé.
L'Amérique nous avait donné le phylloxéra. Le cépage américain nous offrait le moyen de reconstituer le vig-noble.
Mais à (juel prix !
Suivant une expression dont jaime à me servir, parce qu'elle est cruellement exacte, on dut se racheter sa propriété à soi-même, la payer une deuxième fois, parce que la reconstitution coûtait autant que Tacquisition première.
Par-dessus le marché, il fallut attendre, toujours sans revenus, les quatre années nécessaires pour amener la vigne à son rapport normal.
C'était bien du temps, dans la misère, bien du temps sans récoltes, ime dizaine d'années de perdues.
En vue de replanter, à de rares exceptions près, on dut emprunter. Et, en province, le taux d'empiMmt est cher; il est rarement au-dessous de cinq pour ccni.
Mais qu'itn empruntât aux j)articuliers, ou au Cii-t'dit foncier, il fallut se tenii' prêt à payer les annuités échues.
On comptait sur les récoltes.
Or, deux années de suite, elles furent désastreuses comme ipialité.
Et c'était demauvais vin, récolté avec du raisin pourri sous une pluie continuelle ou non arrivé à maturité, qu'on
offrait, pour essayer d'étendre le marché du vin, tant rétréci par la diminution de la production et les infranchissables barrières des octrois.
De plus, ce mauvais vin ne se conservait pas.
Ceux qui Tachetaient le falsifiaient, alin de le maintenir, à force de potasse.
Une ressource restait pour ne pas perdi'e une récolte qui menaçait de tourner en cave, c'était la distillation rapide.
La loi sur les boissons rend la chose impossible.
Il coûte trop cher de distiller et on ne peut plus vendre son eau-de-vie de raisin, par suite de la concurrence que lui font les eaux-de-vie nocives de blé ou de betteraves.
Et, pendant que le vin tombait à des prix dérisoires et se perdait en cave, il fallait payer les intérêts de Targuent emprunté chèrement et faire valoir.
C'étaient les protêts, les commandements, l'expro- ])riation, la ruine noire, la misère ell'rayante.
Voilà ou en est le Midi.
Plus on a reconstitué, plus la situation est devenue inextricable, cai' on est dépourvu de loutcapital, rayant enfoui dans la terre, eton est acculé à des iiil(''réls formidables.
Dans ces conditions, on sent bien plus atrocement le poids accablant de l'impôt, (pii vient s'ajouter avec une sombre ironie àtoutes les autres charg-es, sans oublier les intempéries, les fléaux multiples quicom|)romettent la conservation, elle-même, de la récolte.
ïl est donc tout naturel que les départementsdii Midi s'agitent et se soulèvent.
C'est, pour eux, une question de vie ou de moi't.
El alors, sous dilférentes formes, en des assemblées.
en des réunions, ilsileniaiiddii^exii^ciil aide et .setours.
Mais, hélas! je doute tort i|uil soit |tossible fie les sccouri r eCticacen len t .
Comment réaliser leurs vd'ux ?
Ils réclament la diminulidii de rimpùt l'on<-i(!r, à un moment où le bud^'ct crève sous le délicit.
Ils veideut Taltaissement des tarifs de tr-ansporl, la distribulion |)lus ampl(^ du vin aux soldats, sans voir que tout cela retombera sur eux sous forme d'ini|M.ts nouveaux.
Enfin ils insistent sur deux points dune gravite ])articulière.
Ils demandent ([ue de larges délais soient accoi-dés aux débiteurs gênés, dans les départements agricoles, et quele Crédit Foncieraccorde des sursisde payement.
Ils ne voient pas que ceux qui ont prêté peuvent avoir besoin de leur argent, et que le créancier non itayé est aussi misérable quele débiteur insolvable.
Et puis, de quelle façon sélectionner les dettes en dettes viticoles ou autres ?
Cela me parait aussi peu pratique (|ue possible.
Proroger les échéances est un rêve irréalisable.
Quant auCi'éditFonciei-, ipie peut-ilfaire, en un temps où il est obligé (J'acipiérir plus de ])ropriétés qu'il ne voudrait ?
Cette admirable institution, connni! bien des choses ici-h)as, est à double tranchant.
Elle donne toutes les facilités à qui possède (pielque fortune mobilière, aux revenus certains, parce qu'alors on peut mettre de côté, avec régularitéetsnreté,ce qui iloit parer aux annuités.
Mais pour celui qui n\i ([ue de la ten-e, sans autre capital, c'est la fatale expropriation à date fixe.
VII — -r,
Qu'on manque une seule annuité par suite d'un fléau, d'une grêle, d'une inondation, de la mévente, et il devient difticile de se rattraper.
ITne annuité non réglée, c'est le bras dans l'engrenage et, tôt ou tard, on est broyé.
Pourra-t-on reculer les échéances, arrêter les poursuites, donner au vin un écoulement plus giand ? Je le souhaite ardemment, m'y trouvant |)ei'sonnellement intéressé autant que quiconque.
Mais je demeure sceptique (piant aux remèdes qu'on propose pour adoucir la calamité qui s'étend sur- le Midi tout entier.
Pauvre Midi, qui croyait se relever, s'enrichir par la reconstitution du vignoble, jadis sa fortune et sa gloire, il est exposé à en mourir aujourd'hui, et c'est la loi sur les boissons qui l'achève, cette loi qui devait lui apporter le salut!
Quant à la grève des corps électoraux, qu'il annonce aux pouvoirspublics, s'ils ne s'occupent pas de lui, c'est une menace illusoire.
Car enfin s'il n'y a plus ni municipalités, ni représentations départementales, cantonales ou communales, qui donc en pâtira, si ce n'est l'habitant ?
Il aura ajouté un fléau aux Iléaux dont il soullie et dont il meurt.
Aussi, est-ce sans grande illusion et avec une profonde tristesse que j'envisage l'avenir pour mes compatriotes. Je le vois bien noir.
D'aulynf que (fest, pour le Midi, la dernière carte, la pai'tie suprême.
Il a réussi à se relever une jtr-emière fois de la ruine due iui phylloxéra ; il ne se relèvera pas de celle que lui aura causée la reconstitution du viynoblc français.
J^a ("ihumlire va ùlre ^^aisir vt'iiilrcili de |,i i|iir^|in!i.
Je ne vois pas Irop ('e(|u"<'ll(' poiirra t'aii'f.
Et ])onrlaiil il tVml l'aire ((uel(|ue cIkisc I
Impossilile «le laisser [MM'ii- une parlie de la naliun, i|ui, demain, par lexproprialinii, n'aura mrinc [ilu^ un ^ile pour altriter sa Icle.
LES REMÈDES
IS novembre 1!)01.
L'interpellation, ou plutôt les interpellations sin' la crise ag'ricole, ont occupé toute la dernière séance, de la Tihambre et prendront f'aeilenient ht séance de vendredi prochain, sans épuiseï' la matière.
One dire de ce débat ?
H ne m"a pas satisfait; je Tai jngé parfaitement conronfus et incohérent, sans élévation et se traînant à terre.
M. Narbonne manque de méthode et de clarté, et <'e n'est pas lui, certes, <pii aura jeté quelque lumière sur la erise ag'raire qui désole le Midi.
Il a débuté en prétendant que je mabaiidnnne à un cnurant pessimiste.
V'oici sa phrase :
>• Je suis d'auianl plus l'rappi' du poids ipii poc mu' moi que je me trouvt; enln; deux romanis. Lr couianl pessimiste a été dévelop])é dans un arlirlc par un de nos collèg'ues, M. de Gassag-nac, qni d<'M'lare qu'il n'\ a jiasde remède, qu'on ne (teut rien, — ce qui prouve que, lorsqu'une ag'ilation politique tend à se produire dans le Midi, l'un des membres l<'s plus dislin^m'-^ du
parti conservateur ne trouve pas ])lus de remèdes que les républicains n'en ont trouvé jusqu'aujourd'hui.
« Je crois (|ue le \mH\ ré|)uhlicain, que le ;j;ouvernement républicain auront à c(vnr de l'echercher ces remèdes et sui'lout de les apidiqucr sans limidilé. »
Oui, je le confesse, je suis pessimiste dinis la question et je vois l'horizon bien noir, plein de sonil'rances et de misères ]»onr mes iiiforlunés com])ali'iotes de la rég'ion viticole.
Si le mal m'apparait aigu, je n'aperçois ])as de remèdes, de remèdes immédiats, pouvant, à bref délai, comme il le faudrait, apporter non j)as la guérison, mais seulement un lég-er soulagement.
M. Narbonne, d'ailleurs, veut bien avouer i|uen la matière les républicains ne sont [las pins heureux et qu'ils n'ont rien ti'ouvé.
Lui-même m'a sembl('' très au-dessous de la tâche i[n'il s'est imposée, et je ne crois pas (pi'il ait réussi à faire avancer d'un pas la solution.
Sa conclusion, eneil'et, rcsmne à peu près les (/csif/erala que nous avons entendus dans tous les meetings agricoles du Midi.
Ils sont nombreux, et je ])ersiste à les considérer comme médiocrement efficaces.
Les voici, tels que M. Narbonne les a formulés :
« En l'ésumé, voici les mesures (jue je |)ropose ; elles sont justes, réalisables et urgentes.
« Je réclame : une plus juste répartition de l'impôt, dont le taux devra être fixé d'après le revenu vrai ; la création d'un organe relatif au marché vinicole ; le rachat des chemins de fer ou tout au moins la réduction
temporaire des tarifs; la répression plus énergique de la fraude sur les vins et sur Falcool ; Textcnsion du crédit agricole et du warrantage; une solution humanitaire de la queslioii des im|ii~i|s cl i;i r('Mliicli(iii ili's tViiis judiciaires.
" Je crois (|ue ces mesures sont de nature à ramener la conliance parmi ces popidations, si é|)rouvées, et à atténuer la crise rlVroyable qu'elles traversent, »
Tout cela est de la fantaisie, du rêve.
Ce n'est pas sérieux, parce que cela n'est pas prali- (|ue, parce qu'il f;ini Irait des années ]»our appliquer un pareil programme et sans chance d'al>outir.
Examinons cliaquc ai'tidc :
u Une p/us Juste répa/ii/io?! de /'im/tôt », c'est tout simpicmcid rinqxM snr le revenu, sur le l'ovenu vrai.
Ce serait une réforme considérable, et les viticulteurs en détresse ne sauraient s'accrorher à cette branche lointaine, d'un salut incertain.
A un mourant, on n'offre pas \m remède dont rellel nécessite plusieiu^s années.
Quand Tetlet peindrait se produire. Iliomme sera moii depuis long'temjis.
" La créai ion (Van. (trijane relatif au marrlié vinieolc H me semble un remède bien anodin.
Ce n est pas avec de la stalisti(pie et d(^s chillVes, qu'on vend son vin cl (pie l'on (N'-lermine la demande à all(;r au-flevani de l'oll're.
L'établissement ^\\\ bil;m n'a Jamais sauv(''de la laillile.
Et un journal de plus ou de moins, aloi-s (pTil y en a lanl et même de «.[n''riaM.\, n'\ ponna pa.-- ,i:rand" ehose.
'■ Lp rarhnl dp^ chemins de fer » est une drôlerie inii ferai l l'ire, si la question si douloureuse de la crise permettait la g-aieté.
Voyez-vous la France employant des milliards afin d'abaisser de quelques centimes le tarif des chemins de fer ?
La mesure est hors de [troportion et comporte certaines réflexions.
Si les pauvres viticnitcurs alteiKicitl. pour transporter leurs vins, que 1(^ problème du rachat des chemins de fer soit résolu, ils ont largement le temps de crever à leur aise.
Un pareil remède frise et dépasse la plus mauvaise des mauvaises |)laisanteries.
Quant à l'abaissement des tai-ifs il augmenterait encore l'insolvabilité deschemins de fer vis-à-vis de l'État ; il g'rossirait la garantie d'intérêt, déjà considéral>le, et amènerait un surcroît d'imp(Ms sur l'ensemlile des contribuables.
« La répi^essiondo la fraude imr les vins >• inli'odiiirail le fisc dans les officines de marchands de vins, ce qui ne serait pas un mal, car ce sont des empoisonneurs ; seulement, il ne faudrait pas oublier que, si l'on fraude le vin, c'est pour essayer de le conserver et de le faire boire, attendu qu'il ne tient pas et qu'il est détestable, presque partout, depuis deux ans.
Et c'est poui- cela que le vin t'sl à la fois à vil [ii'i.x cl mauvais.
On le bovuM'c de potasse afin de le maintenir sans qu'il tourne.
" f."^ extension du crédit agricole et du u^irrantage ■> nt' pcnt s'o[iérer (pTavec beaucoup d'arucnl, et il n'y a d'iifL'CMl nulle |iarl, au biidi-'cl niniu'^ qu'.iillcurs.
N'en parlons donc pus !
Roslc '< la solution hnninnitab'o de la qao^lion dos inipôfs et la rédartion des frais Jadirinifes ». (Vost puéril.
Demander à un gouvernement ipii, Ions les ans, voit l'iillcr sa dette, gTossir démesurément son ilélicit, do n<' pas ]»ercevoir rimpôt, et par humanité, est chose peu sérieuse et peu politique.
Il faut, pour cela, avoir des excédents de budget et un actif dominant g-randement le passif. Nous n'en sommes pas là, hélas !
L'État est condamné par ses fautes, par ses dilapidations, à être impitoyable au pauvre monde.
C'est folie également de solliciter une prorog-ation des échéances.
Gomment y arriver, alors que chacun a besoin de son arg-ent ?
Je prête dix mille francs à mon voisin afin qu'il l»uisse reconstituer son vignoble, cet arg-ent me sera indispensable aune date fixe.
Et il faudra l'attendre six mois, un an ! De même pour l'ouvrier à ijui l'on devrait cinquante, cent journées ; pour le fournisseur ipii a livré le soufi'e, le sulfate de cuivre; ])Our le [lépiniériste qui a vendu les plants de vigne ; pour l'industiiel qui a fait les défunçag-es.
Ces divers créanciers-là, qui sont les créanciers du
vignoble, sont aussi intéi'ossants que les débiteurs.
La prorogation des échéances peut les ruiner.
Tout cela donc, c'est remèdes en l'air ! C'est de
la fantasmag-orie destinée à tromper la soufïrance ag-ri-
. cole, à l'endormir, alors que le réveil ne sera (pic plus
terrible, parce que la déception aura été plus grande.
C'est de Tempirisme électoral, c'est du boniment, indigne d'hommes politiques.
La vérité n'est pas là.
Le seul i^emède vrai, topique, et je me borne à l'indiquer ici sommairement, c'est de restituer au vin, le plus tût possible, la distillation ])our jjiYjduire un alcool sain, l'alcool de consommation.
Decetfe façon, on ])Oui'ra sauver sa marchandise el éviter de voir toute sa cave tourner.
C'est le seul dérivalil' de la crise.
Et encore le moyen entraînerait de longs alcrmoicments, car il faut d'al)ord substituer l'alcool d'industrir au pétrole et donner toute liberté à l'alcool de vin. en dénaturant obligatoirement tout Talcool d'industrie.
L'Allemagne entre délibi'-rément dans cette voie-là.
L'impôt sur le pétrole nous y conduirait aussi, mais pas tout de suite, et ce moyen, cpii est le meilleur pour Técoulement et l'utilisation d'une surproduction de vin, et le vin trop souvent défectueux, je le i'é])ètc, esl, hélas! un remède à longue échéance.
Et, d'ici là, je me demande si la malade, si la \igne vivra encore ?
CiU', ai^rès avoir écha])pé victorieusement, et au prix de (piel elfort gigantes(jue ! à tous les fléaux de la terre et ilu ciel, elle i'is(pit' de ne pas ('•cluqtper au ])lus terrible de tous, à l'expropriatictn.
LE VRAI REMÈDE
21 nnvrinhn' \W\.
Nous avons indiqu»'' (Tune lacon soiiunairc (picl csl. selon nous, el après Iouljiics nMlcxions, le seul moyen
d'arriver, à no moment donné, à rendre (|uclque prospérité à l'industrie vinicole, si gravement compromise par la mévente.
Ce moyen consiste à spécialiser pour le chaufTag-e et l'éclairage les alcools d'industrie, en les dénaturant, et à l'éslitui'r le monopole de la consommation à Talcuol de raisins.
L'hygiène y gagnera d'avoir alVaire à une eau-de-vie aussi peu nocive que possible, et d'être débarrassée de tous les poisons qu'on absorbe sous le nom d'eaux-devie.
(Juanl ù l'éclairage et au chaullage, ils se produiront à un prix infiniment plus économique.
L'Exposition qui vient d'ouvrir, nous a démonti('' (pie l'usage des alcools dénaturés est parverm à un point de perfectionnement vraiment remarquable et est déjà sorti des tâtonnements préliminaires.
L'Allemagne, d'ailleurs, nous fi pi'écé'dés dans celle voie de transformation, et nous ne tarderions pas à la suivre et même à la di'qjasser, si le trust des pétroles ne fonctionnait pas, chez nous, avec mio inq)iloyable acuité.
Lepétrole,en effet, est devenu un \érilabh' monopole, à l'étranger et en France.
Il est littéi'alement accaparé' jjai- un petit nombre île personnes (pii s'en font un revenu colossal, au d(''lriment du gros jiuljlic.
En Am(''ri({ue, il y a le roi du |)étrolo, M. Rockfeller, (jui, d'après les dernières statistiques, aurait lonclu'; celle année, on qualité de princi|»al actionnaire du syndicatdes |)élroles, la somme mignonne de deux cents millions.
C'est un a;;réable dividende.
En France, le revenu que s'offrent les accapareurs n'est pas moindre, pnraîl-il, s'il f;iul en croire M. Jules (luiTiii, qui seniljje iivoir uwc |tiii'ticulièrc compétence dans la matière.
Il nous l'évèle à ce sujetdes chiIVres qui sont vraiment édifiants et tout à fait scandaleux.
Ainsi, à Bruxelles, no paie le ])étrole ordinaire de 10 à i:> centimes le litre.
Et le pétrole de luxe 1.") centimes.
A Paris, les pi'ix sont singulièrement major(''s.
Le pétrole ordinaire vaut de 4.5 îi .-)() centimes.
Le pétrole de luxe, 00 centimes.
Il y a, il est vrai, les droits de douane, qui s'élèvent à 7 centimes le litre, et les droits d'octroi, ii Paris, qui montent à 20 centimes.
Cela fait, à p(Mi près, 27 centimes par litre de pétrole.
Or, si l'on ajoute ce chiffre aux prix de vente en Belgique, cela met à 37 et 40 centimes le pétrole ordinaire et à 42 centimes le pétrole de luxe.
Il y a donc, pour le pétrole ordinaire, 8 à 10 centimes de différence, et pour le pétrole de luxe, 18 centimes.
Ce tableau tracé, M. Jules Guôrin étaitlit le calcul suivant, (|ui délie toutes les objections :
La consommation chez nous, en ]»étriil(' ordinaire et en pétrole de luxe, est de 400 millions de liti'es, la moitié pour chaque qualité.
A 8 et 10 centimes de majoration sur 200 millions de litres, cela fait de 10 à 20 millions de bénéfices nets;
A 18 centimes, sur les 200 millions de |>étrole de luxe, cela fait 30 millions.
Totiil, .^O il .55 millions prélevés sur la (^onsummation. ])ar comliicn d'indisidus?
Par SEPT ou HUIT personnes.
El cela dure depuis ving-|-cin(| uns'.
Ce simple npemi nous relVoidii (incLint' |icii. (|iiaiil à In g'rnérositr S('i('n1ili(|ne de rimnoralc M. Dciilsch.ilc lii Aleurlho.
A ce ])rix-li'i, on peut sans iiicon\(''iii(Mi( s'dllVir la rri-lame très (M'ononiifpic cl nullcniont iiiincnse d'un |»rix de cent mille l'ranrs |i((iii- la direction des ballons.
Je dirai mcme que cette l'éclame a eu son côté imprudent, car elle a appelc rattenlion du publi(^ sur les ruftineurs, par la bonne raison que ce sont eux seuls, et r)on point lesdétaillanls, quibénéficient de laditlerence. El celle ditïerence est scandaleuse.
Il en est de même, d'ailleurs, quant aux sucres.
]je public paie très cher.
Et deux ou trois douzaines d'individus s'engraissent démesurément au détriment des pauvres diables de consommateurs.
Aussi n'ai-je pas été surpris de voir qu'on songe à détruire ce monopole exorbitant.
Lîi Commission du budget s'est j»rononcée en laveur de l'exploilation par l'P^tatdes raffineries de pétrole, et on escompte déjà les bénéfices que l'Etat doit en tirer.
En g-énéral, je suis peu partisan des mon(tp((lcs, lEtat nous ayant démonli'é d'une façon cruelle, (pic li; monopole sur le tabac, lapoudic elles allumettes, a eu pour résultat fâcheux de faire |iayer très chei' des [imduits de détestable qualité.
Et je ne vois pas bien l'avantage que nous aurions, après avoir v[r indignement exploités par le syndiciit des l'aftineurs, à être tout anssi durement exploités par lEtat.
Eti'C mang'é par un re(piin noir nu un cc(|iiiii rong'C
— car il y a les deux espèces — me semble assez indiflerent.
T^e sort est le même.
A moins, toutefois, que TEtat — et cela m'étoiuierait, étant donnée sa voracité, — ne se contentât d'un l»(''n(Mice plus modéré.
Le monopolo n'est bienfaisant ipie s'il donne le pi'oduit de bonne (jualité et à meilleur marché.
Cela ne nous a pas été dispensé, hélas 1 ])ar les monojiok'squi fonctionnent !
On nous livre de mauvais tabac, de détestables allumettes, et il n'est pas une seule nation étrangère qui ne soit sujtérieure à la France en matière de |)Oudre de chasse
Les Anglais surtout, les Allemands, les Belges, les Italiens eux-mêmes, font mieux et moins cher.
Aussi, je préférerais la jiremière combinaison, que j'iiidi(Hiais au (h'-bnt de ces réflexions, (^'est-à-dir(^ la |)roliil)ilion des pétroles par un relèvement des di'oils de douanes et i)ar l'application exclusive des alcools d'industrie d(''naturés au chaulVago et à l'éclairage.
Tout le monde y gagnerait, et les producteurs de vins, grâce à une amélioration dans la loi sur les boissons, pourraient utiliser le surplus de leurs récoltes même intensives, sans risquer les découragements de la mévente.
Mais, pour cela, il serait bon ({ue MM. les syndics du pétrole n'achetassent pas, comme le bruit en court d<'']i|()rablement, tous les brevets sérieux et pratiques du chaulfag'o et de l'éclairage par l'alcool, en vue de forcer le public à passer sous Icni's fourches?
Ces messieurs iiuraicnl là une singulièi'c façon de
protéger les ])rog-rès de la scienL-e et de contribuer au bien-être <le leurs concitoyens !
Tout monopole est une aboniinalion et un vrai ciiiue national.
Ilfaul les dctruire (ous, qu'ils soient entre les mains de TEtat ou des particuliers.
LES MÉLASSES ET LE SUCRE
24 janvier 1902.
La question des sucres, une des plus grosses questions du moment, est venue devant la Chambre, à l'occasion des mélasses.
Je vais essayer, en ((uelqnes mots clairs et rapides, de montrer à quel degré elle intéresse tout le monde, les consommateurs et les ag-riculteurs, principalement propriétaires de vignes, sans e.\cei)tei' les producteurs de fruits à distiller.
Mon soin principal sera d'écarter toute la |ijirtie aride et technique.
Il faut que chacun comprenne.
La question commence par les mélasses et linit par les sucres.
La mélasse est un résidu de la betterave sucrièi-e.
Elle se vend à vil prix.
Et elle sert à distiller de l'alcool.
Savez- vous en quelles quantités ?
C'est effrayant, sans que le vulgaire s'en doute.
Les mélasses fournissent un million environ d'hectolitres d'alcool à 00 et 100 degrés.
Grâce à une prime absurde, idiote, imprévoyante,
arcordée parla loi do 1887, elles profitent diin boni de 14 p. 100 qui leur permet de tuer, sur le marché français, tous les alcools de crains, rie IVuits et de vin.
L'alcool de mélasse revient h 26 IVancs Ihectolitre.
(jommenl voulez- vous que les eaux-de-vie, relativement tj'ès bonnes, de crains el, altsolument bonnes de IVuits el de vin, |iuissent lulter?
En outre, c'est un em|»oisonnemenl universel, entre les mains de la tVaude, (|ui fabrique, avec ces alcools, éminenunent nocifs, de faux cogna*' et de faux armag-nac.
Cet immonde alcool, au lieu d'aller au chaulfage et à Jéclairage, usage auquel il «levrait èti'C exclusivement alfecté, condamné, devient une consommation de hoiirhe et pi'oduit des effets meurtriers.
H se chilfi'ç, je vous le répète, à jtlus d'ux ,Nni,Liox dliectolitres, alors qu(^ l'eau-de-vie détruits et de vin ne dépasse pas 118,694 hectolitres.
Jugez du ravage fait à la santé et du [iréjudice causé à l'caii-ile-vie de vin, pai' exemple, (jui r-evient, droits à part, et quels droits, à 150 francs au moins rhectolitre!
11 y a là un abus épouvantable.
Il faut (pi'il cesse.
En abolissant ce boni, cette prime de 1 1 p. 100 ac- • •ordée aux mélasses, on a quehpie chance de fermer ce robinet di^ poison continu et de jiermettre à vingt MILLIONS d'hectoliti'cs de vin de se transformer en eaude-vie saine.
C'est donc la santé [)rései'v(''r et nn dt-ltouchi' rémunérateur |)Our la mév(Mile du vin.
Nul nignore iuijourd'lnii (|U(" IcIVct désastrenx. vraiment rrimim'l, de hi lui ^\\v Irr» Ixiissons est d'avoir
assimilé les bonnes eaux-do-vir lir vin mux plus infâmes alcools.
Les (Iroils soni les mêmes.
El il devient impossible aux vitieulleurs de Irans- IVtrmer en eaux-de-vie exeellenles. soil leur suf|)lus de récolte, soit leur n'colte Ar vin laiblr, int'diDcrc. ri rpii ne supporte pas Tattente en cave.
A riieure qu'il est, s'ils ne vendent [tiis et à. des prix dérisoires leurs vins trop légers, ils sont exposés à les perdre purement et simplement.
La concurrence des alcools de mélasses est mortelle.
La sup|)ression de cet alcool ignoble, ou l'obligalinn jiour lui daller à la dénaturation, s'impose.
C'est, dis-je en concluant, un des |»rincipanx i-emèdes a la mévente des vins et au maintien de la santé publique.
Il ne sagil point, d'ailleurs, de di-lruirc les mêlasses dont l'usage peut être utilement et d'une t'aron l'émunératrice, s"a[)pliipier à la nourriture du Itélail.
Le Itélail y gag^neradonc, et lesbommesn'x [>enlront pas.
Quant aux sucriers, leur intérêt diuis la question nous touche d'autant moins (]u'ils vendent leurs nu'lasses à bas pri.x. qu'il n'y rmt ipi'un prolil relatit, rt que, somme toute, connue on va le voir, ils nr sont fuis à plaindre.
L'industrie sucricre, qui n'intéresse, en i('alil(''. (pie six départements, n'a rien à réclam(M\
Klle est subvenlionnf'c dans des ronditions iinmïcs f'I qui témoignent d'une vi-ritablo aliri r;ili(>n de la part des législateurs.
Les subventions payées, par tous les contribuables, flirectes ou indirectes, vont à 140 millions par an dont 95 millions ferme et inscrits dans chaijue budget.
Les sucres fabi'iqués en France s'élèvent à 719,000 tonnes.
Nos colonies nous onvoiciil 93,000 tonnes.
(^iCla t'ait environ, en tout, 962,000 truuies.
Il y aurait rlans cette prodigieuse svu^production de quoi alimenter toute la France et à bas prix.
D'autant rpie le sucre n'est ]>as un condiment, c'est un aliment, et un aliment indispensable aux malades, aux enfants et aux vieillards.
Or, en France, le sucre est tellement cher, ])uis(|u'il paie 100 francs par quintal, alors qu'il se vend 32 ou 33 francs, que nous sommes, du monde entier, le ])ays où l'on en consomme le moins.
La preuve est dans le tableau suivant, indi(iuant la consommation par peuple et i)ar tête.
Consomment :
Les Allemands 14 kilos 2
Les Hollandais \i » 7
Les Danois x'i ^ S
I^es Suédois 17 » :'.
Les Suisses 27 » ;>
Les Anglais il » I
Pourquoi tant de ])roduclion chez nous et si peu de consommation, puis(prelleosrille entre 11 et l2 kilos?
Parce que les 140 millions de subventions, plus ou moins dég-uisées, sont une prime de sortie au bénéfice de TAng-leterre !
Oui, les 140 millions de primes et boni divers ne servent qu'à alimenter les Anglais au détriment des Français.
C'est odieux, mais c'est ainsi.
Et les Anglais mang-ent par tùte, 41 kilos de surre français, pendant que nous nous contentons de 11 ou 12, et le payent 3 francs, quand nous, les [)i'oduflcurs et les subventionneurs, nous le payons 9 et 12 francs.
Gela leur permet, en outre, d'acheter tous nos fiuits et de nous les renvoyer en confitures à des prix tellement bas, que nous devons renoncer à cette industrie vi'aiment nationale.
Eh bien, il est roide, il est intolérable de payer 140 millions de contributions diverses pour engraisser les Anglais, nos ennemis mortels, et alors que nos femmes, nos enfants, nos vieillards reculent devant un morceau de sucre dans leur lait ou leur tisane !
Et voilà comment la troisième République prend soin de notre santé, de nos intérêts ag'ricoles, empoisonne le pays avec l'alcool de mélasses, empêche la distillation des vins et nous ruine au profit de l'ennemi héréditaire !
Si les électeurs trouvent cela parfait, équitable, honnête, ils ne seront pas difficiles.
Il faut que le sucre français reste en France et profite aux Français.
Sur 962,000 tonnes, les deux tiers vont en Angleterre, avec notre arg-ent.
Notre consommation ne dépasse pas 400,000 tonnes.
Quand les Français pourront consommer le tout et, comme les Angiais, manger 41 kilos au lieu de 11, les sucriers feront des affaires suffisamment bonnes, et au moins notre pays en profitera.
De plus, les contribuables payeront 140 millions de moins, et on n'assistera pas à ce scandale exorbitant de l'industrie sucrière faisant la fortune et l'emlxjii-
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point des Anglais, alors (|ue nos autres industries agricoles, céréales, vins et bétail, ne jouissent d'aucune prime, d'aucune subvention, crèvent de misère, lorsqu'elles ont droit à un encouragement égal.
Jja prime pour tous ou pour personne.
Pourquoi les sucres plutôt que le blé et que le vin?
Je le répète, c'est scandaleux d'injustice.
POUR SUCRER LES ANGLAIS
2(i mars 1902.
Il ressort de tous les renseignements reçus et des aveux du gouvernement, lui-même, que la Convention de Bruxelles aura poui" lésultat la supjjression des primes à la production et à rexporlation des sucres.
C'est un gros événement dans le monde économique.
Il y avait là un régime vraiment stupétiant, et on se demande connnent il a j)u se maintenir si longtemps.
Je ne méconnais certes pas rintérèl que nous devons porter à l'industrie sucrière.
Et il est bon de rappeler qu'elle aviiit pris en notre pays une extension considérable.
La fabrication <lu sucre avait atteint toute la perfection possible, et noti-e outillage est à la hauteur de n'importe lequel, des autres pays.
Aussi ne faut-il pas regretter l'argf'nt (|ue nous avons donné, jusqu'à présent, à la production et à rex|K>rtation des sucres.
Cet argent est la r(''com|>ense natui'elle et légitime de la réfection de l'outillage français.
Les usiniers avaient (iéj»ens('; beaucoup pour se mettre au niveau des concurrents étrang-ers, et il était juste qu'on leur en sût gré.
Néanmoins, il eût été imj)rudent de Icni' l'oiitiniirc plus long-temps ce j)rivilège des i)rimes, (|ui ((uiiim'iiçait à paraître exorhitanl.
Tant que les e<''r(''ales L-t les \iiis se vcndaicnl liirn, on ne prêtait au système des ])rimes i|iriim' allcntidu resti'einte.
Mais quand la mévente (''data, conduisant à la ruine, même à la misère, les jjroducteurs de blé et les viticulteurs, il y eut tout de suite, dans l'opinion |)ul)Iii|nt', ime véhémente protestation contre la subvention énorme accordée exceptioimellement à l'industrie sucrière.
Pourquoi la protection au sucre, quand on ne la donne pas avi blé et au vin?
Est-ce que les producteurs de vin et de blé ne sont pas tout aussi intéressants que les sucriers?
Telles sont les questions que se posa chacim, et non sans raison, il faut le confesser.
Il était, en etï'et, cruel de voir une industrie a^ricule, non seulement prospérer, mais s'enrichir, quand les autres cultures étaient i-éduilcs aux dernières extrémités.
Si encore cet argent, distribué comme |trimcs aux sucres, provenait d'une caisse sp(''cialel
Loin de là, les primes à la produclion et à l'exportalalion sucrière sortaient directement, <le deux manières dillèienles, de la poche des pi-odnctenrs en pi-oie à la mévente du vin et du blé.
Les malheureux payaient, et comme (-ontribuablcs, et comme consommateurs de sucre.
Cela manquait d'équité.
Enfin, il y avait la redoutable question des consommateurs de sucre, qui se dressait menaçante, car, là, j)as de discussion possible.
La vérité surgissait, écrasante, péremptoire.
Il se trouvait que les millions prodig'ués à Tindustrio sucrière, sous forme de primes, allaient tout simplement à Tétrang-er, aux Anglais surtout.
Ainsi, le ministre des finances, dans son discours du 9 décembre dernier, qualifiait de la façon suivante cette bizarre lég"islation des sucres, qui, en réalité, ne profitait qu'à sept ou huit départements français et à l'Ang'ie terre.
Il disait :
« Au reg'ard du consommateur, le résultat est bien simple. Le consommateur paye à peu près, tout compte fait, 65 francs d'impùts par 100 kilogrammes de sucre raffiné. Étant donné que la consommation des sucres est de 4.50 millions de kilogrammes à peu près, bon an, mal an, c'est 292 à 300 millions d'impôts que les contribuables payent. »
Puis, après avoir rappelé que, dans le budget de 1902, le produit de l'impôt sur les sucres est évalué à 199 millions, le ministi-e des finances ajoutait :
« Que faut-il en conclure? C'est que la dillV-rence entre le chitlre de 109 nul lions poui- 1899, de 185 millions, montant des rentrées réelles en 1900, de X — mettons 160 à 170 millions peut-être — qui rentreront en 1901, et le chiflVe immuable ou presque immuable de 300 millions qui représente la somme versée par ces contribuables, c'est que cette difiërence profite aux producteurs. ><
En somme, ce régime se réduisait à ceci :
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Nous faire verser une centaine de millions pur an, sous forme de primes, aux producteurs de sucre, pour que les Français continuent de payer oxze sous la livre, le même sucre f|ue les Anglais avaient à six sous.
Avouez que c'était roide ?
Car, enfin, le sucre est plus quune denrée alimentaire, de première nécessité, c'est l'aliment indispensable au malade, au vieillard, à l'enfant.
La santé publique rejiosc en partie; sur l'usag^e du sucre.
Eh bien, nous nous écrasions d'impôts, je le répète, pour donner aux Ang^lais notre sucre à six sous, lorsque nos ménag-ères continuaient de le payer onze sous!
Et alors, que se passait-il ?
C'est que la consommation du sucre, en Angleterre, s'étendait de jour en jour; qu'on ne s'y gênait point d'en mettre quatre ou cinq morceaux dans le café ou le thé, alors que, chez nous, on était oblig-é de l'économiser.
Par-dessus le marché, les Ang-lais venaient rallier tous nos fruits sur le marché français et tuaient notre industrie des confitures.
Ils faisaient leurs confitui'es avec nos fruits et notre sucre, et nous les revendaient à moitié prix.
Il y avait là, vraiment, quelque chose d'anormal, de révoltant. Et on est surpris de voir qu'un semblable régime ait pu durer aussi longtemps, sans que l'opinion publique témoignât son impatience et son mécontentement.
Payer un impôt est toujours pénible, ce n'est pas douteux.
Mais le payer pour engraisser notre ennemi héréditaire, l'Angleterre, <ela <l<'-passail la mesure.
Et le payer également pour que nos consommateurs soient les seuls à n'en pas profiter, c'était prodigieux.
Maintenant, c'est fini.
Tout va rentrer dans l'ordre.
Le sucre, si intéressant r(u"il soit, ne sera pas plus favorisé f|ue le vin et le blé.
Il n'y avait ]»as ou plutôt il n'y avait ]»lus <le raison pour que cette industrie agricole jouit d'un privilège refusé aux autres industries agricoles.
D'autant ([ue, si l'on jieut, à la rigueur, se passer de vin, on ne saurait se ])asser de sucre.
Il y aui'a moins de grosses fortunes parmi six ou sept départements, mais ])lus de joie, de t'onforl, de luxe, dans la demeure du pauvre, pour l'enfant, le malade et le vieillard.
Cette su|)pression du r(''gime des primes sera donc saluée avec bonheur.
Les im|)ôts payés à TÉtat sont lourds, bien lourds.
Mais être condamnés, au ])rolil de quelques départements peu nombreux et (|ui, sonune toute, peuvent faire une autre culture, — être condamnés à i)ayer des impôts de cuujuanle pour cent aux Anglais, à ces odieux et hideux Anglais, et aux déi)ens de nos enfants, de nos malades, de nos vieillards, ra, non ! c'était intolérable !
Et il était temps que cet abus prit lin I
août l
Nous recevons, du Midi, les i)lus désastreuses nouvelles, pour ce (jui concerne les vignes.
Dans beaucoup rrenrlroiis, l;i ^ivlr a rnifllcmenl s "vi et a haché les recolles, rcndiinl 1rs |i;im|)f('s, euxmêmes, unproprt'sà la [M'oduriion lim i.rocliiiin.
Mais le j^fand ravage vient des niuhidies cr-ypleitaniiques, du mildewet du hlat;l<-roM(, ipii se sont (h-clarw-s avec inie loi iiii(litl)le inleiisil(''.
Chez nous, il l'aut compter ipie |;i nioilii' de lu veiidang-e est i)erdue, si ce n'es! daviuila.^c.
Et le mal va continuer sans arrêt, favorisé ([u'il esl par ce temps froid, brumeux, plein de brouilliuds, le malin, et de coups de soleil, dans rupiès-inidi.
Sous cette double action de riunnidité et du diiind, les grains de raisin tombent vu poussière.
Naturellement, la désolation est générale, < ar nous avons all'aii'e à ini changement i'liniiiléi'i(pie ronlre lequel il devient impossible <le lutter.
Les saisons, de|)uis tantôt tiois iumi-es, ne sont plus à leiu' |ilace normale.
fvC soleil vient à faire défaut an Midi, hii-meme ! Il ny a plus de Midi.
Ces deux dernières années, nous avions ét('' d('"iii Ijien cruellement éprouvés.
Après avoir supporté courag'eusement les frais énormes que nous a coûtés la reconstitution de nos vignobles — reconstitution qui nous revenait à environ trois mille francs par hectare, ce qui équivalait au rachat total de nos terres et au doublement du capital dépensé; — après avoir attendu les quatre années ipii séparent la |)lanlation de la récolte, nous avons vendangi', l'an dernier et il y ii deux ans, en d'épouvatitcibles ciaidili()ns(pii, (railhun's, ont été à [)eu près les mênn'S dans une grande partie de laFi'ance : à de r'ares ex('(!ptions près, on ramassait du raisin à Fêtât (ie verjus pourri,
sous une pluie battante qui durait depuis trois semaines et avait complètement arrêté la maturité.
Un pareil vin n'était pas du vin.
Et il ne fallut pas s'étonner si le commerce et la consommation hésitèrent à le prendre.
On Tachetait le lundi, sans être certain qu'il durerait jusqu'au samedi.
Aussi, la crise vitieole fut-elle terrible.
Car ce n'est pas seulement la i)erte ou la mévente de la récolte qu'il faut envisager.
Il faut encore ajouter, à ce revenu sur lequel on comptait légitimement et qui vous manque, toute la mise de fonds de ce qu'on appelle le faisancc- V a loir.
C'est-à-dire que les frais considérables de la culture, qui sont une avance sur la récolte future, disparaissaient dans le gouffre, avec la récolte.
Nous avions pu croire que cette modification climalérique, privant la vig-ne de la chaleur rpii lui est indispensable, n'était qu'accidentelle.
Et voici quune troisième année, en tout semblable aux autres, si cruelles, si lamentables, s'annonce dans les mêmes conditions.
Pour peu que cela continue, le raisin ne mûrira pas, et ce qui mùrii'a sera de mauvaise qualité, les gmins bons demeurant mêlés aux g-rains desséchés.
Je me demande vraiment comment le Miili vm pouvoir se tirer d'à liai re.
Déjà l'an dernier, il était à bout de ressoiu-ces.
Deux ans sans revenu, avec des avances failes el souvent des iiil(''rêts à payer, au Crédit Foncier ou à des ]»réteurs, — far la reconstitution des vignobles avait forcé bien des vignerons à en)|)runter, — après cinq ou
six années de phylloxéra, cl ipinlro années dattente, c'est une situation inextricable.
J>.a misère est là, et rexp-opr-ialion «iurllc les malheureux vignerons.
D'autant que, <lans toutes ces régions-là, Uîs céréales ne sont qu'un appoint relativement insig-niliant, Inuculture n'étant ])as rémunératrice.
On fait comme blé ce qu'il faut manger de piiin, comme avoine ce qui est nécessaire au cheval.
La vraie culture sur ces terres souvent m»''diocres |tour tout autre produit, c'est la vig-ne.
Donc, quand la vigne est atteinte, tout croule, et l'espérance du revenu, et le reste de Téparg-ne qii nu employa en vue de favoriser la récolte.
Si encore, dans ces cas de i-éelle misère, <le lamine noire, les impôts étaient suspendus I
Mais non! Il faut ])ayer f[uand même, qu'on soit grêlé à plat, dévasté par tous les tléaux qui sembleiil depuis plusieurs années, s'achai-ner api'ès la \i;:;iie française, autrefois indemne; il faut payer comme si les grang-es craquaient sous les gei'bes, comme si les caves étaient bondées de futailles pleines !
Et les misérables dég'rèvements (lue la loi accorde, suffisent à peine à nourrir une famille diirani quelques semaines.
Dans ces conditions, je comprendrais, et pour hi première fois, que nos propriétaires réclamassent l'iinpôl sur le revenu; car, n'ayant plus aucun revenu, ils aui-aient au moins la satisfaction de ne rien payer.
A ce point de vue, combien la fameuse dime, dont les républicains se sont si odieusement servis contre les conservateurs, combien la dime était suitérieure à la liscalité actuelle 1
Sous le régime de la dime, (jiiand il n'y avait pas de récolte, on était dispensé de ])ayer, et il était convenu i(ae, là où il n'y aviiit rini, le lîni perdaitses droits.
De nos jours, en temps de prétendue démocratie, rim[)àt demeure impitoyal)le.
(Jue vous ayez peu ou pas de récolte, il l'aul payer la même chose.
Jolie égalité! Jolie démocratie!
Si encore nous pouvions vendre le peu de vin (|ue nous faisons, vin plus ou moins bien réussi, en loul cas naturel et sain !
Mais la IVaude s'en mêle, sans que FEtat et le Parlement, vainement sollicités par les agriculteurs, s'avisent de la refréner, et elle nous empêche d'écouler nos récoltes modestes.
D'après la dernière analyse du laboratoire inunicipîil de Paris, sur 766 échantillons de vins analysés, on en a trouvé 481) passables, 162 mauvais et seulement 115 bons.
Ouant aux fraudeurs, aucun châtiment ne les atteint.
Ils empoisonnent à leur aise les consommateurs, et empêchent les viticulteui'S de vemire leur récolte.
Si vous vous avisez de faire autre chose que du vin, vous êtes tout aussi peu protégé.
Sur 404 échantillons de lait, il y en avait 248 de passables, 58 de mauvais et 1)8 seulement de bous.
Produisez-vous du cidre, sur 28 échantillons, on en a trouvé? de bons et 21 de mauvais.
Voilà comment Tagriculture est protégée !
C'est-à-dire qu'il faut être enrag'é, ou bien être attaché au sol comme une chèvre et obligé de brouter là quand même, pour cultiver encore la terre dans les
trois quarts de la France, surlout avec l'ag-g-ravation (les impôts que les délicils du budget nous aiuioncent !
L'agricultvu^e, sous la troisième n'-puiilique, est devenue le dernier des métiers.
,ren pur'le en connaissance de cause, élanlunde rt>[]\ qui ont fait pour elles le plus do sacrilices d (pii sont le plus mal récom|jens(''s.
Et je plains de tout mon ((cur les malheureux qui n'ont d'autres ressources que ceik's de la propriété !
La plupart (M'èvent de faim, après s'être soumis à des hdieurs acharnés et avoir dépensé leurs dernières ressources sur les sillons désormais stériles.
Pauvre agriculture, autrefois la fortune du pays, elle se traîne, aujourd'hui, h('ive, pantelante, les mamelles llélries, desséchées !
Et de quoi donc vivra la l'^'ance, si ragriciilturc se meurt ?
V^oilàce (pion doit se demander avec épouvante.
Ce n'est certes pas lindustrie, atteinte moi'tellement par les grèves, ([ui la suppl(''era.
.VIors, quoi?
Et dire que nous n'avons même |)as la lihcrh'- pomnous consoler de la ruine 1
Servitude et misèi-e, voilà le présent et l'avenir du pays !
LA FISSURE
l'J septembiu l'.)(li'.
Dès larentrée du Parlement, la([uestion des bouilleurs de cru va se poser devant les pouvoirs publics ; c'est
une question grave et à peu près insoluble, je le crains.
Mais elle ne peut se ditïérer et nous n'avons pas été surpris de voir le ministre des finances s'y attacher immédiatement, comme à im dos moyens de sauvetage de son budget plus <pren péril et à moitié naufragé d'avance.
On sait que le |)rivilège des bouilleurs de cru, consiste en ce que chacun peut distiller vin, cidre, poiré, prunelles, grains, enfin tout produitde sa récolte, et garder vingt litres d'alcool pur, soit environ le double d'eaude-vie potable, sans payer de droits.
Ajoutons, car c'est le point important, que le propriétaire qui traite lui-même les produits de sa récolte, échappe à rexercice, c'est-à-dire à la surveillance du fisc.
Ce simple résumé suffit à faire comprendre la formidable coalition qui se forme au Parlement, pour la défense du privilège.
Les Normands et les Bretons, qui disfillent leurs pommes, s'unissent aux méridionaux, qui brûlent leurs vins, alin de repousser l'ingérence du lise, et de sousti-aire aux droits élevés qui pèsent sur les alcools la quantité quileur est attribuée à titre gracieux, pour leur consommation.
En |)rincipe, ce privilège des bouilleurs de cru, est tout ce qu'il y a déplus légitime.
Il est de droitnaturelqu'un propriétaire peut faire (^c qu'il veut des produits de sa propriété.
D'autant que, dans certainescirconstances, et notamment depuis plusieurs années, c'est pour lui une rpiestion de vie ou de mort, on le comprendra facilement :
Quand le vin récolté est faible de degi'é. de qualité médiocre, comme l'an dernier, il y a deux ans, et ainsi
qu'il y a lieu «le le redouter, celle année encore, il menace constanimenl de tourner, el on n'es! jamais certain, la veille, de ne jias trouver, le lendemain malin, son vin bon à jeter au ruisseau.
Il n'y a qu'un moyen d'éviter celte véi'itable rninc et de g-arantir tout ou jiarlie de sa récolle, c'est de distiller.
t^ar, une l'ois transformé en alc«»ol, le vin ne coui't plus aucun péril.
Il est sauvé.
La distillation n'est pas toujours une mesure iJe préférence pour le propriétaire, c'est souvent une piécaution obligatoire.
C'est pourquoi le doublement des droits qui frappent aujourd'bui les alcools de fruits et de vin, aussi lourdement que les alcools d'industrie et non comestibles, est déjà un fléau pour nos propriétaires.
Car l'alcool d'industrie, nocif, véritable poison, fabriquée vil prix, nous empêche de vendre el d'écouler nos bonnes eaux-de-vie de bouche.
Il y a là de la part de l'industrie une concurrence écrasante pour l'agi-ieulture.
La suppression du privilèg-e des iiouiliours de cru viendrait ajouter aux mécomptes et aux déboires, déjà si nombreux, de ces malheureux propi-iétaires. Voilà pour le principe.
Oui, mais il y a, à côté de la théorie, la pratique qui, je dois le reconnaître loyalement, combat tei-iiblement la théorie.
Je suis moi-même bouilleur de ci-u.
J'en parle donc en connaissance «le cause ; or, y al-il, en Fj'ance, un seul bouilleur de cru, qui se borne à distiller les quarante litres que lu loi lui accorde, elqui
AU
soumette le reste de sa distillation aux droits fiscaux ?
Je ne le crois pas.
Pour (juarante litres d'eau-de-vie à 50 degrés, qui vous sont ])erniis et vous disjtensent de la visite de MM. les employés, vous distillez deux, trois, dix, cinquante hectolitres, que vous ne déclarez pas et((ue vous vendez en fraude.
f/élévation des droits sur Talcool, a fait de la fraude, c'est-à-dire de la contrebande, un métier d'or.
Pensez donc ! on revend trois cents francs ce qui en coûte vingt !
Et personne ne se g'êne ; il est admis, en effet, que voler rÉtat n'est pas voler, et je nesaurais blàmerceux (jui raisoiment ainsi, car, en ce cas, c'est voler un voleur.
Le privilège des bouilleurs de cru a donc reçu de l'élévation des droits sur l'alcool, une formidable prime à la fraude.
Plus de trois cent mille hectolitres échappent par cette tissure que ne peut mesurer aucun contrôle.
Ce n'est donc pas, dans la vérité absolue des choses, l)Our défendre et protéger leurs quarante litres d'eaude-vie de consommation, que la plupart des bouillem-s de ci'u combattent avec tant d'acharnement ; c'est pour couvrir leur droit de contrebande.
Je connais des rég'ions où l'eau-de-vie, ainsi produite, sert de monnaie courante.
Tel propriétaire paye ses ouvriers en alcool. Et, le soir-, cliatun enqiorte sa bouteille, laquelle revient à cinqiiaiite centimes au propriétaii-e, et vaut trois francs.
.W'Ai conclus, et ne suis pas le seul, qu'il est moi'alement et malé'riellfment impossible d'appliquei' les droits sur l'alcool, avec le privilège des bouilleurs de cru.
La moitié (le ralcool proilnil on l^^-ance passe par la fissure.
A ceux (jui soutiennent, non sans l'aisoii, (jue le droil de distiller est un droit sacré, un droit inhérent à la propriété, on peut répondre (|ue le droit de cultiver le tabac et de fabriquer des allumettes est un droil ('i^al et non moins sacré, et que j)Ourtant, il vous est interdit de cultiver librement le tabac — même pour votre consommation — et de mettre un |>eu de soufre au bout d'un petit morceau de votre bois ; ce qui prouve que le droit absolu ijes proj^riétaires, n'existe déjà plus, et qu'il n'y a pas de raison ipie l'ali-ool soit plus [trivili'iiié que le tabac.
Il y a donc du pour et du conlie dans tout cela.
(jiieLjues bons espritsdans ma région derAi-mag-nac, où se distillent ces eaux-de-vie admirables qu'on vend sous le nom de «cognac », estiment que la suppression du privilège des bouilleurs de cru, permettrait à nos eaux-de-vie de bouche, de braver la concurrence des sales eaux-de-vie d'industrie.
Je ne me prononce pas sui' la matière, me bornant à exposer'.
Néanmoins, je conclus d'une façon très catégorique:
La (piestion des bcniilleurs de cru est une de celles qui ne sup()ortent ])as les demi-mesures.
Ou il faut maintenir le piivilège, b-l qu'il est, et avec ses abus incontestés — on il faut le su]iprimer rigoureusement.
Si, comme onlo répète, le g-ouvernemenl a peur des privilégiés et se contente de limiter le privilège, de le réglementer et de réduiie à 20 litres les 40 litres tolérés, la réforme écliouera pitoyablement.
Parle trou de la tissure, même devenu plus ('-troit.
coulera une égale quantité d'alcool de contrebande, ce n'est pas douteux.
Et on aura, par-dessus le marché, exaspéré les privilégiés.
Donc, encore une l'ois, c'est la suppression pui'e et simple qui est la vraie réforme.
Mais le gouvernement osera-t-il aller jusque-là ?
Je ne le crois pas, et je l'espère, car, après tout, les bouilleurs de cru me sont plus sympathiques assurément que l'État, et jiour cause, puisque j'en suis.
LETTRE OUVERTE A UN BETTERAVIER
6 décembre 1902.
Vous m'avez reproché, monsieur, d'avoir fait cam- ])agne contre les primes accordées à l'industrie sucrière.
Vous critiquez l'argument par lequel on aflirme que ces primes coûtent annuellement cent millions à l'État.
C'est comme si l'on déclarait, dites-vous, que, les manufactures de tabac nous coûtant vingt-cinq millions par an, il fallait abandonner le monopole.
En un mot, les adversaires des primes n'indiqueraient que les dé|:)enses et se tairaient sur les recettes.
Vous en concluez que je no connais la question (pie très insuftisamment, et vous espérez que je l'étudierai de façon à moditier ma manière de voir, en ce moment où le régime des sucres vient à la discussion devant le Parlement.
Je n'ai certainement jtas la prétention, monsieur, de
eoiinuîtfc la (|iicstioii des sinrcs ;i tnii<l. roiiiiiic mi la cnriiiail dans VdS <-(Hilr(''»'s. |)a\ s de >ii( rirrs.
\)(' iiiriiic. \(ni.s ne sauriez (-Iit ,111 idiiinnl de la (|ii('s|i(ni d(«s vins aussi liicii i|ii(' iimis. ipii sdiiiincs \ilicultciirs.
.J'admcis parrailciiieiil (|m' la r-niiriTciicc des sihtcs trouve, eu moi, un juge sans [larli.
.l'ai horreur- du pai-li pris eu trjul.
.leur m'eutète en aucune (i|)iniiMi. si je la vois ll(''iliir et iMan(|uer de l)ase.
S'il m'es! démontre'' ((uc j'ai eu iorl de demander la suppression des primes pour le sucre, soyez assm-é tpie je sei'ai le premier- à proclamer (pie je nie suis lromp(''.
D'aulanl, et je vous l'avoufM'ui franchcmenl. (pie ce n'est pas sans vme grande hésitation, sans «jnelfpie •'■motion même, que j'ai, dans les limites de mon inlluence, porté la main sur les primes accordées au sucre.
Il y a toujours péril, en effet, si persuadé- ipiOu seil de bien faire, si assuré rpron se croie dèlre dans la v<''rit('', à détruire tout un système ipii a d(''\('l(ipp('', durant des années, l'industrie ag'ricole d'mi certain nombre de dépar-tements.
Le Nord, doit une partie de sa |»rosp(''ril('', de sa richesse, aux ])rimes.
Elles ont prodig-ieusement d(''\clop|M'' lindnslrie snci-ière.
El c'esi à cause d'elles, i-'esl pour les m(''riler. (pie les sucriers ont fait subir- à leur onlillag-e des perleclionnemenls fort (-fu'ilenv.
Il ne nr<''chappe poini non pins, (pie rabolilion des jjrimes j)eut ap|»oi-ler, dans xoire n'-^ion entière, une énorme et donunag-eable perturba lion.
VII
Je confesse tout cela. En outre, à ceux qui me disent que je u'entends rien à la question, je répondrai que c'est bien possible.
Mais, poui' moi, le j)roblème est d'nne simplicité enfantine et se pose en termes ]»récis :
Est-il vrai que les Angiais payent le sucre françuis, moins cher que nous ne le |»ayons, nous, Français ?
Est-il viai que nous le payons un prix double?
Est-il exact que le sucre soit devenu un aliment de première nécessité pour le malade, le vieillard et l'enfant ?
Est-il exact que son usage soit même préconisé aujourd'hui, par les chimistes, comme un reconstituant de premier ordre, à telle enseigne qu'on a pu faire des essais concluants sur des soldats exposés aux plus dures fatig'ues ?
Rien de tout cela n'est niable, n'est-ce pas, monsieur ?
Il n'est pas niable, non plus, que la reconstitution du vignoble français, qui éçfùb' le /'achat de la tovi'e, a coûté aussi cher au Midi, que l'outillage perfectionné des sucreries dans le Nord.
Et j'oserai insimier que nos eaux-cle-vie de vin, nos meilleures eaux-de-vie d'Armagnac, aujourd'hui assimilées par la loi aux infâmes alcools de mélasse, méritaient, autant que le sucre, une petite, une encoui'ageante ])roteftion?
Mais ce n'est point, chez moi, devant un traitement même inégal, une jalousie du Midi contre le Nord.
C'est le désir vif, c'est la volonté inébranlable chez nous tous, dans le gros public, d'avoii' enlin le suche a
UON MARCHl':.
Nous payons des primes au sucre et ce sont les Ang'iais qui en profitent.
Avouez que ce résultat est intolérable?
Et remarquez-le bien, monsieui-, je ne liens pas |)lus à une combinaison ipi'à une autre. .\v vais même Jusqu'à accepter cette protection, ce privilège, cette prime du sucre, à la condition qne nuus le puissions acheter moins cher qu'il ne conte aujourd'hui.
Peu impoi'te lemoyen ; mais il nous faul lesunv à la portée de tous.
Trouvez ce moyen, indiquez le-moi, et je serai le pi'emier à demander le maintien de vos jjrimcs.
Mais faut-il au inoins que celles-ci prolitent, non à quelques-uns, si intéressanis ipiils soient, mais à l'universalité di'S Fi'ançais.
On a fait baisser le prix du vin, |)ar la destruction de quelques octrois.
C'est un commencement de l'alimentation à bon marché.
Il faut que le sucre subisse le même rabais.
Et je ne reconnais pas plus à l'État qu'aux Anglais le droit de s'engi'aisser au détriment du sucre français.
Que l'Anglais paye son suci-e comme nous, que l'État se crée des ressources où il voudra, mais il est un résultat auquel il faut arriver, l'opinion publique le réclame avec énergie, c'est le sucre entrant, poui- une participation plus effective, dans l'alimentation des pauvres, des vieux, des malades.
Le système des primes n'a soulevé, contre lui, ime si vive opposition, que parce qu'il faisait profiter l'étranger d'une baisse qui nous était i-efusée.
Payer poui- soi, c'est bien. AJaispayei' pour le voisin,
c'est dur ; pour l'emieini hrréditîiii'e, rAiig'liiis, non! mille fois non !
Je termine, monsieur, ces 1res (•(•urtes el très simples, très naïves explicitions, en vous faisant observer qu'il n'y a aucun rapport entre les primes accoi'dées au sucre et le monopole des tabacs.
On peut se passer de tabac.
On ne peutjtas se passer de sucre.
Le sucre s'ajoute aujourd'lmi. au pain, au vin, rnnplace même la viande p'our beaucouj» et n'est plus comme autrefois, une denrée de luxe.
Encore une fois, il entre dans la nourriture de l'enfance, de la vieillesse, dans la défense contre la maladie.
Aidez-nous à le rendre accessible à tous et vous nous trouverez disposés à faire toutes les concessions, toutes, pour le succès de votre belle et tlorissante industrie.
LE IREVERS DE LA MÉDAILLE
14 décembre 1902.
J'ai vivement et ardemment lutté, dans la |)resse, |)0ur la réduction des droits sur le sucre, et j'ai combattu non moins vivement et ardenunent le système des primes, qui était l'olistacle à toute réduction.
Il me semblait monstrueux (pie l'Anglais achelàt NOTRE sucre moitié moins cher que nous-mêmes, chez nous, et que nous fussions oblig-és d'aller à Londres pour sucrer notre lait, notre thé et nos tisanes, sans avoir à payer des droits exorbitants, non pas sur du sucre anglais, mais sur du sucre iXM'olté dans les dé-
parlements dvi Xonl, du Piis-dc-Qilais et de l'Aisne. Donner tous les ans cent niillions de iirttre argent, en vue de permettre aux vieilles Anglaises d'acheter nos fruits, d'en fahrii|ner des couliturcs et de nous revendre celles-ci meilleur march('' ([ue les coiilitures françaises, alors que nous tViurnissious, et les fruits, et le sucr-e, me paraissait une jolie stu|tiili(('' de \\o\ri' n';;inie éronomic[ue.
D'autan! i[ue nous étions \v stnil |)ays du monde où le suci'e fut une dem-ée de luxe, hors d<' la [lorltM' d(>s pauvres et des miséreux.
Partout ailleurs, c'était un aliment.
Et accorder cent millions de primes par an, afin d'enlever le sucre de la bouche des enfants, des vieillards, des malades, et de fournir des tlots de sirop à l'odieuse Angleterre, devenait une pliiisanlorie de fort mauvais gont.
C'est pour toutes ces raisons, je le répète, que jatta- (pifiis le système des primes et faisais campagne en faveui' du sui-re à bas prix.
Mais, cela dit, je ne voudrais pasrpi'on put me croire injuste envej's la loi de 188'i et indifférent aux intf'rèls des bettei'aviers.
Chez nous, l'honnne <lu Midi, que nous sommes, ne nourrit aucune hostiliti'; agi'icole contre l'homnn' du Nord.
Et, maintenant que nous avons obtenu gain de cause par l'abaissement des droits sui- le sucre, nous avons le devoir |iatriotique de manifester hii'ii haut les impiii'tiides que nous éjirouvons à Tég-ard de lindusli-ie suciière française.
Assurément, nous avons, je ne dirai pas l'espoii", mais la certitude, que le marché français, rien que par
rabaissement du prix, remplacera avantageusement, pour les betteraviers, le régime qui vient de prendre fin et compensera la perte du mai'ché anglais.
Du moment que le sucre coûter^ moins cher, on en consommera davantag'e, et la balance se fera j'en ai la conviction.
Ce qu'on écoulait en Ang-leten-o, on Técoulera en France, ce n'est point douteux.
Et les Français, producteurs et consommatein\s, y trouveront également leur intéi'èl.
A ce point de vue. le régime nouveau est part'ail.
Mais il ne faudi-ait pas èlre ingi'at envers le régime issu de la loi de 1884.
C'est lui qui a développé rindusti'ie sucrièi-e en France cl, sans lui, il n'y ani'ail ])as moyen d'a])pli([uer le nouveau régime, |)ai' cette bonne raison (pie, pour- qu'on achète du sucre à bon marché, il Canl qu'il y en ait suflisamment à fomnic.
C'est la loi de i88'i cpii a amené notre surproiluclion de sucre, surproduction dont nousprolitons anjourd'hui.
Il ne faut donc pas laisser disparaître cette loi de 1884 sans la saluer avec reconnaissance et sans l'econnaitre très haut tout le bien qu'elle a l'ail.
Elle a coûté cher, c'est vi-ai ; mais, somme toute, le pays n'y aura pas perdu.
Reste à savoir si, maintenant que les consommateui's de sucre ont été efficacement protégés contre les producteurs, ces producteui's sont, eux-mêmes, jirolégés suffisamment contre la concnrrence étrangèi'e?
(Test là une inquiétude (pii me pèse.
Cai' ce serait une singulière façon de réconq)cnser nos betteraviers des sacrifices énormes qu'ils ont consentis, de leur avoir enlrvi' le niarcht- anglais, puis de
ne pas leur gar'aiilii" soigiuuist'incnl le iiiarehé fiîiiirais.
Que deviendrait l'industrie sucrière de notre |tays si, n'ayant, jiour se rattraper de la réduction des di'oits, que les avantages d'une consonimation intérimne plus étendue, elle voyait cette consommation devenir la proie de la concurrence étrangère?
Voilà la question posée clairement, ce nie semble !
Or, il n'apparaît pas du tout que le g'ouvernement ail pris soin de fermer suffisamment les portes au sucre étrang'er, alors qu'il ne laissait aux sucres nationaux (jue la ressource de la consommation intérieure.
En effet, rAllemagiie faljrique d'abord ù uKullenr marché que nous et a une surproduction énorme.
Sous l'ancien rég-ime de 1884, nous étions protég'és contre l'invasion de ces sucr-es par les droits de douanes d'abord, ensuite par l'écart notable entre rim[)àt intérieur réel et le droit d'accise imposé à tout sucre étranger.
Les droits de douanes sont réduits à G francs ou à G fr. 50, et rimpôt est abaissé à 25 francs.
Les sucres allemands n'ont donc |»lus ([ue -M fran(;s à payer [lour nous envahir, au lieu de 00 francs que payait le ([uintal.
S'ils payaient chez eux 25 francs, comme nous, r(''(piilibre ne sei'ait pas ronq)U par le nouveau régime.
Mais l'Allemagne a abaissé son impôt à 17 fr. 50 et la Belgique à 15 francs.
Produisant à meilleur compt(>, ces deux pays ne sont ]ilus arrêtés par les droits de douanes, et rinqiorlalinn des sucres étrangers est fortement à craindre.
Or, le nouveau rég'ime, inauguré par la Convention de Bruxelles, ne |)ermet les réclamations contre cet abus, que si les quantités intioduites sont '■ considé-
râbles >!, (^1, dans ce cas, la coniinission permanente, iiisliUK'e afin de veiller an Innt'Iionnenieiit de lu Convention <\c Hruxelles, si elle est généreuse, ne ])enl aeeorder. an niaxininni, iinini relèvement de 1 franc par 100 kiloo-pammes de snere.
C'est maigre, et d"anlanl pins ilangertnix (jue nous sommes ii('s ponr einij ans.
Il n'y a pas (pa- cel iinonviMiiiMit, di'jà liicn grave, qui menace la production sucrière : il y a encore la l'ahricalion des vins de sucre (|ui menace la |)roduction vinicole, à cause de la réduction des droits.
Le gouvernement, par Torg-ane du ministre des linances, al'lirme (pril y veillera.
Mais il n'a aucun moyen d'y veiller.
Impossible de surprendre cette fraude redoutable.
D'où je conclus «pie, si le régime nouveau est favorable aux consonnnateurs français, il est si mal et si imparfaitement ('tudié, bâclé en <piel(|ues heures, au galop, <|u'il peut ameiiei" la double ruine de l'industrie sucrière et de l'industrie vinicole.
Les consommateurs sont dignes du ])lus grand intérêt; mais il n'était jtas inteirlit de ménager également l'int<''rèt de la bettei'ave et celui de la vigne, tous les deux en péril de ]tar une loi mal faite, connue toutes les lois (jue votent des députés ignares et des sénateurs inca]ial)les.
FORTUNATOS NIMIUM
2^ août i90n>.
"Trop heui'cux sei'aient les ag'riculteurs, s'ils appré ciaient tout leur lionhein-I »
('.('hi |ioiivail rire vrai du l('iii|is de Vir^'ile.
Miiis, à riiciiir |ti'(''seiile, crllv cxoltunutinn (Iflunne liiiinltrciiu'iil cl ;i (|iit'l(nie chose de niacîvhrt' |iniir iiuis reiix ((lie leur malheur attache à la terre.
J'ignore si ceux qui fout des céréales y trouvent iciu' compte et estiment que leur peine et leur arguent sont suffisamment rf'trihiK's. Seulement, Je sais que rien n'est plus désnliiiit, plus déceviinl, à cette heure, que d'être vilicultcur.
Il n'y a pas de mécomptes, de d<''couriigemcnls qui lui soient éparg-nés. El la série noire se poui-suit inq)itoyablement.
Tout le monde sait que la majeure partie du Midi a été, cette année, ravagée jtar une im|)itoyable gelée qui a pris les proportions d'un tléau universel.
Quelques bourgeons avaient reparu et nous laissaient le vague espoir de récolter, non pas peut-être de quoi vendre, mais, en tout cas, de qu<ii suftire à hi consummafion.
Et voici que nous apprenons que ce qui nous reslait de vendanges subit encore iine poussée très violente do blak-rot, d(^ mildew et de pourriture grise, dite ùofrifi.s. Toute la lyre, en im mot, connue on dit vulgairement 1
Mais, nroliicclerez-vous, si vous avez une pelileipiantité de vin, vousaurez la compensation et la consfilaliou de pouvoir le vendre plus cher.
A première vue, cela semble exact.
Malheureusement, c'est tout le contraire : aux Mi-aiix qui tuent la vigne, s'ajoutent les fraudes impunies qui déjirécient les vins naturels et en rendent ['('coulement impossible.
Ainsi, l'on nous écrit de nos pays, ipic ceipii subsistait
encore de vins blancs dans les chais ne se vend pas.
Il n'y a même plus de cours.
Pourquoi ?
Parce qu'une fraude immense, inouïe, se fait sur les vins roug-es, que des commerçants peu scrupuleux vendent dans les g-randes villes à bas prix et qu'on jiarvient à fabriquer presque sans raisins, et pourtant suivant la formule scientifique des laboratoires munici- I>aux.
Ces industriels arrivent à une telle perfectiondesvins l'ouges, que l'analyse les déclare complets, — eux qui n'ont qu'un rapport fort lointain avec le jus découlant des pressoirs.
On donne ces faux vins à des prix extrêmement bas.
Et le contre-coup de ce commerce est d'empêcher la vente des vins blancs, qu'il est autrement diflicile d'imiter, de frauder, et qui naturellement paraissent trop chers.
Le consonmiateur les délaisse pour les faux vins rouges.
Vrai! il ne nous man(|u;iit plus que cette déveine!
C'est la faillite de la science, la l»an(|ueroutedeslaboratoires.
Car, je le répète, dans les faux vins, on retrouve exactement toutes les pi-oportions des substances nécessaires aux vins naturels.
Tout y est... excepté le raisin.
Et plus nous allons, plus nos vins appartiendront à la fraude si prodigieusement outillée, tpi'elle devient à peu près insaisissable.
L'abaissement des droits sur les sucres va fatalement inonder le marché de vins ne se composant que ■ de sucre et d'eau.
Les précautions prises par la l<ti, vw vue d'empêcher que le sucre à vil prix ne ruine la vilicullure, sont moins que sérieuses, et c'est vainement, qu'au cours de la discussion, on en lit l'observation uu ministre des finances.
Chacun ayant le droit de fabri(|uer, pour sa consommation, une certaine quantité de vins sucrés, qui donc sera cajjahle d'en contrôler l'usaj^e ?
D'autant que, les trois quarts dutenqjs,les employés de la rég-ie s'entendent avec les propriétaires.
J'entrevois de ce côté-là, et je ne suis pas le seul, im redoutable dang-er pour l'industrie des vins naturels et honnêtes, désormais sacrifiés à la rniude éhontée.
Et il vaudra bien la peine de travailler comme des nègres ne trav.iillant pas, de lutter pied à pied contre les fléaux innombrables qui assaillent lit vigne, si, pardessus le marché, les viticulteurs scriqiuleux et probes restent avec leur mairhandise sui- les bras 1
Surtout que tous ces vins faux et lalti-iqués pervertissent de plus en plus le g-oîit du consonunaleur. qui s'habitue à de véritables horreurs.
Il devient excessivement rare de trouver aujourd'hui un connaisseur en vins, réellement caftable d'appi'écier une qualité supérieure, alors (pi'il y a quelques années, c'était chose courante.
11 faudrait une loi inexorable sur les fraudes, pour rendre à la viticulture française et la richesse et IIkioneur, <[u'elle est en train de perdi-e du même cou[i.
Et cette loi sur les fraudes, ipii aiuitil pour ell'el de protéger toute ralimentalion, depuis le hem re iiis(prà la graisse, sans oublier l'huile, les viandes, les légumes de conserve, on nous la promet depuis des années. Nous l'attendons vainement.
On aime mieux faire des lois alruces (■(nilre les braves
gens, que des lois justes contre les voleurs et les l'ulsilicateurs qui jouent avee la santé publique.
Je voyais, Tautre jour,(|uelacomniission des douanes avait déposé son rapport sur les tarifs douaniers appliqués aux fruits secs et tapés.
Ce jap|»ort tend lirnidenieid à l'éprimer une fraude ipii devenait par [vop audiif icusc.
Sous prétexte (pie ces fruits étaient destinés à la lahir, ils passîiient, nets de droits, à ralanihir.
Les statistiques en 181)0, accusaient une iniporlation de raisins secs de table de 2,84(>,000 kilos ; la statistique de 1902 accuse 4,753,000 kilos crimportation ; en même temps, l'importation déclarée de raisins à boissons tombe de 31,158,000 kilos à 0()0,000 kilos : cela donne un aperçu de la fraude !
Ces prétendus raisins de table servaient simplement à faire du vin, au détriment des viticulteurs français.
Et que de dangers, les industriels et les fraudeurs font courir à nos infortunés estomacs !
Ils emploient pour colorer, clarifier, solidilier leurs pi'oiluits plus (pie douteux, toute une série de poisons etàcJes doses importantes, le plâtre, la saccharine, raci(ie salicylique Facide borique, sans oublier les sullites, les bisuKItes, ïori/so/, le inn/op/rilc, VmnosferUisutcuf%ïape/iol, les fermenUrides, les lliiorures, lesfluosilicates, les tluoborates, leforinoL et, enplus, les sels de soude ou de ])otasse, rhy])0('hlorite de soude.
Et voilà ce ({ue vous mangez, voilà ce que vous buvez, braves consommateurs, ([ui décoiffez avec amour une Une bouteille liien cachetée, porlant de mirobolantes étiquettes, pendant que le loyal viticulteur garde en cave le pende vin (piil a i'(''C()lt('' et que vous refusez de lui acheter, parce (pic le vin naturel revient tro|)cher!
Il est certain (|ue le faux vin, comme les fausses perles, les fausses pierres |>récieuses, le simili-oi', coûtent iDeaucou)» moins chei-que ce (piiest vrai.
Mais on a cessô de faire la «litlrrenco, et on é(M)ii(iiiiisi' sur sa santé, ce qui est la ])lus sotte des économies.
Aussi, dans noli-e pays de France, autrefois g-lorieux de ses vins, rien n'est plus rare aujourd'hui, (prune Itouteille de bon et vrai vin.
Et quand elle existe, le (•((nsommaleur passe à côté et achète l'autre !
Il faut vraiment avoir ]»ordu le sens commun et s'acharner à un idéal irréalisable, ]>our planter encore de la vigne et s'adonner à la viticultui'e.
Cette industrie du vin, qui fut si longtem|)sla richesse etl'org'ueil dupays, enest laruineaujourd'hiii — (|uaiiil elle n'en est jiasla honte.
POUR LES VIGNERONS
13 septembre 1004.
Au moment où commencent les vendanges, il est d'actualité de s'occuper un peu de la vig-ne.
D'autant que je suis — par malheur — grand viticulteur et que je ne saurais me désintéresser de ce (pii concerne [)articulièrement l'ag-riciillui-e viticole, (pii m'est spéciale.
Et quand je me plains et je me lamente d'être viticulteur, c'est parce que dans notre pays de France, à de bien rares exceptions près, la terre nous ruine, au lieu de nous enrichir.
Celle qui fut VAlma mater s'est changée en marâtre, et la féconde Nouri-icière d'autrefois voit ses
mamolles desséchées et ne donnant plus qu'un lait insuffisant.
La propriété, surtout dans le Sud-Ouest, devient ti'ès onéreuse, et <reux (jui ont, comme moi, reconstitué leur vi^nojjle, arrivent à le regi'etter, découragés qu'ils sont |iar les tlé-iiux de toute sorte qui s'abattent sur la vig'ne, et les Irais énormes (|ue la défense contre ces lléaux leur impose.
Aussi, n'est-ce pas sans une envie jalouse, que je contemple les contrées qui nous montrent la dépense productive et le travail rémunérateur.
Pourquoi faut-il que l'exemple d'une forte organisation, nous soit donné, pour l'écoulement des vins, pai' les syndicats et les associations coopératives des vignerons, dans la vallée de l'Ahr (Prusse rhénane )?
L'Allemagne serait-elle plus industrieuse et plus avisée que nous !
On va pouvoir en juger.
J'emprunte les documents à un travail fort intéressant, dû à la plume de M. F. Hamant, et publié par le très instructif Almanach-Annuaire <les Sociétés et syndicats agricoles du Noi'd-Est.
La vallée de l'Ahr est sur la rive gauche du Rhin, et cette petite rivière se jette dans le tleuve enti'c Coblence et Bonn.
Cest un terrain volcanique et schisteux.
On y a pourtant introduit le pinol de Bourgogne qui y a remarquablement réussi, quoique bien délicat do sa nature, et transporté en un pays assez rude, comme climat, puisque l'Ahr est sous le parallèle de Lille et aux extrêmes limites de la culture de la vigne.
Les vins y sont excellents, moins bons depuis quelques années, natuiellement, puis(|ue même dans
ToxIfènK^ midi, le soleil manque, et le raisin n'arrive plus à maturité.
Voici trois ans qu'on vendange du raisin encore vert et povuMM à la suite de |)luies continuelles.
Cette année, la qualité est meilleure, presque hunne, mais il y en a si peu !
Ces vins de l'Ahr sont roug-es, ce qui est une exception parmi les vins du Rhin. El ils se vendent couramment, en Allemagne, de 1 à 2 ïr. .")() la bouteille.
C'est que les frais de culture sur ce terrain caillouteux sont énormes.
Quant au prix, il est maintenu, par la coopération des vignerons.
Ce sont eux qui font la hausse et la baisse.
Et le public va à eux directement, sans passer par le commerce, sans recourir aux intermédiaires qui falsilient les vins, car il sait que les sociétés coopéi^atives sont d'une honnêteté scrupuleuse.
Le vin qu'on y vend est le pur jus du raisin, le vrai vin du bon Dieu.
Au lieu d'être u étnmpé » au château, comme on dit en Bordelais, il est étampé à l'Association, au syndicat.
C'est en 1878 que fut fondée à Mayschoss, la première Société coopérative, par un simple paysan, le sacristain Kossmann.
Aujourd'hui, il y a vingt associations, toutes groupées en une union centrale, à Ahrweiler. Elles possèdent des journaux, des caves énormes, des restaurants superbes et font des millions d'atfaires.
Elles ont même pu obliger le gouvernement allemand à relever, d'une façon à peu près prohibitive, les droits de douanes sur les vins étrangers.
Une de ces sociétés, In plus inlellii>emment menée, est lu Landskrcin de Vlerinerslieini, qui est r(T'vivi"e d'un homme d'une li.iulc intelligence et dont le pays a bien le droit de s'honorer, M. le curé Winter.
La coopérative des vignerons vend ses vins, après leur avoir consacré un soin scrupuleux, et cultive avec un ensemble admirable, une entente pratiq\ie merveilleuse.
Ce qui distingue ces Syndicats de vignerons, ••"est comme le fait observei' M. Hamant, la fahriratian du tin en commun ai-cc le raisin des socié/aires.
La Société asa personnalité civile ; elle peut ac(pi('Tir; elle est patentée.
Elle se fondait, au d<''but, au moyen de |)arts sociales de 50 marcks (()2 fr. .■')0 ).
Grâce à ramortissement, celles-ci sont toutes à Vrlnl liquide.
La base de ces Sociétés eslhx respo7isabil ile illi m i/ée des associés, sur la totalité de leur atoir, Ijém'lices ou pertes.
C'est la source de toute disci|)line et de tout dt'vouement à l'œuvre commune.
Le succès des coo|)ératives allemandes vient justement de cet asservissement volontaire, (pii peut se résumer en cette formule : <( Tous pour chacun, chacun pour tous. »
Les synciiqués doivent tout leur raisin au syndicat, à l'exception d'une ])etite part de consommation ]»ersonnelle.
hiterdiction de vendre ailleurs ou de livrer dauli'es raisins que ceux de la récolte.
Le syndicat n'achète ]»as de vins étrangers et ne fait ]»as de mélanges.
S'il est obligé de sm-i-er. pour iiiiiéliofci- la ([uulité, il le dit, et le vin amendé est vendu .sépui-énienl.
Ainsi rauthenticité des vins est absolue.
Quelle leçon cruelle i»our- I*; comnierce français où rcyne la fraude éhontée, et i)Our le commerce allemand lui-même, qui est un grossier empoisonnement!
G"est une commission de trois membres qui établit le prix du raisin, suivant les (pialités.
Le conseil d'administration a le choix du personnel, maîtres de chaix, tonneliers, maœuvres, comptables.
Tout (Muployé doit-être assuré contre la maladie ou les accidents et affilié à une caisse de l'etraites pour la vieillesse.
Chaque société a un ou plusieurs chimistes sortis des Universités et versi'^s <lans la science œnologique.
Enfin, tous les syndicats sont placés sous le contrôle de professeurs ambulants de riticulture^ élèves des grandes écoles d'agriculture, qui donnent des conférences, des conseils sur la formation des syndicats, sur les soins exigés par la vigne, sur le traitement des maladies cryptogamiques, sur tout ce qui peut intéresser la prospérité des associations.
Aussi, ces vins-là sont tout ce qui! y a de plus recherché.
Les Sociétés possèdent des ilépôts dans les villes importantes et des reslaui'ants qui maintiennent la réputation des vins.
Nous voilà loin des sales débits qui, chez nous, à clKupie coin de rue, déshonorent les bons vins de France.
Les bénéfices sont répartis, après une assemblée générale qui règle les comptes.
Il y a d'abord un prélèvement de 10 p. 100, consti-
vil. — is
tuant le fonds de réserve; mais, comme tout est remboursé, avec cet argent on achète dautres \ignes et les Sociétés croissent m |H'(is|M'ril('.
r.a vallt'c i\(' i'Ahr, Jadis st('ril(\ esl dcNciuie le jjlns riche de l'Allemagne. La popnlatidii y alllue.
Fit i|uaiid (Ml peiise (|ue cette situation llorissanle ne date que de 1808, et est due à une première et toute petite société de cin(piante memlii-es.
M. liamanl coniplète son travail par des chill'res éloquents.
Voici l<' hilan de deux de ees Sociétés coopératives, celle de Mayschoss, la plus anciemie, et celle de tleimerslieim. la plus rc'cente, ricuvre du ti'ès distingué al»hé Win ter :
/" Si/iulicat (le Mai/sc/uis-s au /<=' aoûl I9U'J.
ACTIF
Mark
Espèces en caisse 1.309
Créances à recouvrer 03 . !)27
Vins et, eaux-de-vie en cave 481 .088
Imnjeuble.s |viynes et bâtiments) Jo'J.327
Mobilier :i(l.85(;
Total 7(i7.1G7"
l'ASSIF
Comptes eu Ij.mque iKiâ.S.ï.")
l''oii(ls lie réserve ''4 . •>70
Hés.Mve éventuelle 8.(i00
lii'nélioes 1 . 14:2
Total 7(i7.tG7
Xombre des membres I7.'(
ICteiulue (lu vignoble i'M beelares
Production des vins I ..lOO hectolitres.
I'm\ du ra!.,in (1, 3(1-0. ."lU le kilo^^.
2" S!j)i(!icat de Heimersheim, dit v Land^kron » au 30 juin 1902, •J<^ exercice.
ACTIF
-Mark
Espèces en caisse 14:}
Créances en recouvrement . ii.Sfio
Marchandises en cave 8i.014
Immeubles (i;>.172
Mobilier 18.747
Compte créditeur chez d'autres syndicats '2.100
Total 177.34!
P.\SSIF
Mui-k
Comptes débiteurs en banque 1 4:2 . 944
Autres coraples débiteurs divers 8.928
Parts souscrites par les vignerons 20.G3(i
Fonds de réserve G37
Réserve éventuelle 3 . 649
Bénéfices 423
Total 177.341
Nombre des membres l.io
l'.tendue du vifjnuble 120 hectares.
Production des vins 1.200 hectolitres.
Prix du raisin 0,30-0,30 le kilof;.
Le syndicat de Heiinersheim, est iiiiuveaii. ce i|iii explique la faiblesse de son fonds de réserve.
f^es ))arts dans le syndicat de Heiniersheini sont do 30 mark.
Voilà, f/rosso modo, et d"a[)rès M. HanianI, professeur à Stanislas, de i(uelle laçon procèdent les vignerons de lAhr.
r/esl (lu collcctivisino, mais Hii Itou, (rcxcrilciit onlleclivisim', du i-olleclivisniL" l'écoml.
Puissent ces renseignements, qui tout gi-aud honneur aux vigiierous il»' rAhr. servir aux vignerons ti'unrais, qui sont, fii (Icliurs de (juclqurs négociants consciencieux et de Jour rw Jour |»lus rares, les victimes d'un commerce im|trudeul, avilissant la |)r(i(luction française, et servir aussi aux consnnuMatcurs. qui dr celte j'ardu, au mnins, seraient certains, eu achetant du \in. de Imire dn jns de raisin.
Il n"v a |tas. eu etVet. de pays au uiimmIc. en la nature ait plus favorisé la vigne, et eu la falsitiialien ait davantage dénaturé le vin.
I"'audia-t-il donc aller ius(|ue dans la vallée de l'Ahr, pour lioii'e i\t\r lionne et antlieutiipie Itouleille de vin ?
Cela serait roide.
Nous y arriverons cependant, le vin naturel n'étant pas protégé en France, à l'exception des grands crus. Tandis que dans la vallée de l'Ahr, même le vin à prix raisonahle, à 1 franc et à 2 francs, est entouré de toutes les gai-auties.
Cette année, nous ne ferons pas des quantités de vin inais il sera île première qualité.
Entiu, les consommateurs (|ui languissent dejiuis ([uatre ans que le raisin ne mûrit point, faute de soleil, vont pouvoir, en sadressant à ntjs viticulteurs, directement, avoir du vin vrai et excellent.
Il ne faudrait pas que le commerce s'en emparât encore en vue de le falsilier.
Afin de l'en empêcher, nous osons croire (|u on va appliquer, et sérieusement, la loi sur les fraudes qui
vient (l'ùlrc votre, car jiisquà présent elle reste à l'état de lettre morte.
C/est une qnestion de santé pour le public et une tpiestion de vie ou de mort pour la vilicultiux' française.
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